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JANVIER  18^5. 


SUITE  DE  L'ESSAI 

SUR  LES  INSTITUTIONS  DE  LA  MONARCHIE  (i) 

A  L'ÉPOQUE  DE  CLOVIS. 


§  III.  —  Loi  des  Romains -Gaulois, 

Si  les  Gaulois  n  avaient  pas  professé  la  même  religion 
que  lesFranks,  leurs  vainqueurs,  ils  seraient  probable- 
ment tombés  dans  le  même  état  de  sujétion,  d'avilis- 
sement et  de  misère ,  que  les  Grecs  du  bas  empire ,  sous 
la  domination  turque,  ou  les  Juifs,  nation  seulement 
tolérée  dans  les  Etats  chrétiens. 

Il  ne  suffit  donc  pas  à  un  peuple  de  conserver  son 
existence  physique,  ses  coutumes,  et  même  ses  lois 
civiles.  Là  où  il  n'existe  aucuns  droits  politiques,  les 
droits  privés  ne  sont  pas  garantis;  là  où  le  vainqueur 
ne  désarme  pas ,  l'état  de  guerre  subsiste;  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  fusion. 

A  l'égard  des  Gaulois,  la  férocité  naturelle  des  Franks 
se  trouva  comprimée  par  leur  conversion  au  christia- 
nisme; en  cela  les  Franks  subirent  la  loi  des  vaincus.  Le 
lien  delà  religion  fut  si  puissant,  que  bientôt  les  Gaulois 
catholiques  acquirent,  auprès  des  vainqueurs ,  toute 
l'influence  que  donnent  des  lumières  supérieures. 

Les  Rois  franks  furent  de  bonne  heure  subjugués  par 
le  clergé;  tous  les  ecclésiastiques  étaient  Gaulois,  tous 
suivaient  la  loi  romaine  et  les  institutions  impériales, 
à  l'ombre  desquelles,  depuis  Constantin  ,  ils  avaient  vu 
leur  influence  s'accroître. 


(i)  Voyez  le  commencement,  préface  du  tome  V,  p.  i — 88. 


Los  princes  Mérovingiens  n'avaient  aucun  intérêt  à 
abolir  les  lois  sous  lesquelles  vivaient  les  Romains;  au 
conliaire,  ils  trouvaient  dans  cette  législation  un  pou- 
voir et  des  attributions  vraiment  royales. 

Les  Gaulois,  façonnés  depuis  plus  de  trois  siècles  au 
régime  du  pouvoir  absolu  des  Empereurs,  déshérités  du 
droit  de  représentation  qui  est  de  l'essence  de  tout  bon 
gouvernement,  virent  dans  la  royauté  de  Clovis  la  mo- 
narchie sans  contre -poids,  renfermant  en  elle-même 
le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif,  et  le  pouvoir 
judiciaire. 

Clovis  se  hâta  donc  de  confirmer  les  lois  romaines. 
Ce  fait  est  prouvé  par  la  convention  faite  avec  les  Gau- 
lois de  la  confédération  des  Armoriques,  en  49^  t 
attesté  par  Procope.  Ceux-ci  ne  réclamèrent  pas  d'autre 
garantie  de  Faccomplissement  de  cette  promesse,  parce 
que  les  Franks  s'étaient  tous  convertis  au  christianisme; 
les  évéques  et  le  clergé,  suivant  la  même  loi  qu'eux, 
étaient  assez  forts  pour  la  faire  respecter  (i).  Les  garni- 
sons romaines  qui  restaient  encore  dans  les  Gaules, 
ne  pouvant  plus  retourner  dans  leur  patrie ,  se  réuni- 
rent aux  Armoricains  et  aux  Franks ,  et  conservèrent 
leurs  lois  (2).  Clotaire ,  en  confirmant  la  loi  romaine  par 
une  disposition  formelle  de  la  constitution  de  56o,  ne 
fit  que  déclarer  l'état  préexistant  (3). 

Les  Gaulois  virent  dans  Clovis  le  représentant  des 
empereurs.  Anastase  en  revêtant  le  roi  des  Franks,  de 


(2)  NoijLOtf  Te  TO/iT  v^aj^totç  l^dM  x^(<-'vlcLi, 

(3)  Inlcr  Romanos  negotia  causarum  romanis  iegihus  prœ- 
cipimus  terminari  (Art.  4«) 


(3  ) 

la  dignité  de  consul  et  d'Auguste,  lui  conférait  tous 
ses  pouvoirs. 

Clovis  s'empressa  d'accepter  ces  titres;  il  les  prit  avec 
grande  solennité,  et,  pourfrapper  davantage  l'esprit  des 
Gaulois  dont  il  était  devenu  le  coreligionnaire  ,  il  revêtit 
la  tunique  de  pourpre  et  la  chîamide,  et  il  ceignit  le 
diadème^  dans  la  métropole  de  Tours  (i).  Après  cette 
cérémonie,  il  monte  à  cheval,  et  répand  de  sa  propre 
main  l'or  et  l'argent  parmi  le  peuple  immense  qui  ac- 
courait sur  les  pas  du  vainqueur  des  Visigoths . 

Dès  ce  moment,  dit  un  historien  contemporain,  il 
fut  universellement  célébré  comme  consul  et  comme 
Auguste  (2) ,  c'est-à-dire,  que  tous  les  sujets  de  l'empire 
dans  les  Gaules  le  regardèrent  comme  leur  souverain 
légitime. 

Yoilà  un  fait  que  l'abbé  Dubos  a  bien  observé,  et  dont 
il  a  raison  de  conclure  que  la  monarchie  des  Franks 
s'établit  plutôt  par  soumission  et  par  voie  de  cession, 
que  par  voie  de  conquête. 

La  conquête  est  un  fait  irrécusable  sans  doute,  mais 
là  où  il  n'y  eut  pas  de  combat,  peut-on  dire  qu'il  y  ait 


Ces  lois  avaient  été  également  confirmées  pars  Thierry,  loi  des 
Piipnaires,  lit.  LYIII. 

Secundum  iegem  romanam  iihertate  voiuerit  etc.  jubent 
tahutas  secundum  iegem  romanam,  quâ  ecclesia  vivit. 

C'est  d'ailleurs  un  fait  législatif  qui  n'est  contesté  par  personne. 
V.  Ducange,  v°  lex  mundana. 

La  législation  romaine  est  encore  confirmée  par  un  capitulaire 
de  Charles-le-Chauve  de  864- 

(1)  Chlodov échus  ab  Anastasio  imperatore  codicUtos  de  con- 
suiatu  accepit  et  in  basilicâ  heati  Martini  tunicâ  haltea  in- 
dutus  est  et  chiamide,  imponms  vertice  diadema,  (Grégoire  de 
Tours,  liv.  II,  ch.  38,  qui  en  fut  peut-être  témoin  oculaire.  ) 

(2)  Eâdie,  tanquam  consul  aut  Jugustus  est  vocitatus. 
(Grégoire ,  ibid.) 

a* 
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eu  servitude  et  sujétion  absolue,  comme  l'a  prétendu 
Boulainviiiiers  ? 

Les  Gaulois  étaient  si  peu  les  ennemis  de  Clovis  de- 
puis sa  conversion,  que  ce  sont  eux  qui  l'appelèrent 
dans  les  pays  occupés  par  les  Yisigoths  (i). 

Aussi  se  garda-t-il  bien  de  prendre  les  trois  quarts  de 
leurs  propriétés  comme  l'avaient  fait  les  Visigoths ,  ou 
la  moitié  comme  les  Bourguignons.  Clovis  se  contenta 
des  domaines  et  des  revenus  de  l'empire,  et  c'était  une 
assez  belle  conquête,  pour  un  prince  et  pour  une  na- 
tion aussi  pauvres. 

Clovis  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  si  les  Gaulois 
n'étaient  pas  aussi  braves  que  les  Francs,  ils  étaient  des 
sujets  plus  commodes  et  moins  turbulens,  et  qu'il  pou- 
pouvait  les  régir  facilement. 

L'instrument  législatif  était  dans  ses  mains. 

La  religion  catholique  était  depuis  long-temps  domi- 
nante. Les  lois  du  culte  obligeaient  tous  les  Gaulois;  les 
évêques  étaient  les  organes  de  cette  puissance,  à  la  fois 
politique  et  religieuse.  Que  fit  Clovis,  il  assembla  un 
concile.  Nous  dirons  ailleurs  dans  quelles  circonstances 
ce  concile  fut  réuni,  et  ce  qu'il  fit. 

Ainsi,  quand  même  Clovis,  comme  roi,  comme  lieu- 
tenant de  l'empereur,  n'aurait  pas  obtenu  une  puis-, 
sance  souveraine  sur  les  Gaulois,  ses  nouveaux  sujets, 
il  pouvait,  par  le  concours  du  clergé,  commander  à 
tous. 

Les  Gaulois  gagnèrent  à  l'introduction  de  ce  nouveau 
mode  d'exercice  de  la  puissance  législative;  car  enfin, 
puisqu'ils  élisaient  leurs  évêques,  ils  étaient  véritable- 
ment représentés;  le  clergé  formait  un  corps  intermé- 


(i)  Mutti  jam  tune  ex  Galiis  hahere  Francos  summo  de- 
siUerio  cupicbant.  (Grégoire  de  Tours,  liv.  Il,  ch.  36.  ) 
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diaire  assez  fort  pour  le  protéger  contre  le  conquérant, 
ou  plutôt  contre  la  nation  conquérante.  S'ils  n'avaient 
pas  eu  ce  point  d'appui,  ils  seraient  devenus  les  es- 
claves des  Franks,  de  véritables  parias,  comme  les  Juifs. 

Mais  par  ce  moyen,  ils  conservèrent  des  droits  poli- 
tiques, ils  se  maintinrent  libres;  ils  ne  tardèrent  même 
pas  à  partager  avec  les  Franks,  tous  les  avantages  so- 
ciaux; car  ils  parvinrent  comme  eux  à  tous  les  emplois, 
même  aux  plus  élevés;  et  lorsque  les  successeurs  de 
Clovis  ,  oubliant  ce  qu'ils  devaient  à  leur  nation,  vou- 
lurent s'entourer  d'une  garde  spéciale,  d'une  espèce  de 
milice  de  janissaires ,  lorsque  le  titre  de  leude  ou  de 
fidèle,  qui  signifiait  compagnon,  fut  changé  en  celui 
d'antrustion,  c'est-à-dire  d'homme  engagé  par  la  foi 
d'un  serment  de  vassalité,  qui  n'élaitplus  celui  que  tout 
citoyen  doit  au  premier  magistrat  de  la  patrie;  alors  les 
Gaulois  des  familles  riches ,  obtinrent  d'être  reçus 
comme  les  Franks,  dans  le  corps  des  antruslions.  La 
formule  que  nous  a  conservé  Marculf,  de  cette  réception, 
et  les  témoignages  historiques ,  ne  permettent  pas  d'en 
douter. 

L'acte  du  concile  d'Orléans,  ayant  été  revêtu  de  la 
sanction  du  prince,  devint  la  loi  commune  qui  liait  les 
deux  nations  ;  car  on  ne  saurait  douter  qu'elle  n'ait 
obligé  les  Franks  aussi  bien  que  les  Gaulois. 

Les  Franks,  il  est  vrai,  auraient  pu  objecter  que  leur 
prince  ne  pouvait  statuer  rien  de  législatif  à  leur  égard, 
que  dans  l'assemblée  du  champ  de  Mars. 

Mais  furent-ils  assez  instruits  pour  pénétrer  tous  les 
effets  de  cette  innovation,  qui  bientôt  fit  tomber  en 
désuétude  leurs  assemblées?  Il  est  permis  d'en  douter  ; 
le  respect  qu'ils  portaient  aux  évêques  les  en  aurait 
empêchés;  d'ailleurs  étaient-ils  assez  forts  pour  arrê- 
ter les  usurpations  d'un  prince  qui,  en  acquérant  un 
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si  grand  nombre  de  nouveaux  sujets,  acquérait  aussi, 
des  pouvoirs  inconnus  jusqu'alors? 

Chose  remarquable,  c'est  un  concile  sous  Clovis,  qui 
se  substitue  aux  assemblées  nationales  ;  ce  sont  des 
statuts  synodaux  qui,  sous  Louis-le-Débonnaire,  suc- 
cèdent aux  grandes  assemblées  du  règne  de  Charle- 
mngne. 

Les  Gaulois,  quant  à  l'ordre  civil ,  étaient  régis  par  le 
codeThéodosien,  publié  dans  les  Gaules  en  l'an  44^  (0* 
Ce  code  servit  aussi  de  base  à  celui  qu'Anien,  chance- 
lier d'Alaric,  compila  pour  les  Romains  ses  sujets,  à 
Aire  en  Gascogne ,  en  5o6.  Les  lois  romaines  sont  trop 
connues  et  trop  étendues  pour  qu'il  soit  nécessaire 
et  qu'il  soit  possible  d'en  faire  une  analyse;  mais  la 
conséquence  qu'il  faut  en  tirer  ici ,  c'est  que  les  lois  fis- 
cales, administratives  et  autres,  continuèrent  de  régir 
les  Gaulois  après  Clovis;  par  conséquent,  qu'ils  furent 
soumis  aux  mêmes  tributs. 

Cette  opinion  est  celle  de  l'abbé  Dubos  ;  elle  a  été 
\ivement  censurée  par  Montesquieu ,  Mabiy  et  autres. 

Mais  que  lui  oppose-t-on?  Des  argumens  négatifs. 

La  loi  sur  la  levée  du  tribut  foncier,  de  la  capitalion 
et  des  impôts  extraordinaires,  est  écrite  dans  le  code 
Théodosien  (2). 

Il  faut  donc  qu'on  nous  montre  la  loi  qui  l'a  abrogée 
sous  Clovis. 

Pourquoi  ce  prince  ou  ses  successeurs  auraient-ils 
renoncé  à  un  moyen  de  gouvernement  si  puissant?  Les 
Gaulois  n'étaient-ils  pas  assez  heureux  de  ce  qu'on  ne 


(1)  V.  Tliémis  ou  Bibliolhèque  du  Jurisconsulte ,  tom.  IIÏ, 
p.  186. 

(2)  V.  L'analyse  que  nous  avons  faite ,  pag.  a8  de  la  préface 
de  la  deuxième  livraison. 
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leur  ôtait  ni  la  liberté  civile  et  religieuse,  ni  la  propriété 
d'aucune  partie  de  leurs  biens?  Que  pouvaient-ils  de- 
mander de  mieux  au  conquérant,  sinon  qu'il  n'augmen- 
tât pas  les  impôts,  et  qu'il  renonçât  aux  subsides  ex- 
traordinaires exigés  avec  tant  de  rigueur  et  d'injustice 
par  les  derniers  Empereurs?  Ce  ne  sont  pas  les  impôts 
réguliers  qui  ruinent  un  peuple,  et  qui  le  portent  à  se 
révolter;  ce  sont  les  exactions,  les  cotisations  impré- 
vues et  extraordinaires. 

Comment  Clovis  et  ses  successeurs  auraient-ils  gou- 
verné les  Gaules,  et  soutenu  les  charges  du  gouverne- 
ment, sans  impôts?  M ahiy  (i)  prétend  que  le  prince 
eut  pour  subsister  ses  domaines,  les  dons  libres  que  lui 
faisaient  ses  sujets  en  se  rendant  à  l'assemblée  du  champ 
de  Mars,  les  amendes,  les  confiscations  et  autres  droits 
que  la  loi  accordait,  et  qu'ainsi  les  tributs  levés  par  l'a- 
varice et  le  faste  des  Empereurs,  tombèrent  dans  l'ou- 
bli, parce  qu'ils  furent  inutiles. 

Mably  ne  fait  que  reproduire  ici  l'opinion  de  Mon- 
tesquieu. 

Pour  discuter  cette  opinion,  il  faut  faire  une  distinc- 
tion. Sans  doute  les  Franks  ne  payèrent  pas  de  tribut, 
au  moins  pour  leurs  alleux,  et  s'ils  y  furent  soumis  plus 
tard  pour  leurs  bénéfices,  ce  que  nous  aurons  occasion 
d'examiner,  il  n'en  faut  rien  conclure  relativement  aux 
Gaulois  ,  puisque  chaque  nation  avait  sa  loi  et  sa  cou- 
tume. Ce  qui  était  une  charge  naturelle,  chez  les  Gau- 
lois, et  une  obligation  légale  eût  été  une  innovation 
chez  les  Franks  (2). 

L'art  de  la  maltôîe,  pour  nous  servir  de  l'expression 
de  Montesquieu  (5) ,  était  inoculé  et  pratiqué  depuis 

(î)  Liv.  1",  ch.  2. 

(2)  V.  p.  49»  préface  de  la  3*  livraison. 

(3)  Liv.  XXX,  ch.  5;. 
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long-lemps,  à  l'égard  des  Romains;  ainsi  tombe  ïoh^ 
jection  que  de  telles  combinaisons  ne  pouvaient  pas  en- 
trer dans  l'esprit  d'un  Frank. 

Montesquieu,  pour  combattre  Dubos,  ne  peut  pas 
citer  un  seul  texte  des  monumens  de  la  première  race; 
il  est  obligé  de  descendre  à  la  seconde,  même  au  temps 
de  Chai  lemagne,  et  d'argumenter  de  quelques  passages, 
où  il  est  que5tion,  non  pas  de  l'exemption  du  tribut 
foncier,  mais  au  contraire  du  droit  extraordinaire  de 
pourvoirie  ou  du  droit  de  prise ,  qui  exista  si  long-temps 
sous  la  monarchie ,  et  donna  lieu  à  tant  de  réclamations 
en  France  et  en  Angleterre. 

Montesquieu  (i)  ne  peut  pas  nier  qu'il  ne  soit  ques- 
tion du  cens,  du  tribut,  dans  les  monumens  de  la  pre- 
mière race.  Que  fait-il?  il  suppose  que  le  mot  avait 
changé  de  valeur;  mais  alors  que  signifiait-il?  Il  croit 
que  c'est  un  impôt  levé  sur  les  serfs  exclusivement.  Mais 
puisque  les  serfs  n'avaient  rien  en  propre ,  il  en  résulte  y 
d*après  Montesquieu  lui-même,  que  l'impôt  foncier 
existait. 

Maintenant  n'y  avait-il  pas  un  impôt  dont  les  hommes 
libres  étaient  affranchis?  Nous  le  croyons,  quoiqu'on 
n'en  cite  aucune  preuve  directe  du  commencement  de 
la  première  race,  et  que  les  exemples  allégués  par  Mon- 
tesquieu soient  tous  de  la  seconde  race.  Il  était  tout 
simple  qu'il  y  eût  un  impôt  fixe  par  tête  d'esclave,  puis- 
qu'il en  existe  encore  un  semblable  dans  nos  colonies. 

Non  seulement  Montesquieu  ne  prouve  pas  qu'il 
n'existait  pas  d'impôt  foncier;  mais  les  exemples  par  lui 
tirés  des  capitulaires ,  prouvent  invinciblement  que  les 
terres  payaient  un  impôt  (2). 


(1)  Ch.  14. 

(2)  Capitul.  de  81 3,  art.  6.  Siquis  terram  trihutariam  undè 
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Si  dans  la  loi  salique  le  Romain  tributaire  est  dans 
un  degré  inférieur  au  Romain  possesseur  de  terres  ^ 
cela  ne  prouve  pas  que  celui-ci  ne  payait  pas  d'im- 
pôts. D'abord  le  tribut  n'est  pas  la  même  chose  que  le 
cens.  Le  tribut  n'était  payé  que  par  une  classe  particu- 
lière de  prolétaires  qui,  peut-être,  avaient  obtenu  la 
concession  des  terres  sous  cette  condition.  C'étaient  des 
colons  à  portion  de  fruits,  des  hommes  qui  avaient 
pris  à  location  perpétuelle  les  terres  de  l'empire 5  qui, 
par  conséquent  se  trouvaient  compris  sur  un  rôle  par- 
ticulier; aussi,  dans  le  titre  XLV  de  la  loi  salique,  le 
Romain  tributaire  est-il  assimilé  pour  la  composition 
au  iidus,  c'est-à-dire  à  celui  qui  a  engagé  ses  services  à 
perpétuité,  engagement  qui  en  faisait  une  classe  inter- 
médiaire entre  les  esclaves  et  les  hommes  libres.  Les  af- 
franchis étaient  presque  tous  dans  ce  cas.  On  sent  qu'il 
devait  y  avoir  une  grande  différence  entre  le  Gaulois 
vraiment  libre  et  propriétaire ,  et  cette  classe  servile  et 
tributaire. 

La  vérité  de  cette  explication  est  prouvée  par  le  fa- 
meux diplôme  de  l'an  5o8,  dans  lequel  Clovis,  en  f^iisant 
don  du  domaine  de  Micy,  à  Euspice  et  Maximin,  do- 
maine évidemment  acquis  par  la  conquête,  affranchit 
les  donataires  de  tout  tribut  et  loyer ^  et  les  fait  ainsi 
entrer  de  la  classe  des  étrangers  dans  celle  des  hom- 
mes libres  (1). 


census  ad  partem  nostram  exire  solehat.  Liv.  IV  de  capitul. , 
art.  37.  Vnde  census  ad  partem  régis  exivit  antiquitîcs.  Gapit. 
de  8o5,  art.  8.  Censihus  vei  parandis  quos  Franci  homincs  ad 
regiam  potestatem  exsoivere  debent.  Ibid.,  etc. 

(1)  Voici  la  traduction  de  cette  pièce  curieuse  :«  Ghlodovech, 
«roi  des  Francs,  homme  illustre  ;  à  toi,  vénérable  vieillard  Eus- 
«  picius,  et  à  ton  fils  Maximin,  afin  que  vous  puissiez  vous  et  vos 
«  successeurs  dans  le  saint  ministère  obtenir  la  miséricorde  divine 


(    'O  ) 

La  même  distinction  existait  en  Bourgogne  entre  le 
colon  et  l'homme  libre,  titre  XXXVIII ,  art.  7. 

Grégoire  de  Tours  (  1  )  parle  d'une  sédition  qui  eut  lieu 
â  l'occasion  d'un  impôt  établi  en  679  sur  les  proprié- 
taires de  vignes,  en  vertu  d'un  nouveau  cadastre.  Mais 
comme  Ta  remarqué  Dubos^  ce  n'est  pas  à  cause  de 
l'impôt  en  lui-même,  mais  à  cause  de  l'augmentation 
ordonnée  par  Chilpéric.  Le  cadastre  fut  brûlé  bientôt 
après. 

En  589  (2),  Childcbert  voulut  aussi  faire  une  nouvelle 
répartition  de  l'impôt. 

Du  temps  des  Romains,  c'était  le  même  officier  qui 
en  faisait  le  recouvrement  et  qui  en  demeurait  respon- 


«par  vos  prières,  pour  notre  salut  et  celui  de  notre  chère  épouse 
«et  de  ses  enfans,  nous  vous  concédons  Mici,  et  tout  ce  qui  ap- 
«parlient  à  notre  trésor,  entre  les  bras  des  deux  fleuves,  et  vous 
«les  transmettons  par  la  sainte  confarréation  et  par  l'anneau,  sans 
«en  rien  excepter.  Vous  posséderez  corporellemen  t,  sans  être  soumis 
«à  aucuns  tributs  ,  loyer  ou  exaction,  tout  ce  qui  est,  soit  en  deçà 
«soit  au-delà  de  la  Loire  et  du  Loiret,  avec  le  bois  de  chênes,  et 
«l'un  et  l'autre  moulin. 

«Pour  toi,  Eusèbe,  évêque  de  la  sainte  religion  catholique, 
«soisserviable  à  la  vieillesse  d'Euspicius  et  à  Maximin;  et  préserve- 
«les,  eux  et  leurs  possessions  dans  ton  diocèse,  de  toute  mauvaise 
«parole  et  injustice;  car  on  ne  doit  pas  faire  de  mal  à  ceux  qui 
«sont  favorisés  de  l'affection  royale. 

«Faites  de  même ,  ô  vous  tous  évêques  de  la  sainte  religion. 
«Vous  donc,  Euspice  et  Maximin,  cessez  d'être  étrangers 
«parmi  les  Franks;  et  qu'elles  vous  tiennent  lieu  de  patrie  à  per- 
«.péluité,lespossessionsquenousvous  donnons  au  nom  de  lasainte^ 
«égale,  et  consubstantielle Trinité.  » 
«  Que  cela  soit  fait,  comme  moi  Chlodovech  je  l'ai  voulu. 
K  Moi,  Eusèbe  ,  évêque ,  je  l'ai  confirmé.  » 

(1)  Liv.  V,  ch.  39. 

Descriptioncsnovas  et  graves  in  omni  regno  sua  fîerijussit, 

(2)  Ccnsu  puhiico  suhdiderunt ,  ch.  3o,  liv.  IX. 
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sable.  Cela  est  prouvé  par  un  texte  positif  (i).  Ils  en 
étaient  responsables  même  envers  les  contribuables  dont 
ils  avaient  reçu  les  deniers,  ce  qui  est  prouvé  par  ce 
fait  quEttnoniius,  ex- comte  de  la  cité  de  Tours,  ne 
déclina  pas  celte  responsabilité  sur  la  poursuite  dirigée 
contre  lui  par  Injuriosus, 

Les  biens  des  églises  n'étaient  pas  exempts  du  tribut, 
à  moins  de  concession  spéciale,  ce  qui  est  prouvé  par 
le  sixième  canon  du  concile  de  Nicée.  Les  ecclésiastiques 
l'acquittaient;  cela  résulte  de  la  lettre  des  évéques  as- 
semblés au  concile  d'Auvergne  sous  Théodebert  (2). 

Les  livres  du  cens  se  conservaient  précieusement  dans 
l'archive  du  Roi  (5).  Pour  repousser  la  demande  des 
commissaires  royaux,  et  pour  obtenir  un  sursis,  Gré- 
goire de  Tours  leur  opposait  que  le  registre  qu'ils  repré- 
sentaient, n'était  pas  tiré  du  trésor  du  prince. 

L'impôt  était  général  ;  il  existait  chez  les  Bourguignons 
comme  chez  les  Visigoths,  ce  qui  est  une  preuve  qu'il 
était  établi  par  les  lois  romaines  (4).  Montesquieu  dit 
que  ce  n'est  pas  une  bonne  manière  de  raisonner  que 
d'invoquer  Cassiodore ;  l'objection  est  solide  quand  il 
s'agit  des  Franks,  étrangers  au  royaume  de  Théodoric  , 
mais  non  quand  il  s'agit  du  pays  des  Visigoths. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici,  si  les  droits  de 
douanes  et  autres  contributions  indirectes  continuèrent 
de  subsister  depuis  la  conquête,  parce  que  cela  est 


(1)  Eunte  autem  comité  ut  dehitum  fisco  servilium  solitè 
deùeret  in  ferre.  Grégoire  de  Tours ,  X,  21. 

{'i)Ut  sccurus  quicumqueproprietatem  suampossideat,  dchitO) 
trihuta  dissoivat.  Œuvres  de  Grég.  de  Tours,  Ruinart,  pag.  1574. 

(5)  C'est  pour  cela  sans  doute  qu'elle  s'a[)pelait  le  trésor,  à  régis 
Thesauro.  Grégoire  de  Tours,  liv.  IX,  ch.  5i. 

(4)  Lettre  deThéodoricàFaustus^préfet  du  Prétoire.  Cassiodore^ 
I^'ép.  26. 


( 

étranger  à  l'état  des  personnes  et  des  terres,  et  par  suite 
à  la  constitution. 

Mais  une  question  d  un  grand  intérêt,  est  celle  de  sa-  ^ 
voir  si  le  régime  municipal  des  cités  gauloises  ou  des  |  ^ 
curies  romaines  continua  de  subsister  après  la  conquête  |  ^ 
desFranks.Dubossoutientraffirmative.  (Liv.  III,ch.  84.) 

Que  les  Franks  aient  gouverné  les  Gaulois  par  les  j 
mêmes  officiers  qu'avant  la  conquête,  c'est-à-dire  par 
les  comtes ,  cela  n'est  pas  contesté. 

Mais  ces  comtes  avaient- ils  un  pouvoir  absolu;  et  les 
villes  municipes  pouvaient-elles  résister  à  leurs  ordres?  j 
Voilà  la  question.  | 

Dubos  tire  argument  de  l'existence  de  familles  sénato- 
riales plusieurs  fois  mentionnées  dans  GrégoiredeTours; 
mais  il  n'en  est  parlé  que  comme  d'une  illustration  ;  j 
on  ne  voit  pas  qu'il  s'y  rattache  aucunes  fonctions  pu- 
bliques. 

De  ce  fait,  qu'après  la  mort  de  Chilpéric,  les  Orléa- 
nais avec  les  Blaisois  firent  la  guerre  (en  584)  aux  Du- 
nois,  secourus  par  les  Chartrains,  et  de  ce  que  la  que- 
relle finit  par  l'intervention  des  comtes  (1),  Dubos  \ 
conclut  qu'il  s'agit  de  cités,  qui  exerçaient  comme  aupa-  1 
ravant  le  droit  de  se  faire  la  guerre,  et  que  leurs  comtes 
ne  pouvaient  dans  ce  cas  que  proposer  des  mesures  con-  1 1 
ciliatoires.  Mais  d'abord  le  nom  de  cités  ne  se  trouve  n 
pas  dans  le  texte;  ce  pouvait  être  une  querelle  particu- 
lière, et  dans  des  temps  d'anarchie  et  de  guerre  civile, 
Tannée  même  de  la  mort  du  lloi ,  on  pouvait  croire  ; 
qu'il  était  permis  de  se  faire  justice  à  soi-même.  Il  est 
impossible  de  conclure  de  ce  fait  isolé  l'existence  d'une 
autorité  municipale,  forte  et  indépendante  de  l'autorité 
du  comte.  , 


(1)  Grégoire  de  Tours,  liv.  VII,  ch.  2. 


(  i5  ) 

îl  est  même  impossible  d'admettre  une  organisation 
telle',  qu'il  fut  permis  aux  cités  de  recourir  à  la  force  des 
armes  »  contre  le  gré  du  représentant  du  prince.  Autre- 
ment ces  cités  eussent  été  souveraines.  Cela  a  pu  être 
toléré  sous  les  Romains  quelque  temps  après  la  con- 
quête, parce  qu'auparavant  elles  avaient  ce  droit.  Mais 
comme,  depuis  plusieurs  siècles,  elles  ne  l'exerçaient 
plus»  il  faudrait  d'autres  faits  que  celui  allégué  pour 
justifier  l'exercice  de  ce  droit  régalien;  et  ceux  qu'al- 
lègue l'abbé  Dubos  s'expliquent  tous  par  les  guerres 
civiles  qui  existaient  alors,  entre  les  princes  mérovin- 
giens ,  guerres  c  iviles  que  déplore  avec  tant  d'énergie  , 
Grégoire  de  Tours,  au  commencement  du  livre  V. 

Les  guerres  privées  sous  le  régime  féodal,  et  sous  les 
successeurs  de  Hugues  Capet,  s'expliquent  par  cela  que 
les  barons  étaient  devenus  souverains  dans  leurs  terres; 
et  c'en  est  en  effet  la  meilleure  preuve. 

Mais  du  temps  de  Clovis ,  les  cités  n'existaient  plus 
que  par  la  dignité  de  l'épiscopat  ;  les  curies  périrent  par 
les  causes  que  nous  avons  signalées  (i).  Une  preuve 
qu'elles  n'existaient  plus  sous  les  Mérovingiens,  c'est 
que,  quand  on  voulut  imposer  la  cité  de  Tours,  les 
habitans  de  cette  \ille  n'eurent  pas  d'autre  organe  que 
leur  évêque. 

Dubos  a  voulu  prouver  que  les  milices  des  cités  mar- 
chaient sur  l'ordre  de  leurs  comtes.  Mais  il  résulte  du 
passage  par  lui  cité,  tiré  de  ce  qu'un  édit  porte  que 
les  juges  avaient  soumis  à  une  amende  les  retarda- 
taires (2) ,  que  tout  le  monde  faisait  le  service,  et  que 
es  ecclésiastiques  seuls,  avec  leurs  hommes,  s'en  pré- 
tendaient exempts. 


(1)  Voyez  la  préface  de  la  2*  livraison  ,  §  6. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  VII,  ch.  C\2.. 
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Dubos  remarque  qu'il  n  y  a  pas  d  apparence  que  ces 
hommes  fussent  des  barbares.  Nous  croyons  avec  lui 
que  c'étaient  des  Gaulois,  et  qu'ainsi  la  charge  du  ser- 
vice militaire  avait  cessé  de  peser  exclusivement  sur  la 
•  nation  conquérante. 

Ainsi  donc,  les  Gaulois  supportaient  encore  cette 
charge  publique.  Tout  porte  à  croire  qu'ils  pouvaient 
parvenir  aux  emplois  militaires,  puisqu'on  voit  parmi 
les  généraux  plusieurs  Romains-Gaulois,  et  même  par 
la  suite  des  Bourguignons. 

Ces  milices  marchaient  chacune  sous  leur  drapeau,  et 
il  n'y  avait  pas  d'amalgame;  voilà  tout  ce  qu'on  peut 
conclure  du  passage  où  Grégoire  de  Tours  (i)  dit  que 
les  Orléanais  et  les  Blaisois  faisaient  alternativement  la 
garde  autour  de  l'église  de  Saint-Martin. 

On  conçoit  qu'il  en  devait  être  ainsi  dans  un  pays  où 
la  division  en  nations  était  un  principe  constitutionnel 
de  la  monarchie. 

Le  seul  argument  de  quelque  importance  que  Dubos 
ait  fait  valoir  sur  la  question  du  mainliende  l'ancien  ré- 
gime municipal,  c'est  qu'il  a  existé  des  villes  comme 
Reims  (2),  Toulouse,  Boulogne,  Lyon  et  autres,  qui 
ont  judiciairement  prouvé ,  avant  1 789 ,  qu'elles  n'étaientj 
point  villes  de  communes  d'érection  royale;  d'où  il  faut 
conclure,  suivant  Dubos,  qu'elles  avaient  conservé  l'ot*- 
ganisation  des  anciennes  cités  gauloises. 

Tout  ce  que  ces  villes  ont  prétendu,  c'est  qu'elles  ne 
relevaient  pas  des  grands  vassaux ,  et  qu'elles  avaient 
conservé  leurs  franchises.  Pour  admettre  ce  fait,  on  n'est 
pas  obligé  de  croire  que  le  régime  des  curies  se  soit 
maintenu  sous  la  domination  des  Mérovingiens;  il  suffît 


(1)  Liv.  VII,  ch.  21. 

(2)  Cela  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  25  mai 
568. 
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que  ces  citiis  privilégices  aient  conservé  assez  de  puis- 
sance et  de  richesses,  pour  avoir  bravé  ia  puissance 
usurpatrice  des  comtes,  et  pour  que  leurs  habitans  ne 
soient  pas  devenus  serfs.  Cela  doit  être  arrivé  plusieurs 
fois. 

Quand  ces  villes  ont  prétendu  avoir  droit  de  jus- 
tice haute  et  basse  de  toute  antiquité,  et  n'avoir  éprouvé 
aucune  atteinte  à  Texercice  de  cette  juridiction  sous 
les  deux  premières  races,  elles  n'ont  pas  pu  prouver  par 
titres  la  légitimité  de  leur  prétention. 

Sous  les  Mérovingiens,  la  justiceappartenaitaux  comtes 
ougrafions,  et  aux  magistrat^  inférieurs;  on  no  trouve 
aucun  monument  de  ce  temps  qui  prouve  que  les  ma- 
gistratures aient  été  patrimoniales,  et  qu'elles  aient  ap- 
partenu au  corps  de  ville;  si  donc  des  villes  ont  justifié 
en  avoir  été  en  possession  avant  l'érection  des  communes 
sous  Louis-le-Gros ,  c'est  quelles  l'avaient  usurpé  pen- 
dant l'anarchie  féodale,  au  même  titre  que  les  barons 
eux-mêmes  (i). 

Supposez  en  effet  que  le  comte  gouverneur  d'une 
cité  ait  voulu  s'emparer  des  propriétés  de  la  ville  ,  celle- 
ci  a  pu  résister  à  l'usurpation,  même  par  la  force  des 
armes,  et  se  déclarer  indépendante,  en  se  gouvernant 
elle-même. 

En  cela  faisaient  -  elles  mal?  Non,  elles  opposaient 


(i)  Nous  avons  sous  les  yeux  un  Recueilîdes  chartes  de  la  ville 
de  Périgueux  ,  imprimé  en  1776,  dans  lequel  il  est  prouvé  par  des 
titres  de  1204,  que  la  ville  ne  relevait  que  du  Roi  et  non  des  comtes 
1  du  Périgord,  et  qu'elle  jouissait  à  titre  de  seigneurie  de  tous  les 
droits  régaliens,  de  guerre,  de  justice,  etc.  Certainement  la  ville 
ne  jouissait  pas  de  ces  droits  sous  Clovis  et  ses  successeurs,  ce 
qu'il  serait  facile  de  prouver  par  les  témoignages  de  Grégoire  de 
}  Tours  et  des  autres  historiens.  Elle  a  donc  usurpé  ces  droits  plus 
■j  tard;  le  rédacteur  du  mémoire,  M.  Moreau  de  Yermes,  avocat 
I  aux  conseils  ,  en  fait  l'aveu. 
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usurpation  à  usurpation,  ou  plutôt,  elles  reprenaient 
l'exercice  d'un  droit,  qui»  d'après  la  nature  du  pacte 
social,  réside  essentiellement  et  primordialement  dans 
l'universalité  des  citoyens. 

Dans  les  villes  épiscopales,  où  l'officier  civil  avait  un 
rival  naturel  dans  l'évêque  et  même  dans  le  clergé ,  le 
pouvoir  souverain  passa  souvent  dans  le  chapitre,  et  les 
évéques  devinrent  les  premiers  barons. 

Aussi,  quand  nous  ferons  le  tableau  du  système  féo- 
dal, aurons-nous  occasion  de  prouver  que  dans  ce  gou- 
vernement fédératif ,  il  y  avait  de  véritables  républiques 
démocratiques  et  théocratiques ,  se  gouvernant  autant 
que  possible  par  les  principes  de  la  féodalité,  c'est-à- 
dire,  ayant  des  serfs  et  des  domaines,  et  disposant  du 
tout  patrimonialement. 

Mais  sous  Clovis,  on  peut  affirmer  que  les  cités  gau- 
loises étaient  entièrement  soumises  aux  ordres  des 
comtes,  et  que  ceux-ci  n'accordaient  aux  magistrats  lo- 
caux, qu'une  juridiction  de  simple  police,  ou  la  ré- 
partition matérielle  de  l'impôt. 

Autrement,  et  si  elles  avaient  eu  une  organisation 
régulière  et  forte,  ces  cités  auraient  joué  un  rôle;  on 
les  verrait  figurer  habituellement  dans  les  guerres  ci- 
viles. 

Mais  partout  règne  le  silence  du  despotisme.  On  trouve 
pourtant  dans  Grégoire  de  Tours,  le  nom  de  ville  mu- 
nicipe  donné  à  Auxerre  (liv.  IV,  chap.  42),  mais  quç 
prouve  ce  nom? 

Toutefois  nous  n'oserions  nier  d'une  manière  adsolue 
l'existence  des  anciennes  curies;  car  si  rien,  dans  les 
monumens  législatifs,  n'atteste  qu'elles  eussent  vie  sous 
Clovis,  rien  aussi  ne  prouve  qu'elles  aient  été  abolies 
formellement.  Et  pourquoi  l'aurait-on  fait?  N'étaient-» 
elles  pas  utiles  pour  la  levée  du  cens? 
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Maiseilcs  exista i^ntdansunétat  de  dissolution,  comme 
^Aujourd'hui  les  conseils  généraux  d'arrondissement  et 
municipaux,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  avait  point  à  propre- 
ment parler  de  régime  municipal.  C'est  pour  cela  qu'on 
ne  les  trouve  ni  dans  l'histoire,  ni  dans  le  petit  nombre 
de  monumens  qui  nous  sont  restés  de  cette  époque. 

Quoique  les  Gaulois  fussent  libres  après  la  conquête, 
il  s'en  faut  cependant  qu'ils  aient  joui  des  mômes  droits 
que  les  Franks. 

Ceux-ci  à  la  vérité  leur  accordèrent  des  garanties,  et 
même  stipulèrent  une  protection,  pour  eux,  dans  leur 
loi  nationale;  mais  comme  on  l'a  déjà  vu,  un  Gaulois 
libre  n'était  estimé  que  la  moitié  d'un  barbare.  C'est  ce 
qui  a  donné  au  comte  de  Boulainvilliers  (i)  l'idée  que 
les  Gaulois  furent  réduits  à  une  sorte  d'eéclavage,  et 
que  la  noblesse  moderne  doit  son  origine  aux  Franks. 


(i)  «  Je  prétends  faire  voir  que  les  Gaulois,  qui  devinrent  vé- 
«  ritablement  les  sujets  des  Français  tant  par  droit  de  leor  con- 
k  quête,  que  par  la  nécessité  de  l'obéissance  toujours  due  au 
»  plus  fort,  n'étaient  pas  même  sujets  du  Roi,  si  ce  n'est  dans 
«  les  terres  qui  étaient  à  lui.  En  effet,  le  droit  de  seigneurie  et 
«  de  domination  sur  les  hommes  appartenait  foncièrement  aux 
«  propriétaires  du  lieu  où  ils  habitaient  

«  tl  est  vrai  toutefois  qu'entre  les  Gaulois,  non  seulement  il  y 
•  en  eut  plusieurs  (jui  conservèrent  ce  qu'on  appelle  l'ingénuité, 
«  et  qui  gardèrent  les  terres,  en  tout  ou  en  partie,  de  sorte  que 
«  par  une  suite  nécessaire,  ils  continuèrent  de  posséder  proprié- 
a  tairement  les  hommes  qui  s'y  trouvaient,  c'est-à-dire,  qu'ils 
«  eurent  eux-mêmes  des  esclaves;  et  si  l'on  demande  ce  qu'étaient 
«  ces  gens  là,  à  l'égard  du  Roi  ,  je  veux  bien  leur  passer  le  nom 
«  de  ses  sujets. —  Mémoires  historiques ,  édit.  de  Londres,  in-f", 
1727,  chap.  i",  p.  17-18. 

«  La  libcrié  des  Français  étant  prouvée,  (dit  le  même  auteur, 
«  chap  2,  p.  18  )  ,  il  n'est  pas  difficile  de  faire  voir  qu'après  la 
«  conqnôlc  ,  ils  furent  les  seuls  reconnus  pour  nobles,  c'est-à-dire 
H  pour  maîtres  et  seigneur*  de  penser  que  les  Gaulois  sotunTM 
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Ainsi  la  démarcation  entre  le  conquérant  et  le  peu- 
ple soumis,  était  bien  marquée.  Le  préambule  de  la  loi 
salique  s'exprime  même  à  l'égard  des  Gaulois  ,  dans  des 
termes  pleins  de  hauteur. 

«  Haec  enim  gens,  quae  fortis  dum  esset  et  robore 
«  valida,  Romanorumjugum  durissimum  de  suis  cervi- 
«  cibus  excussit  pugnaiido?  » 

Mais  ces  dernières  expressions  prouvent  que  ce  pas- 
sage ne  s'applique  qu'aux  gouverneurs  romains,  et  non 
aux  Gaulois;  car  rien  n'indique  que  ceux-ci  aient  com- 
battu contre  les  Franks;  et  tout  prouve,  ^u  contraire, 
que  las  des  vexations  des  empereurs,  et  espérant  plus  en 
l'humanité  des  barbares'nouvellement  convertis,  ce  sont 
eux  qui  les  appelèrent  dans  les  provinces  du  midi. 

Les  Franks  traitèrent  donc  les  Gaulois  plutôt  avec 
mépris  qu'avec  haine  ,  en  mettant  une  si  grande 
différence  dans  le  wehrgcld  ;  car,  sur  tout  le  reste, 
ils  n'abusèrent  pas  trop  du  droit  de  la  force.  Ils  ne 
prirent  pas  leurs  terres  comme  les  Bourguignons  et  les 
Visigolhs  l'avaient  fait.  Il  est  vrai  que  les  3,ooo  guerriers 
qui  se  convertirent  avec  Glovis,  durent  se  trouver  assez 


«  fussent  les  vrais  nobles,  parce  qu'en  effet  les  Francs  étaient  les 
«  étrangers  inconnus  et  barbares  auxquels  la  violence  ne  pouvait 
«  procurer  une  vraie  noblesse  ;  cela  est  sans  apparence^  il  suffisait 
rt  qu'ils  fussent  vainqueurs. 

Boulainvilliers  voulait  exalter  la  classe  nobiliaire  aux  dépens  de 
la  royauté  et  du  tiers-état.  —  Il  voulait  asseoir  les  privilèges  féo- 
daux surla  conquête  et  non  sur  l'usurpation  commise  à  l'aide  de 
la  faiblesse  des  derniers  Carlo  vingiens;  pour  cela  il  fallait  supposer 
un  asservissement  général  des  vaincus  après  la  conquête;  Clovis 
n'avait  -  il  donc  gagné  aucune  prérogative  royale  en  prenant  la 
place  des  empereurs  romains,  sur  la  masse  de  la  nation ,  qui  se 
composait  toujours  des  Gaulois  ?  —  L'une  et  l'autre  supposition  est 
contraire  aux  faits  historiques  et  aux  monumens. 
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riches  des  dépouilles  de  l'empire,  sans  recourir  à  une 
mesure  aussi  violente  que  l'expropriation. 

On  est  étonné  de  voir  dans  la  loi  des  Franks  ripuaires 
la  composition  pour  le  meurtre  d'un  Bourguignon,  d'un 
Allemand,  d'un  Frison  ou  d'un  Bavarois,  fixée  à  i6o  so- 
lidi,  tandis  que  pour  le  meurtre  du  Romain  elle  n  est 
que  de  loo  (i).  (La  loi  Salique  ne  fait  pas  cette  dis- 
tinction ;  elle  ne  parle  pas  même  des  Bourguignons.  ) 

On  peut  en  donner  plusieurs  raisons:  l'une  que  les 
Bourguignons  étaient  une  nation  d'origine  germanique, 
alliée  à  celle  des  Franks,  que  l'on  voulait  traiter  plus 
favorablement  quoique  cependant  il  y  ait  encore  une 
différence  de  4o  solidi,  qui  est  à  peu  près  celle  d'un 
esclave;  et  la  seconde,  que  les  Bourguignons  à  l'époque 
de  la  rédaction  de  la  loi  des  Ripuaires  n'étaient  pas  en- 
core vaincus,  ou  du  moins  complètement  soumis,  en 
sorte  qu'il  fallait  garder  avec  eux  plus  de  ménagemens 
qu'avec  les  Gaulois. 

Chez  les  Bourguignons,  les  Gaulois  étaient  mieux 
traités.  Gondebaud  voulait  leur  faire  oublier  (2)  la 
spoliation  commise  par  ses  ancêtres ,  en  4^6  (5) ,  époque 
à  laquelle  ils  s'emparèrent  de  la  moitié  des  terres ,  jure 
hospitaiitatis  (loi  première,  titre  55). 

Gondebaud,  ne  pouvait  revenir  sur  un  partage  de 
cette  nature,  sans  révolter  sa  nation,  et  sans  mettre 
Tétai  en  combustion.  Il  commence  par  confirmer  la  loi 
de  partage,  comme  une  garantie  constitutionnelle  (4); 
mais  il  ordonne  la  restitution  de  tout  ce  qui  aura  été 

(1)  Tit.  XXXVI. 

(2)  Burgundionibus  iegts  mitiores  instituitj  ne  Romanos 
opprimèrent.  Grégoire  de  Tours,  liv.  II,  ch.  53. 

(3)  Chron.  de  Marins ,  apud  dom  Bouquet,  pag.  i3,  tom.  II. 

(4)  Terra  sortis  titido  ad^uislta ,  de  quâ  prioris  iegis  ordo 
aervahitur.  Titre       art.  1"'. 
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usurpé  (îcs  biens  des  Gaulois,  contre  la  défense  pu- 
blique qui  en  avait  été  faite  (i). 

On  avait  partage  par  moitié  les  forêts  ,  mais  on  avait 
pris  1(^3  deux  tiers  des  terres  et  le  tiers  des  esclaves  (2)  ; 
néanmoins  la  loi  politique  qui  consacrait  cette  expro- 
priation s*appelait  la  loi  de  moitié  (medietas). 

Comme  les  possessionsainsidonnées  p.ir  le  sort,  étaient 
fréquenmient  distraites  ou  aliénées,  on  accorde  un  droit 
de  préemption  cà  ceux  qui  déjà  ont  des  possessions 
semblables  dans  un  autre  lieu.  Le  Gaulois  est  préféré  à 
Tétranger,  si  son  hôte  ne  trouve  pas  d'autre  acqué- 
reur (5). 

Il  paraît  que  la  loi  de  moitié  était  permanente  ;  Gon- 
debaud  l'avait  maintenue,  quoiqu'il  sentît  la  nécessité 
d'en  adoucir  les  effets.  On  trouve  dans  la  deuxième  loi 
additionnelle  à  celle  de  GonJeband,  art.  11,  une  dis- 
posilion  qui  prouve  qu'elle  eut  lieu  jusqu'à  la  fin  de 
cette  monarchie.  De  Romanis  verd  ordinavimus ,  ut 
non  ampliù^  â  Burg aiidiunibus  qui  infrà  vencrunt^ 
requiratur,  quàm  ad  prœsens  nécessitas  faerit,  me- 
dietas terrœ.  J lia  verd  medietas  ,  cmn  integritate 
mancipiorum  à   Romanis  tenentur  ;  non  exindè 
uiiam  vioientianx  patiantur.  Ainsi  cette  dépos-ession 
ne  se  faisait  pas  sans  violence,  et  il  f<iilait  que  les  lois 
garantissent  aux  Gaulois  la  possession  de  la  moitié 
qu'on  leur  laissait.  Montesquieu  conclut  de  ce  passage 
qtie  le  partage  n'avait  p  is  été  général. 

Du  reste,  Gondebaud  les  traita  sur  un  pied  d'égalité 
parfaite;  sa  loi  est  f.iite  avec  le  concours  des  nobles  et 

(1)  De  hospiiiim  quorum  terris  contra  ini^riictum  vuhii- 
cum  jjrœsumpsissô  diceniur,  sine  dilatione  restiiuant.  Art.  1*% 
lit.  LIV. 

(2)  Tit.  LIV,  art.  1. 

(5)  Tit.  LXXXIV,  art.  1  et  2. 
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comtes  romains.  Il  veut  que  la  justice  leur  soit  rendue 
selon  leur  loi  (i) ,  et  par  les  juges  de  leur  nation.  Il  éta- 
blit même  des  tribunaux  mi-parties. 

La  composition,  est  la  même  pour  le  tort  causé  à  un 
Gaulois,  que  pour  celui  fait  à  un  Bourguignon;  Bur- 
gundio  et  Romanus  unâ  condilione  teneantur  (lit. 
X,  art.  j". ;  tit.  xv,  art.  i"). 

Cependant  malgré  la  loi,  il  y  avait  une  supériorité 
de  fait  en  faveur  des  Bourguignons;  car  le  lit.  xxii  dé- 
fend au  Gaulois  qui  a  un  procès  avec  son  compatriote» 
de  faire  poursuivre  sous  le  nom  d'un  Bourguignon,  et  ce 
à  peine  de  perdre  son  procès.  L'art.  6  du  tit.  xxxviii , 
défend  au  Bourguignon,  chez  lequel  on  vient  deman- 
der l'hospitalité,  de  montrer  la  maison  d'un  Gaulois. 
L*art.  i".  du  titre  i.v ,  défend  au  Bourguignon,  qui 
a  profité  de  la  loi  de  moitié  ^  de  se  mêler  des  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  entre  les  Gaulois  sur  les  li- 
mites de  leurs  terres  respectives,  quoiqu'il  y  eût  intérêt 
pour  sa  moitié  :  tant  on  craignait  le  crédit  d'un  Bour- 
guignon! 

La  même  prohibition  existe  dans  nos  étabîissemens 
de  l'Inde  entre  les  gens  à  chapeau  (  Européens)  et  les 
naturels  du  pays. 

Chez  les  Bourguignons  ,  nation  déjà  vieille,  il  s'était 
élevé  une  classe  aristocratique;  la  loi  accorde  une  in- 
demnité plus  forte  (2)  à  l'optimate  Bourguignon,  qii'â 
l'homme  libre;  la  même  proportion  est  établie  vis-à-vis 
du  noble  Romain. 

Puisqu'il  y  a  privilège,  il  y  a  donc  commencement 
de  noblesse.  Le  noble  Romain  valait  mieux  que  le 
Bourguignon  libre. 

(1)  Intcr  Hoinanos ,  romands  Icgihus  prcecipimus  juUioari  . 
préambule  de  la  loi  Gombette. 

(2)  i5  solidi  au  Ireu  de  10,  tit.  XXVI,  art.  1-. 
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Il  y  avait  trois  classes  de  personnes ,  chez  les  Bourgui- 
gnons, et  les  Gaulois  de  la  Bourgogne  : 
Les  nobles  ou  optimales  ; 

Les  personnes  du  commun,  mediocribus  personis, 
Et  les  personnes  de  la  basse  classe,  inferioribus 
personis  ;  celles-ci  ne  valaient  queie  tiers  des  nobles. 

IMalgré  ces  distinctions,  les  Gaulois  ne  furent  jamais 
affectionnés  au  gouvernement  des  Bourguignons.  Nous 
en  avons  dit  la  raison,  La  loi  politique  du  partage  des 
terres,  dérisoireraent  appelée  loi  d'hospitalité,  mettait 
un  obstacle  invincible  a  la  fusion  des  deux  nations, 
d'autant  plus  que  c'était  un  étal  permanent  de  dépos- 
session, 

La  situation  des  Gaulois,  chez  les  Visigolhs,  n'était 
pas  plus  favorable  ,  sous  le  rapport  du  droit  de  pro- 
priété. Odoacre,ens'emparant  de  l'Italie,  avait  confisqué 
le  tiers  des  propriétés,  etlegrandThéodoric  qui  lui  suc- 
céda fut  obligé  de  maintenir  ce  partage  politique  (  Édit 
de  Théodoric,  art.  34)- 

Ce  fut  bien  pis  dans  le  midi  des  Gaules  ;  les  Visigoths 
prirent  les  deux  tiers.  La  loi  des  Visigoths  ne  laisse  au- 
cun doute  à  cet  égard. 

Montesquieu  suppose,  je  ne  sais  sur  quelle  autorité, 
(liv.  XXX  ,  chap.  ^  j  que  les  Gaulois  offrirent  la  remise  de 
leurs  terres  pour  arrêter  leurs  dévastations  ;  tout  prouve 
au  contraire  que  lusurpation  se  fit  par  violence;  et  à 
cet  égard,  les  Franks,  quoiqu'en  dise  Montesquieu ,  abu- 
sèrent bien  moins  du  droit  de  la  victoire,  puisque  rien 
ne  prouve  qu'ils  aient  fait  un  partage  des  terres,  et  que 
tout  annonce,  au  contraire,  qu'ils  se  sont  contentés  de 
celles  de  l'empire.  Au  moins  aucun  texte  ne  vient  à 
l'appui  de  l'opinion  de  Montesquieu,  qui  croit  qu'ils  pri- 
rent ce  qui  était  à  leur  convenance. 

Montesquieu  suppose  aussi,  [ibid  ;  chap.  8)  que  le 
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partage  ne  fut  pas  général;  cela  peut  être  vrai  des  Bour- 
guignons, mais  rien  de  pareil  n'est  attesté  chez  les  Visi- 
goths.  La  loi  n'en  dit  pas  un  mot;  et  il  n'y  a  rien  à  con- 
clure ici  par  analogie  ;  car  le  partage  ne  se  fit  pas  de 
même.  Chez  les  Bourguignons,  c'était  un  partage  à 
moitié,  à  titre  d'hospitalité;  chez  les  Visigoths,  c'était 
une  expropriation  des  deux  tiers,  en  vertu  du  droit  de 
conquête. 

Le  grand  Théodoric  qui  en  occupant  le  trône  d'occi- 
dent affectait  les  mœurs  romaines ,  dans  une  procla- 
mation adressée ,  en  5o8  ,  à  ses  sujets  des  Gaules  ,  comme 
successeur  d'Alaric,  (c'est-à-dire  aux  Visigolhs  comme 
aux  Gaulois  les  exhorte  à  suivre  les  coutumes  ro- 
maines, qu'il  vient  de  rétablir  parmi  eux,  après  un 
long  oubli  ;  il  leur  rappelle  leur  ancienne  liberté  j  il 
les  engage  à  dépouiller  la  barbarie  ,  à  adopter  les 
mœurs  de  peuples  civilisés  [moribus  Togatis),  parce 
que  celles  qu'ils  suivent  sont  étrangères. 

«  Que  cette  innovation  ne  vous  soit  pas  désagréable 
puisqu'elle  est  bonne.  Que  peut-il  en  effet  vous  arriver 
de  plus  heureux  que  de  vivre  à  l'ombre  des  lois,  au 
lieu  d'être  exposés  à  tous  les  hasards  de  l'arbitraire. 
Les  droits  de  cité  sont  les  plus  sûres  consolations  de 
l'humanité  ,  le  palladium  des  faibles  ,  le  frein  des 
hommes  puissans.  Aimez  donc  un  gouvernement  qui 
assure  votre  sécurité  (i).  » 

Ce  langage  devait  plaire  aux  Gaulois  ;  aussi  Tinter- 


(i)  Voici  ce  passage  remarquable  : 

ISon  sit  novitas  molesta  quœ  proha  est.  Quid  enim  potest 
esse  feiiciûs ,  quam  homines  de  soiis  iegihus  confidere,  et  casus 
reliquos  non  timere?  Jura  publica  certissima  stmt  humanœ 
vitœ  soiatia,  infirmorum  auxiiia,  potentum  frœna.  Amate 
undè  et  securitas  venit. 

Lettre  17»  de  Théodoric,  apud  dona  Bouquet,  tom.  IV,  pag.  5, 
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vention  de  ce  gr.iiid  prince  sauva-t-elle  pour  le  mo-r 
ment  la  monarchie  des  Visigoths  menacée  par  Ciovis. 

Dans  une  lettre  adressée  à  un  de  ses  généraux,  il  lui 
recommande  de  vivre  civilement  avec  les  Romains  (i), 
de  leur  accorder  la  protection  promise,  de  ne  pas  per- 
mettre qu'ils  souffrent,  de  la  part  des  troupes,  loppres- 
3ion  ennemie,  dont  il  veut  les  délivrer. 

C'est  une  allusion  évidente  aux  entreprises  deClovis  , 
auquel  il  reproche  (  lettre  4<^"  )  des  dévastations  fé- 
roces. 

Dans  une  autre  lettre,  il  se  félicite  de  vivre  sous  le 
droit  romain  ,  avec  ceux  qu'il  veut  venger  par  ses 
armes. 

On  voit  clairement  dans  une  lettre  écrite  aux  habi- 
tans  de  Marseille,  que  le  cens  existait;  il  était  levé  an- 
nueilenient  sur  les  Gaulois  ,  puisqu'il  leur  en  fait  re- 
mise (2),  mais  pour  une  fois  seulement. 

Athalaric,  son  successeur,  écrit  en  626  à  ses  officiers 
qu'ils  aient  à  faire  prêter  aux  Goths,  dans  les  mains  des 
Romains ,  et  aux  Romains  dans  les  mains  des  Goths  ^ 
le  sermeut  de  fidélité  à  son  gouvernement, 

Les  Visigoths  avaient  maintenu  les  lois  romaines 
pour  les  Gaulois  de  leur  domination.  Anian  chancelier 
d'Alaric  avait  même,  en  l'an  5o6,  revisé  le  code  Théo- 
dosien  ,  pour  servir  de  règle;  mais  un  siècle  après  (  vérs 
6!l2  )  ,  Chindassuinde  ou  Récessuinde,  publia  dans  le 
code  des  Visigoths,  une  loi ,  (liv.  11  ,  tit.  i,  chap.  9)  , 
portant  qu'à  l'avenir  on  ne  pourra  plus  invoquer  les 
lois  romaines ,  ni  les  lois  étrangères;  mais  alors  la 
pioaarchie  avait  été  transférée  à  Tolcde  ,  et  les  provinces 
du  midi  étaient  gouvernées  par  une  vice-royauté. 


(1)  Lettre  38,  ibid.,  pag-  8. 

(2)  Lettre  26,  ibid.,  pa^,^  ^. 
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Les  Gaulois  dominaient  dans  le  midi,  et  les  Gotlis  y 
étaient  peu  nombreux,  comme  le  prouve  l'histoire  de 
■yVamba.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  Droit  ro- 
main ait  survécu  dans  ces  provinces  aux  lois  visigothes, 
et  les  ait  fait  oublier. 

La  loi  première  du  tit.  i"  du  liv.  III  déclare  que,  d'a- 
près lancienne  loi  (i),  les  mariages,  entre  les  Romains 
et  les  Visigolhs  étaient  prohibés.  Recessuinde  fait  ces- 
ser celte  prohibition,  pour  l'avenir.  La  loi  des  Visigoths 
traitait  donc  les  Romains  presque  comme  les  Juifs. 

Les  Gaulois  étaient  tenus  du  service  militaire  (liv. 
ïx,  tit.  II,  ch.  9). 

Une  loi  antique  (2)  consacre  l'irrévocabilité  des  par- 
tages consommés.  Il  était  défendu  (5)  aux  Gaulois  de 
troubler  les  Golhs  dans  la  jouissance  des  deux  tiers  des 
terres  et  des  foréls  qui  leur  avaient  été  attribués  lors 
delà  conquête;  et  de  même  on  garantissait  aux  Gaulois 
la  jouissance  du  tiers  restant.  Encore  le  Roi  se  réservc- 
l-il  le  droit  d'en  disposer  à  son  bon  plaisir. 

Il  paraît  même  que  cette  dépossession  se  faisait 
violemment;  car  la  loi  ordonne  aux  juges  de  faire 
restituer  aux  Romains  tout  ce  qui  aurait  été  usurpé 
sur  leur  tiers  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  prescription 
de  5o  ans  (  ibid.  ch.  16). 

Cette  disposition  de  la  prescription  de  5o  années  , 
qui  annonce  une  spoliation  déjà  bien  ancienne  est 

(1)  Pi'iscœ  iegls  remotâ  sentmtiâ. 

(2)  Liv.  X,  tit.  P'ch.  1". 

(3)  Divisio  inter  Gothum  et  Romanum  facta  deportione  ter- 
rarum  sive  siivarum ,  nuiiâ  ratione  turi?elur,  si  tamen  pro- 
(fatur  ceiehrata  divisio  :  nec  de  duahus  parlihus  Goihi  aiiquid 
sihi  Romanus  prœsumat  aut  vindicet  :  aut  de  tertiâ  Romani 
Gothus  sihi  atiquid  audeat  usurpare  aut  vindicare ,  nisi 
quod  de  iiostrà  forsifan  ei  fuerit  largitate  donatutn.  (  Liv.  X  ^ 
fil.  I"  ch.  8.  ) 
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encore  confirinée  par  la  disposition  du  ch.  i*,  tit.  ii, 
même  liv.  (i). 

Chez  les  Visigolhs,  comme  chez  les  Bourguignons  , 
ce  partage  avait  donc  eu  lieu  par  la  voie  du  sort. 

Au  reste,  cette  loi  confirme  toutes  les  mutations 
de  propriété  qui  avaient  eu  lieu  de  la  part  des  Gaulois, 
avant  l'arrivée  des  Visigoths  (ibid.  tit.  m,  ch.  5). 

Les  Gaulois  payaient  l'impôt  foncier  annuel  d'après 
un  canon  ou  cadastre  (loi  des  Visigoths,  liv.  x,  tit,  P'. 
ch.  2^  et  ch.  i6 ). 

On  est  stupéfait  quand  on  lit  dans  Montesquieu  , 
(liv.  XXX,  ch.  9)  que  les  partages  faits  par  les  Bour- 
guignons et  les  Visigolhs  ,  ne  furent  point  dictés  par 
un  esprit  tyrannique,  mais  dans  Tidée  de  subvenir 
aux  besoins  mutuels  des  deux  peuples  qui  devaient 
habiter  le  même  pays;  comme  si  la  propriété  appar- 
tenait au  premier  occupant.  On  peut  demander  asile 
et  protection  à  une  nation  ,  mais  non  la  piller. 

Quel  est  le  conquérant  moderne  qui  voudrait abuseï^ 
de  la  victoire  au  point  de  s'emparer  des  propriétés 
privées?  N  est-ce  pas  assez,  qu'il  s'enrichisse  par  les 
revenus  de  l'état? 

Montesquieu  pense  (liv.  ^28  ch.  40queleslois  romaines 
se  perdirent  dans  les  provinces  du  nord,  parce  qu'il  y 
avait  de  l'avantage  à  être  Frank,  et  à  vivre  sous  la 
loi  des  Franks  ;  il  est  cependant  prouvé  que  les  lois 
romaines  continuèrent  de  subsister  dans  ces  provinces 
jusque  fort  avant  sous  la  seconde  race  (2)  ,  et  qu'elles 


(i)  Sortes  Gothicœ,  et  tcrtia  Romanorum^  quœ  infrà  quin^ 
quaginta  annos  non  fuerint  revocatœ ,  nullo  modo  repe-' 
lantur. 

{1)  Edit  de  Pistes  ,  an  864, 
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ne  se  perdirent  comme  les  lois  des  barbares,  que 
dans  l'anarchie  féodale.  D*im  autre  côté ,  si  le  droit 
romain  se  maintint  dans  le  midi,  ce  n'est  pas  comme 
Ta  dil  l'auteur  de  l'esprit  des  lois,  parce  que  la  loi  des 
Visigoths  n'offrait  aucun  avantage  civil  aux  Visigoths 
sur  les  Romains. 

Car  nous  Venons  de  prouver,  qu'au  contraire  les  Ro- 
mains étaient  réduits  au  rôle  de  prolétaires  et  ne  pou- 
vaient se  marier  avec  les  filles  des  Visigolhs. 

La  raison  en  est  plutôt,  que  les  deux  nations  ne 
se  fondirent  point;  que  l'antipathie  produite  par  cette 
grande  confiscation  les  sépara  pour  jamais  ;  que  les 
Visigoths  n'exercèrent  qu'un  pouvoir  équivoque  dans 
le  midi;  et  qu'enfin  le  régime  féodal  ne  s'établit  dans 
les  provinces  méridionales  que  long-temps  après  qu'il 
gouvernait  tout  dans  le  nord.  Au  surplus  c'est  une  ques- 
tion que  nous  examinerons  en  son  temps. 

§  III.  —  Du  Clergé, 

Le  caractère  principal  de  la  royauté  Mérovingienne 
consistait  dans  l'exercice  du  pouvoir  souverain  sur  les 
diverses  nations  soumises  a  sa  domination  ;  mais  en  res- 
pectant les  lois  de  chacune  d'elles. 

Si  quelqu'un  à  cette  époque  a  joui  du  privilège  de  la 
nationalité , c'est  surtout  le  clergé  catholique  ;  à  l'excep- 
tion du  Roi ,  dont  il  respectait  la  souveraineté  ,  il  se 
gouvernait  par  ses  propres  lois. 

Il  faut  même  se  hâter  d'en  convenir;  c'était  incontes- 
tablement la  société  la  mieux  organisée  qui  existât  alors 
dans  le  monde. 

Dans  un  état  agité  par  d'affreuses  guerres  civiles  ,  et 
dans  lequel  toutes  les  sources  de  la  prospérité  publique 
étaient  taries  par  les  dilapidations  de  la  cour  des  Em- 
pereurs,  parles  exactions,  parles  confiscations,  en  un 
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^ot ,  par  les  excès  de  tout  genre ,  qui  sont  la  compagne  s( 
du  despotisme,  le  clergé  ,  toujours  en  paix,  tendait  par  : 
la  liberté  de  ses  élections  auxquelles  il  avait  habilement 
appelé  tous  ses  coreligionnaires ,  â  s'identifier  avec 
toutes  les  classes  de  la  nation,  à  les  pénétrer  de  son  es-  i  k 
prit,  à  y  établir  son  influence.  P; 

De  grandes  lumières  et  de  grandes  vertus  distin-  •  P 
guaient  la  plupart  des  prélats  appelés  à  l'honneur  de 
doinier  des  lois  à  l'église,  et  commandaient  la  véné- 
ration au  milieu  de  la  corruption  générale  qui  envi- 
ronnait les  maîtres  de  l'empire. 

Le  clergé  se  réunissait  en  conciles  ,  et  là  il  statuait  des 
lois  obligatoires  ,  non  seulement  pour  ses  membres,  jj  ' 
mais  encore  pour  tous  ceux  qui  suivaient  sa  commu-  t  ! 
nion.  '  ' 

Les  empereurs  eux-mêmes  affectaient  de  les  respec- 
ter; le  clergé  avait  acquis  assez  d'ascendant  pour  les 
forcer,  malgré  l'éminence  de  leur  titre,  à  s'y  conformer. 

Celait  le  seul  lien  qui  réunît  encore  tant  de  nations  i 
diverses  ,  soumises  à  un  pouvoir  que  l'on  méprisait  au-  ' 
tant  qu'on  le  redoutait. 

On  a  remarqué  que  la  religion  catholique  n'a  rien  | 
voulu  changer  à  l'ordre  politique  des  sociétés.  S*  Paul 
avait  recommandé  l'obéissance  aux  puissances,  c'est-à-  , 
dire,  aux  lois  dans  les  pays  libres,  et  à  la  volonté  des  ' 
monarques,  dans  les  pays  où  elle  est  la  loi  vivante. 

Le  clergé  chercha  des  garanties  pour  s'assurer  la 
jouissance*  et  la  propriété  des  biens  ,  fruits  des  libérali- 
tés des  fidèles;  mais  il  ne  rêva  jamais  le  pouvoir  théo- 
cratique.  —  C'est  l'évêque  de  Rome  seul  qui,  dans  des 
temps  d'ignorance  crut ,  après  avoir  acquis  une  souve- 
raineté temporelle,  pouvoir  soumettre  toutes  les  cou- 
ronnes à  l'empire  de  lathiare;  mais  alors  pour  gou- 
verner l'église  et  centraliser  son  pouvoir,  il  fut  obligé 
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d'abolir  la  liberté  des  élections,  et  4e  multiplier  les  as« 
socialions  religieuses. 

Avant  cette  usurpation ,  les  évêques  en  respectant  la 
puissance  civile,  dans  la  personne  du  chef  de  l'état, 
pouvaient  se  réunir  librement,  augmenter  le  nombre 
de  leurs  prosélytes,  et  créer  la  discipline  de  l'Église.  Les 
Papes  n'ont  eu  aucune  supériorité  réelle,  depuis  saint 
Pierre  jusqu'à  Grégoire  II  (an  6i4);  ils  avaient  besoin 
pour  être  installés  légitimement  du  consentement  du 
souverain  de  Rome,  de  même  que  les  évéques  des  Gau- 
les soumettaient  le  procès-verbal  de  leur  élection  à  l'ap- 
probation des  Mérovingiens. 

L'organisation  du  clergé  était  essentiellement  démo- 
cratique ,  puisque  tout  s'y  faisait  p;\r  élection,  et  que  ceux 
qui  dictaient  les  lois  de  l  Eglise  étaient  les  élus  des  no- 
tables de  la  ville  épiscopale  et  du  clergé. 

Leur  pouvoir  était  protecteur  et  populaire ,  leur  per- 
sonne élait  inviolable  et  sacrée;  ils  ne  pouvaient  être 
mis  en  jugement  que  devant  leurs  pairs  ,  et  il  y  a  de 
nombreux  exemples  d'évéques  acquittés  sur  des  accu- 
sations graves  portées  contre  eux  par  les  Rois. 

Les  ecclésiastiques  d'un  ordre  inférieur  qui  avaient  à 
se  plaindre  de  leur  évèque,  pouvaient  porter  leur  appel 
au  synode  métropolitain. 

lofais  avant  d'exposer  l'état  ecclésiastique,  tel  qu'il  fut 
dans  les  Gaules  ,  après  la  conquête,  voyons  quel  il  a  été 
antérieurement,  quel  fut  aussi  le  pouvoir  des  Papes,  et 
de  quelle  nature  furent  les  concessions  faites  au  clergé 
par  les  derniers  empereurs. 

Valentinien  ill  (an  avait  statué  qiîe  les  minis- 

tres du  culte  ne  pourraient  être  Iniduits  devant  les 
juges  séculiers  ,  sous  peine  de  SiicrSIége  ;  et  il  ordonnait , 
HïU  4»  q"t^  If^s  hérétiques,  les  mathématiciens  et  toutes 
personnes  ennemies  des  catholiques,  seraient  bannis 
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des  villes;  il  leur  refuse  toute  action  devant  les  tri 
bunaux. 

Le  Pape  Céleslin  (  an  )  recommande  que  nul 
évêque  ne  reçoive  l'ordination  s'il  n'a  été  élu  par  le 
clergé  et  le  peuple  {nuiius  invitis  detur  episcopus) 

Au  concile  de  Riez,  tenu  en  France  l'an  4^9,  et  sous- 
crit par  quatorze  évéques,  il  fut  décidé  qu'il  y  aurait 
deux  synodes  par  année.  Voilà  le  premier  essai  d'indé 
pendance  tenté  par  le  clergé  gallican;  mais  les  temps 
n'étaient  pas  encore  venus  d'établir  ses  libertés. 

En  44 1'  dix-sept  évéques  gaulois  se  réunirent  au 
concile  d'Orange  ;  ils  décidèrent  que  le  droit  d  asile  des 
églises  (  souvent  violé  par  l'autorité  civile  )  sera  défendu. 
Il  paraît  qu'alors  ceux  dont  les  esclaves  se  réfugiaient 
dans  les  églises  se  vengeaient  de  l'impunité  qui  résultait 
de  ce  droit  d'asile,  en  s'emparant  des  esclaves  des  clercs  : 
le  concile  les  frappe  de  l'excommunication  la  plus  sévère 

Tout  avancement  est  refusé  aux  clercs  mariés  qui  ne 
gardent  pas  la  chasteté;  et  les  diacres  qui  vivent  avecj 
leurs  femmes  doivent  être  privés  de  leur  office.  Enfi 
ils  statuent  qu'à  la  fin  de  chaque  concile  le  lieu  et  l'é 
poque  de  réunion  du  suivant  seront  déterminés  d'à 
vance,  et  ils  nomment  un  commissaire  ad  hoc. 

Cependant  le  concile  de  l'année  suivante  (  an  44^  )  n( 
fut  pas  tenu  au  lieu  indiqué,  mais  à  Vaison  ;  on  y  statu 
que  tous  les  évéques  des  Gaules  seraient  reçus  au  concil 
sans  examen  de  leurs  titres  ;  c'était,  par  le  fait,  exclur 
ceux  des  autres  pays;  et  par  conséquent  déjà  le  clerg 
des  Gaules  tendait  à  former  un  corps  de  nation  séparé 
Le  recours  au  synode  est  reconnu  à  l'égard  de  toute 
les  sentences  des  évéques  (art.  5). 

On  frappe  d'excommunication  ceux  qui  se  permetten 
de  révoquer  en  doute  la  force  obligatoire  des  actes  d 
synode  et  de  calomnier  ses  intentions. 
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Ces  réunions  solennelles  avaient  alarmé  le  Pape  Léon , 
qui  les  dénonça  à  l'Empereur.  Dans  sa  lettre  Léon  rap- 
pelle l'unité  de  l'Église  ,  le  pouvoir  du  siège  apostolique, 
le  droit  qu'il  a  de  reviser  toutes  les  sentences  rendues 
en  matière  ecclésiastique.  Il  dénonce  Hiiaire  ^  évêque 
d'Arles,  principal  moteur  de  ces  convocations,  counne 
un  novateur.  Léon  fait  acte  de  sa  juridiction  ;  un  évéque 
déposé  par  ce  concile  est  rétabli  ;  Hilaire  lui-même, 
pour  avoir  eu  l'audace  de  convoquer  des  conciles  syno- 
deux  et  de  porter  des  sentences  sans  l'assentiment  du 
Pape,  est  déclaré  déchu  de  son  siège  métropolitain  et 
privé  de  la  communion  apostolique. 

Léon  n'eût  point  osé  tenir  un  pareil  langage,  ou  du 
ut]  moins  Hilaire  et  ses  collègues  n'auraient  pas  été  réduits 
au  silence,  si  l'empereur  Valentinien  n'avait  pas  ,  par  un 
édit  de  la  même  date,  Scmctionné  les  prétentions  du  pape 
Léon  et  forcé  Hilaire  à  prendre  la  fuite.  Cet  édit  avait 
epour  objet  de  maintenir  l'unité  de  l'empire  et  de  la  re- 
yedigion,  unité  blessée  par  l'entreprise  des  évêques  des 
Gaules.  Yoici  en  quels  termes  on  reproche  ce  double 
lattentat  à  Hilaire  : 

«  Contumaci  ausu  inlicita  quaedam  prœsumenda  ten- 
«  tavit,  et  ideo  transalpinas  ecclesias ,  abominabilis  tu- 

«  multus  invasit        et  contra  imperii  majestatem  ,  et 

aliii«  contra  reverentiam  apostolicae  sedis.  » 

Cet  édit  déclare  que  la  sentence  du  Pape  serait  obli- 
gatoire dans  les  Gaules  sans  la  sanction  im{)ériale;  mais 
jue  pour  empêcher  à  l'avenir  de  pareils  attentats,  il 
vait  paru  convenable  de  statuer  d'une  manière  absolue 
t  générale. 

«Ne  quid  tàm  episcopis  gailicanis ,  quam  aliarum 
provinciarum,  contrà  consuetudinem  veterum,  iiceat 
sine  viri  venerabilis  papae  urbis  aeternae  auctoritate 
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•  Icntarc;  sed  illis  oninihusqne  pro  lege  sit,  quidquid 
t  sancit,  vel  sanxerit  apostolicse  sedis  auctoritas. 

En  4^2,  Léon  fulmina  par  des  délégués  ,  et  comme 
chef  de  l'Église  universelle  ,  avec  la  mention  seulement 
de  l'asiscnliment  du  concileassemblé  à  Chalecdoine  ,  une 
sentence  de  dégradation  contre  un  évêque  ;  et  il  notifia 
celle  sentence  aux  évêques  des  Gaules.  Personne  ne  ré 
clama  alors  contre  l'exercice  de  ce  pouvoir. 

En  44^  n  à  la  mort  d'Hilaire,  le  même  Pape  écrivit 
aux  évéques  de  la  province  pour  approuver  l'éleclioa 
de  son  successeur;  attribution  qui  est  depuis  passée  aux 
rois  de  la  première  race,  et  qui  n'avait  pour  objet  que 
de  consacrer  la  régidarilé  de  l'élection. 

Voici  donc  quelle  était  la  constitution  ecclésiastique 
à  celte  époque. 

La  religion  catholique  est  exclusive  et  dominante  i 
l'Eiupereur,  en  vertu  de  sa  haute  prérogative,  peut  sta 
tuer  d'une  nianière  absolue  sur  la  discipline  extérieure 
de  l'Eglise.  Le  Pape  est  le  chef  suprême  de  l'Eglise  et  pro 
nonce  en  dernier  ressort  sur  tous  appels  des  synodes 
métropolitains  et  sur  la  discipline  intérieure.  Cet  édit  ne 
parle  pas  des  conciles  généraux  ni  des  grands  cônciles| 
provinciaux,  qui  ne  pouvaient  se  tenir  sans  l'autorit 
du  prince. 

Tels  furent  ceux  d'Arles,  et  de  Lyon  (  an  47^  ) ,  don 
an  n'a  rien  conservé. 

Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'à  l'époque  où  ceîl 
provinces  se  séparèrent  de  l'empire,  c'est-à-dire  à  TépCj 
cpse  où  s'établirent  les  monarchies  des  Visigoths,  dei 
Bourguignons  et  des  Franks. 

Les  rois  Visigoths  et  Bourguignons  étant  ariens,  ceu 
des  Franks  et  des  autres  Barbares  étant  païens,  le  pou 
voir  des  Papes  n'existait  plus  dans  les  Gaules  vers  la  fi 
du  cinquième  siècle;  mais  ils  eurent  soin  d'entreîén'l'^'O 
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uiir  correspondance  avec  les  é\équcs  de  leur  commu- 
nion pour  se  tenir  au  courant  des  aîFaires  et  pour  liror 
le  meiileur  parti  do  la  grande  révolution  qui  venait  de 
s'accomplir  dans  les  Gaules.  C'est  alors  que  le  langage 
de  Léon  eût  été  impolilique  et  déplacé.  Aussi  les  éve- 
ques  de  i\ouen  parlent-ils  avec  humilité  à  leurs  collègues. 

Aussitôt  qiie  le  pape  Anastase  eut  connaissance  de 
la  conversion  de  Clovis,  il  lui  écrivit  (an  49;)-  félicite 
l'Église  en  termes  emphatiques  de  la  conversion  d'un  si 
grand  roi.  «Cest  une  consolation  précieuse,  dit-il,  dans 
lin  temps  où  la  charité  se  refroidit,  et  où  la  barque  de 
saint  Pierre  est  près  délre  submergée;  mais  il  espère 
conlre  tout  espoir.  » 

Les  deux  conciles  tenus  pendant  le  règne  de.Glovis,  à 
Agde  et  à  Orléans,  furent  étrangers  au  pouvoir  du  Pape; 
ce  n'étaient  pas  ne  simples  assemblées  synodales. 

Avitus,  évéque  de  Vienne,  en  écrivant  au  nom  des 
évéques  des  Gaules  (  an  5o5)  au  sénat  de  Home,  lui 
rappelle  que  (l^\)\x\<>  long -temps  lui  et  ses  collègues  ne 
sont  plus  dans  la  dépendance  de  Tancicnne  capitale  du 
monde,  pour  leschoses  divines  ai  humaines. W  demande 
qu'au  moins  la  sénat  s'occupe  de  la  défense  de  la  chose 
commune;  et  qu'au  lieu  déjuger  le  pape  Sjnimaque,  on 
le  révère. 

«  Si  l'arbitre  du  ciel  a  voulu  que  nous  fussions  sou- 
«  mis  aux  puissances  de  la  terre  ,  c'est  à  nous  du  moisis 
«  qu'il  appartient  de  [)rononcer  avant  les  Ilois  et  les 
«  princes  sur  toute  accusation  portée  contre  les  ccclé- 
«  siastiques. 

«  Vous  connaissez  au  milieu  de  quelles  tempêtes  et 
«  de  vents  déchaînés  nous  conduisons  le  gouvernail  de 
X  la  foi.  Pour  nous  soutenir  dans  cette  lutte  pénible, 
«  conservez-nous  notre  gouverneur  spirituel ,  le  corn- 
«  pagnon  de  nos  travaux.  » 
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Oîi  voit  à  quel  degré  d'abaissement  était  tombé  le  pon- 
tificat, puisque  les  évéques  des  Gaules  étaient  obligés 
d'invoquer  en  sa  faveur  les  garanties  accordées  aux 
simples  prêtres. 

Voyons  maintenant,  dans  les  monumens  contempo- 
rains, ce  que  fit  le  clergé  des  Gaules  sous  les  Kois  bour- 
guignons et  visigoths,  et  sous  Clovis. 

Gondebaud  ,  Roi  de  Bourgogne  ,  menacé  par  le  Roi 
des  Franks  ,  sentit  qu'une  réconciliation  était  néces- 
saire entre  les  deux  sectes  qui  partageaient  ses  étals.  Il 
assembla  les  évéques  des  deux  croyances  dans  la  ville 
de  Vienne,  la  dernière  année  du  5°  siècle.  Ce  fut  ce 
même  xlvilus  ,  prélat  distingué  par  son  éloquence  et  par 
ses  taîens  ,  personnage  très  influent  à  cette  époque,  qui 
fut  chargé  de  la  cause  des  catholiques. 

Gondebaud  commença  la  conférence  en  demandant 
aux  évéques  catholiques  pourquoi  ils  n'empochaient 
pas  le  Roi  des  Franks  ,  leur  co-religionnaire ,  de  lui  faire 
une  guerre  injuste. 

Avitus  avait  écrit  une  lettre  de  félicitations  (i)  à  Clo- 
\is,  prince  étranger ,  au  moment  de  sa  conversion  ,  deux 
ans  auparavant.  Soit  que  Gondebaud  connût  ou  igno- 
lât  cette  circonstance,  on  voitqr.e  ce  prince  senlait  que 
e  clergé  catholique  n'était  pas  affectionné  à  son  gou- 
vernement. Avitus  lui  répondit  en  homme  qui  sent  sa 
supériorité.  Au  lieu  de  protester  de  sa  fidélité  et  de  celle 
de  ses  coliègues,  il  tire  un  argument  principal  des  dan- 


(i)  Gaudeat  crgo  Grœcia,  hahcrc  se  principem  ieqis  nostrœ 
(Hist.  des  Gaules,  IV,  p.  /^f)).  Dans  celte  lettre,  Avitus  fai 
des  vœux  pour  la  prospérité  de  ses  armes.  Acvohis  deinceps  plu 
valent  ri  g  or  armorum,, 

La  lettre  dii  piHpe  Anastase  est  beaucoup  moins  significative 
Celle  (VAvilns  aurait  pu  servir  de  base  à  une  accusation  de  haut 
trahisou. 
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gers  que  courait  le  Roi ,  pour  l'engager  à  abjurer  Théré- 
sie;  et  alors  il  lui  promet  la  paix  et  l'avantage  sur  ses 
ennemis.  Il  eût  probablement  tenu  parole  ;  mais  Gon- 
debaud,  après  trois  conférences,  ne  fut  pas  convaincu; 
les  Ariens  soutenaient  que  les  catholiques  avaient  une 
0|  fnion  fausse  de  la  Divinité  en  la  divisant  en  trois  per- 
sonnes. Avitus  ne  put  lui  expliquer  ce  mystère  autre- 
ment qu'en  protestant  que  ces  trois  personnes  ne  fai- 
saient qu'un.  Le  narrateur  de  cette  conférence  prétend 
qu'Avitus  fît  des  miracles,  et  que  Gondebaud  se  serait 
converti  s'il  n'avait  pas  craint  une  sédition. 

Il  nous  reste  une  lettre  dans  laquelle  Avitus  lui  re- 
proche sa  faiblesse  à  cet  égard,  et  lui  dit  que  ce  n'est 
pas  à  lui  à  recevoir  la  loi  du  peuple,  mais  au  prince  à 
donner  la  loi  au  peuple;  comme  si  un  changement  de 
religion  pouvait  ainsi  être  décrété  contre  le  vœu  de  h\ 
nation. 

Kemy,  évéque  de  Reims,  écrivit  à  Clovis  une  lettre 
d'exhortation  à  l'occasion  de  son  expédition  contre  les 
Goths.  C'était  du  prosélytisme. 

Alaric  se  trouvait  à  peu  près  dans  la  même  position 
que  Gondebaud  vis-â-vis  des  catholiques.  En  5o5  ,  il 
avait  assemblé  à  Agde  un  concile  de 54  évéques,  en  leur 
laissant  tout  pouvoir  de  statuer  comme  ils  l'entendraient 
sur  les  matières  qui  seraient  mises  en  délibération. 

Par  l'un  des  articles  de  ce  concile  ,  on  exclut  de  Ici 
communion  ceux  qui  retiennent  les  biens  de  l'églige  , 
-I  ou  qui  prennent  ce  qui  leur  a  été  donné  (art.  4).  Les 
biens  de  l'église  sont  déclarés  inaliénables,  à  moins 
4  d'une  évidente  nécessité  ,  qui  sera  reconnue  par  déci- 
sion  de  trois  évêqtics.  Par  l'art.  9,  défense  est  faite  aux 
clercs  et  aux  prêtres  qui  sont  mariés  d'avoir  commerce 
avec  leurs  épouses.  On  n'osait  encore  interdire  le  ma- 
riage; mais,  en  compensation,  il  est  défendu  aux  sécu- 
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liers,  sous  peine  crexclusion  de  la  communion  ,  de  s<» 
séparer  de  leurs  femmes  (art.  25).  On  ne  pouvait  êliQ 
ordonné  diacre  avant  20  ans;  et  si  le  candidat  élart 
marié  ,  il  devait  justifier  du  consentement  de  sa  fenune 
(art.  i6).  Les  préires  et  les  cvêques  ne  peuvent  être  re- 
çus avant  Vàt^e  de  5o  ans  (art.  17  ).  Les  religieuses  ne 
peuvent  faire  des  vœux  avant  4o  (  art.  19  ). 

On  ne  peut  élablir  de  monastère  sans  le  consente- 
ment de  l'évêque  (  art.  19  ).  Défense  est  faite  aux  clercs 
de  ciler  personne  devant  la  juridiction  sécuHère ,  sans 
permission  de  l'évêque,  et  on  exclut  de  la  commu- 
nion les  I  ïes  qui  poursuivent  injustement  les  clercs 
(art.  52).  On  voit  que  les  clercs  étaient  encore  obligés 
de  se  défendre  devant  la  juridiction  civile,  mais  qu'on 
<::ssayair  de  s'y  soustraire  en  tout  point. 

Les  évéques  étant  alors  mariés  avaient  des  enfans; 
mais  on  ieur  impose  l'obligation,  en  mourant,  délaisser 
toujours  quelque  ciîose  à  l'église  (  art.  5'a  ). 

Les  évêques  sont  tenus  d'obéir  à  toutes  les  convoca- 
tions du  métropolitain,  ou  de  justifier  d'un  empêche- j  im 
ment  (  art.  55  ). 

Il  n'est  pas  permis  aux  moines  de  sorlir  de  leur 
maison  sans  r<3it*ea^  de  l'évêque  ou  de  leur  abbé  (art.  58). 

Ceux  qui  se  livrent  a  la  divination  sont  exclus  de  la 
communion  (  art.  42  ).  Les  sorciers  jouaient  alors  un 
grand  rôle;  car  il  y  a  des  peines  sévères  portées  contre 
eux  dans  les  lois  ecclésiastiques  et  dans  les  lois  par- 
ticulières a  chaque  nation. 

Il  existe  une  dernière  disposition  d'après  laquelle  le 
concile  devait  se  réunir  chaque  année  de  plein  droit, 
sans  convocation  royale,  et  cela  secundum  constituta 
patrum  (  art.  71  ),  Mais  cet  article  paraît  avoir  clé 
ajouté  après  coup;  les  synodes  métropolitains  pouvaient 


V 
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8C  réunir  librement;  mais  il  ne  paraît  pas  que  les  princes 
de  cette  époque  aient  permis  des  réunions  de  conciles 
généraux  sans  leur  convocation  spéciale. 

Au  moins  on  ne  trouve  rien  de  pareil  dans  le  concilia 
d  Orléans,  réuni  en  5ii  par  Clovis ,  après  son  expédi- 
tion contre  Alaric. 

Clovis  avait  besoin  de  donner  à  son  nouveau  pou- 
voir, surtout  aux  yeux  des  catholiques  romains,  une 
sanction  religieuse  aussi  efficace  que  la  dignité  qui  lui 
était  conférée  par  Anastase.  Si  cela  était  superflu  pour 
les  Gaulois  du  nord,  elle  lui  était  nécessaire  pour  ceux 

,  du  midi,  dont  il  méditait  la  soumission  absolue,  n'ayant 
pu  rien  faire  dans  une  première  expédition. 

I  II  convoqua  tous  les  évêques  du  midi  :  les  métropo- 
litains de  Bordeaux,  d'Éluse,  de  Bourges  et  de  Tours , 
les  évêques  dellhodez,  Cahors,  Auch,  Périgueux,  Au- 

'  vergue,  qui  avaient  assisté  au  concile  d'Agde ,  se  ren- 
dirent aux  ordres  d'un  prince  cjui  n'était  pas  leur  sou- 
verain légitime,  mais  que  l'expédition  de  607,  et  sa  qua- 

'  lité  de  catholique  (Alaric  étant  arien),  avaient  sans 

•jdoute  rendu  tel  à  leurs  yeux,  et  délibérèrent  avec  leurs 
collègues  du  nord,  au  nombre  de  2J.  Il  est  même  à 

r  remarquer  que  dans  ce  nombre  se  trouvaient  les  évêques 

j,  de  Saintes,  d'Uzès ,  d'Angoulême  et  de  Poitiers,  qui 

|j  n'avaient  pas  assisté  au  concile  d'Agde. 

[1     Les  évêques  bourguignons,  et  ceux  de  la  Provence  et 

eDauphiné,  ne  s'y  rendirent  pas,  sans  doute  parce  quo 
(^ondebaud  et  le  grand  Théocloric  s'en  seraient  offensés. 
On  ignore  pourquoi  les  évêques  de  la  Belgique  n'y  pa- 
rurent  point.  Peut-être  que  Clovis  ne  jugea  pas  à  pro- 
DOS  de  les  convoquer. 
Toutefois,  au  milieu  de  la  défection  des  évêques  de 

ta 

a  doiuinalioa  des  Visigoths,  on  remarque  queaSs'abi^- 
^  inrent  de  se  rendre  au  coacife  d'Orléans.  Il  pouvait 
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répugner  de  prier  pour  Clovis,  vainqueur  d'AIaric  ,  à 
ceux  qui  deux  ou  trois  ans  auparavant  avaient  adressé 
des  prières  au  ciel  pour  ce  prince  infortuné,  qu'ils  ap- 
pelaient au  jour  de  sa  prospérité  roi  très-glorieux,  très- 
magnifique  et  très-pieux  (i). 

Du  reste,  il  y  a  cette  diflerence  dans  le  mode  de  dé- 
libération observé  au  concile  d'Orléans,  que  le  concile 
n'eut  pas  d'iniîiative. 

Clovis  les  iiivita  à  ne  statuer  que  sur  les  choses  néces- 
saires (  de  rebns  necessariis  )  et  sur  les  propositions 
spéciales  qui  leur  étaient  soumises. 

Le  concile  se  renferma  dans  les  limites  qui  lui  étaient 
tracées,  ainsi  qu'il  a  soin  de  le  lui  annoncer  â  lui-même 
dans  la  lettre  par  laquelle  il  lui  demande  sa  sanc- 
tion (2). 

On  reconnaît  ici  la  défiance  d'un  conquérant  et  d'un 
politique. 

On  remarque  aussi  que  Clovis  ne  voulait  pas  que  les 
actes  du  concile  devinssent  obligatoires  sans  son  assen- 
timent, réserve  que  n'avait  pas  faîle  i\Iaric. 

Clovis  sut  habilement  concilier  le  besoin  qu'il  avait 
des  évéques  avec  les  précautions  qu'un  prince  jaloux 
de  l'autorité  qu'il  venait  d'acquérir,  et  qui  ne  s'était 
converti  qu'avec  peine  et  par  des  motifs  purement  hu- 
mains, devait  garder  à  l'égard  d'un  corps  puissant  et 
démocratique. 

Car  il  ne  faut  pas  oublier  qu'alors  les  évêques  étaient 
élus  par  le  clergé  et  le  peuple.  Le  roi  devait  approuvée 


(1)  Ils  priaient  jjro  rctjno  (jus ,  jiro  longœ  vitatc,  pro  populo, 
(2}  Secunduîu  voiunlalis  consuUationem  et  lilulos  qiios  de- 
distis,  ca  i\nce  iiohis  visum  est,  definitione  respondimus  ;  ila  ul 
si  ea  (\uiv,  nos  statuinuis,  eliam  vestro  recta  esse  jndicio  compro- 
i?àntur,  innti  consensus  rej^is  ac  domini  niajori  auctoritatc, 
seivandam  lanlonun  firmet  sententiam  sacerdotum. 
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l'élection  ,  c'est-à-dire  qu'il  pouvait  l'annuller  si  elle 
avait  été  i^iite  irrégulièrement;  mais  il  ne  pouvait  nom- 
mer directement. 

La  couronne  avait  sans  doute  une  grande  influence 
dans  ces  élections  ;  mais  légalement,  elle  n'avait  pas  le 
droit  de  faire  un  évêque.  L'histoire  de  Grégoire  de  Tours 
est  pleine  de  tentatives  de  ce  genre  faites  parles  succes- 
seurs de  Clovis  ,  mais  rarement  elles  réussirent  (i). 

L'article  5  du  i"  concile  de  Lyon,  en  617,  défendit 
de  postuler  un  épiscopat  du  vivant  du  titulaire  ,  et  il 
frappa  d'excommunication  perpétuelle  l'intrus  et  les 
évéques  qui  lui  auraient  donné  l'ordination. 

L'art.  2  du  concile  d'Auvergne,  de  l'an  555  ,  défend 
aux  candidats  de  rechercher  le  patronage  des  hommes 
puissans  pour  obtenir  l'épiscopat.  L'art.  5  déclare 
nulles  loutesconcessions  des  biens  de  l'église  obtenues  de 
la  faveur  du  prince.  L'article  1 1  du  5^  concile  d'Orléans 
de  l'an  549,  P^ï't^  qu'aucun  évêque  ne  doit  être  établi 
par  l'oppression  de  personnes  puissantes.  Si  cela  avait 
été  fait,  l'évêque  qui  aurait  été  ordonné  plutôt  par  vio- 
lence que  par  un  décret  légitime  sera  déposé  et  privé 
éternellement  du  pontificat  (2).  Ce  concile  était  com- 
posé de  71  personnages  ,  et  il  fut  l'un  des  plus  nom- 
breux qui  se  soient  assemblés  dans  les  Gaules. 

Telle  était  la  loi  ecclésiastique,  qui  fut  aussi  une  loi 


(1)  V.  la  nomination  de  révèqae  d'Auvergne  en  554,  Hv.  VI, 
ch.  6;  de  l'archevêque  de  Tours  en  555 ,  liv.  IV,  ch.  i5.  En  562, 
l'évêque  de  Saintes  tut  déposé  comme  n'a\-ant  pas  été  canonique- 
ment  éiu,  liv.  IV,  ch.  26;  et  celle  de  l'évêque  d'Auvergne  en  567, 
ch.  i5. 

('-i)  Quod  si  factum  fuerit,  ipse  epîscopus  qui  magis  pcr  vie- 
leiitiam,  quam  per  decrelum  iegitimum  ordinalur,  ah  indepto 
pontificatus  honore  in  perpctuum  dcponatur.  (Sirniondus,  Con^ 
elles  de  ia  Gaule,  p.  280.  ) 


(  4o  ) 

fTorflrc  politique  reconnue  par  le  Roi  Clolaire  11,  art.  5 
de  son  édit  de  6i/|.  La  nomination  royaie  à  cette  époque 
irélait  évidemment  que  la  déclaration  de  la  validité  de 
l'élection.  . 

Le  premier  concile  de  Lyon  a  o?é  prévoir  le  cas  où  le 
îloi  s'éloignerait  delà  communion  des  évêques,  et  aiors  il 
list  statué  par  l'art,  3  qu'on  lui  donnera  un  délai  pour 
rentrer  dans  le  sein  de  l'église,  et  qu'ensuite  les  saints 
prêtres  se  retireront  sans  retard  dans  les  monastères , 
jusqucà  ce  que,  pour  conserver  la  paix  et  laciiarité,  leiloî, 
fléchi  par  leurs  prières,  abjure  son  erreur;  et  il  est 
t:onvenu  que  personne  ne  sortira  do  son  asyle  avant 
que  la  paix  n'ait  été  promise  â  tous  ses  frères  généra- 
lement. 

Cet  acte  est  de  l'an  517.  Qu'on  juge  par-là  de  l'auto- 
rilé  que  les  évêques  avaient  déjà  acquise,  et  des  moyens 
par  lesquels  ils  se  proposaient  de  maintenir  leur  indé- 
pendance envers  le  monarque. 

La  cessation  du  service  divin  dans  tout  l'empire  eût 
infailliblement  entraîné  un  soulèvement  général  ;  car 
dans  un  pays  où  le  principe  religieux  est  la  première  loi 
fondamentale  ,  il  faut  que  toutes  les  autres  résistances 
cessent. 

Celle  menace  n'était  pas  vaine.  Cinq  ans  après  le  con- 
cile de  Lyon,  Sigismond,  prince  arien  ,  perdit  sa  cou- 
ronne, qui  fut  transporléeaux  llois  Franks  catholiques  ; 
on  ne  peut  douter  queles évêques  ne  conspirassent  sour- 
dement, ils  n'auraient  osé  déclarer  un  tel  principe 
sous  un  prince  tel  que  Cîovis. 

Les  évoques,  en  même  temps  qu'ils  exerçaient  un  pou- 
voir de  représentation  si  étendu ,  avaient  eu  soin  de  se 
déclarer  inviolables.  Ils  ne  pouvaient  être  accusés  cri- 
mineiiement  et  jugés  que  par  un  pyoode  composé  de 
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leurs  pairs  (i)  ;  et  on  a  beaucoup  dexeniples  (a)  que 
les  [lois  succombèrent  dans  des  poursuites  de  celte  na- 
ture. Grégoire  de  Tours,  iui-môaie,  fut  mis  en  juge- 
nient  el  acquillé. 

On  voit  par  une  lettre  du  Pape  Agapet,  de  Tan  554, 
que  déjà  ie  recours  au  saint  siège  était  exercé  par  les 
condamnés.  Le  Pape  se  plaint  de  ce  qu'une  sentence  a 
été  mise  provisoirement  à  exécution. 

Les  abbés,  les  moines,  les  prcîres  et  les  clercs,  étaient 
sous  la  discipline  et  sous  la  juridiction  de  leur  évéque; 
mais  ils  avaient  un  recours  ouvert  au  synode  après 
avoir  obéi. 

En  somme,  la  constitution  du  clergé  était  alors  fort 
régulièrement  établie,  la  hiérarcbie  bien  marquée;  et 
quand  l'autorité  royale  agissait  de  concert  avec  lui, 
ce  devait  être  un  excellent  instrument  législatif. 

Chaque  nation  ayant  ses  lois  ou  coutumes  particu- 
lières, la  législation  avait  peu  à  faire;  aussi  les  conciles 
ne  se  rassemblaient-ils  pas  régulièrement,  et  les  lois  sont- 
elles  rares. 

Il  ne  nous  en  reste  qu'une  du  temps  de  Clovis,  et 
cette  loi  n'est  autre  chose  que  l'acte  du  concile  d'Or- 
léans. Il  nous  a  paru  assez  important  pour  que  nous 
nous  soyons  cru  obligés  d'en  donner  le  texte  entier  à 
nos  lecteurs. 

Le  i"  article  a  pour  objet  le  droit  d'asyle,  droit  re- 
connu auparavant  par  les  Empereurs  ,  et  que  Clovis 
voulut  bien  maintenir,  mais  en  le  limitant.  On  a  vu  par 
l'acte  du  concile  de  617  pourquoi  les  ecclésiastiques  te- 
naient à  la  conservation  de  ce  privilège  :  c'était  d'ailleurs 
le  seul  refuge  contre  la  violence,  dans  ces  temps  où  l'on 


(1)  Le  recueil  de  Sirmondus  est  rempli  de  ces  jiigemens. 

(3)  Synode,  Paris,  an  555.  (Gré^.  de  Tours,  iiv.  IV,  ch.  30.  ) 
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abusait  si  souvent  de  la  force  des  armes,  et  où  les  prin- 
cipes  de  la  justice  étaient  si  peu  exécutés. 

Il  paraît  que  du  temps  de  Clovis,  tout  le  monde  vou- 
lait se  mettre  dans  les  ordres.  L'art.  4  ne  permet  pas  de 
recevoir  sans  sa  permission ,  ou  sans  la  volonté  du  juge, 
d'autres  que  les  enfans  des  clercs  ;  les  richesses  natio- 
nales n'auraient  pas  suffi  pour  les  nourrir.  L'art.  5  est 
la  preuve  qu'on  abusait  de  ces  biens,  et  qu'on  ne  les 
employait  pas  toujours  à  soulager  l'infortune  ,  à  rache- 
ter les  captifs,  à  soutenir  les  frais  du  culte.  Cet  ar- 
ticle énonce  que  ces  biens  étaient  francs  de  charges, 
mais  en  vertu  de  la  grâce  du  Roi  ;  et  que  le  Roi  était 
déjà  dans  l'usage  de  faire  des  dons  à  l'église. 

L'art.  6  défend  aux  évêques  d'excommunier  ceux 
qui  ont  des  répétitions  à  faire  contre  eux  ou  contre  les 
églises,  à  moins  d'injure  grave. 

Il  est  défendu  aux  abbés,  aux  prêtres  et  à  tout  ecclé- 
siastique, de  solliciter  des  bénéfices  auprès  des  maîtres, 
sans  la  recommandation  de  leur  évéque. 

Un  esclave  ne  pouvait  être  reçu  dans  les  ordres,  ce 
qui  prouve  combien  l'état  ecclésiastique  élait  honore  , 
mais  combien  en  môme  temps  le  clergé  s'écartait  de  la 
loi  divine  et  naturelle  ,  en  légitimant  par  son  adhésion 
l'esclavage. 

Le  diacre  ou  îe  prêtre  qui  commettait  un  crime  capital 
devait  éire  préalablement  déposé,  afin  que  son  infamie 
jie  rejaillît  pas  sur  le  corps  auquel  il  avait  appartenu. 

L'art.  10  fait  allusion  aux  clercs  de  la  secte  arianiqué 
et  aux  églises  qu'ils  profanaient.  Ce  concile  ordonne 
d(îs  formalités  pour  purger  cette  souillure  ,  quant  ià 
'pcTversitatc  sua  Gothi  hactenûs  hahuerarit,  Voilî 
une  allusion  évidente  à  l'expédition  de  607. 

Les  persoiuies  qui  étaient  privées  de  la  communion 
des  fiùclcs  étaient  couiiiic  mortes  civilement;  on  n| 
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pouvait  plus  manger  avec  elles  sans  s'exposer  à  Tex- 
communication. 

Les  femmes  qui  avaient  été  obligées  de  se  séparer  de 
leiirs  maris,  lorsqu'ils  enlraient  dans  les  ordres  ,  ne 
pouvaient  plus  se  remarier.  On  a  vu  dans  l'analyse  du 
concile  précédent  qu'ils  n'étaient  pas  reçus  sans  le 
consentement  de  leurs  épouses. 

Le  mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur  est  pro- 
hibé (  art.  18  ). 

Les  moines  qui  se  marient  ne  sont  punis  que  de  la 
perte  de  leur  place  et  de  leurs  espérances  (art.  21  ). 
On  voit  par  le  concile  d'Agde,  art.  9,  que  c'est  le  Pape 
qui  sollicitait  le  célibat  des  prêtres,  comme  une  insti- 
tution utile. 

L'art.  20  déclare  les  biens  de  l'église  imprescriptibles 
malgré  la  loi  séculière,  quand  ils  ont  été  donnés  à  ferme. 
Par  ce  moyen,  en  déclarant  ces  biens  inaliénables  ,  le 
clergé  ne  pouvait  manquer  d'acquérir  presque  tous  les 
biens  du  royaume.  Charles  Martel  fut  obligé  de  s'en  em- 
parer pour  la  défense  de  l'état  ;  et  les  fanatiques  ont  pré- 
tendu que  pour  avoir  ainsi  sauvé  la  France  du  joug  des 
infidèles  ,  il  est  condamné  aux  flammes  éternelles  (1). 

Les  personnes  qui  se  livrent  à  la  divination  sont  ex- 
communiées (art.  3o). 

Ce  concile  donne  une  idée  juste  et  presque  complète 


(1)  Le  cîergé  de  France,  assemblé  en  concile  national  à  Kiersy, 
en  858,  écrivit  à  Loiiis-le-Germanique  pour  condamner  su  mé- 
moire :  «  C'est  parce  que  le  prince  Charles,  père  du  roi  Pépin, 
«  dirent-iis,  fut  le  premier  entre  les  rois  et  les  princes  des  Fratiks 
«  à  vendre  et  diviser  les  biens  des  églises,  que  par  celte  seule 
«  cause  il  est  damné  éternellement.  Le  sacrilège  cumulera  même 
«  avec  la  peine  de  ses  propres  péchés  ,  celle  des  péchés  de  tous 
«  ceux  qui  croyaient  se  racheter  en  donnant,  pour  l'amour  de 
«  Dieu,  leurs  biens  aux  lieux  saints.  » 
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de  la  discipline  de  Fcglise  à  celte  époque.  Il  est  évident 
cjne  la  plupart  des  dispositions  de  ce  concile  n'auraieut 
pu  recevoir  leur  exécution  sans  le  concours  de  Tautorilé 
civile. 

Résumé  des  trois  paragraphes  précédens. 

Ainsi  la  constitution  mérovingienne  sous  Clovis , 
presque  répuÎ3i!caine  à  l'égard  des  Franks ,  et  presque 
absolue  cà  l'égard  des  Gaulois,  s'est  trouvée  considérable- 
ment modifiée  par  la  loi  religieuse,  lien  commun  des 
deux  nations,  et  par  le  pouvoir  des  évoques,  pouvoir 
permanent  et  essentiellement  représentatif,  mais  démo- 
cratique dans  son  principe. 

Nous  avons  prouvé  qu'il  n'existait  pas  de  terres  no- 
bles ni  privilégiées,  et  que  les  alleux  ou  terres  saliques 
ne  sont  autre  chose  que  des  terres  patrimoniales,  franches 
de  tout  impôt  et  soumises  à  un  mode  de  partage  tout- 
à-fait  particulier. 

Nous  avons  démontré  qu'il  n'y  avait  pas  de  véritable 
nobhîsse,  mais  dilférens  orriresde  personnes  : 

Les  esclaves  ; 

Les  affranchis  leudes,  ou  Romains  tributaires; 

Les  Gaulois  propriétaires  et  les  Franks. 

Ceux-ci  ne  furent  divisés  en  deux  classes,  les  antrus- 
llosis  et  les  homtnes  libres,  que  plus  tard. 

Si  l'on  veut  considérer  couîme  une  noblesse  la  su'pé- 
riorilé  des  Franks  sur  les  Gaulois,  celte  noblesse  était 
personnelle,  puisque  les  bénéfices  n'étaient  point  encore 
jiî'réclilaires.  Les  Franks  n'avaient  d'autre  privilège 
qu'une  coniposiiion  double  du  ilomain-Gauiais  ;  encore 
cet  avanlag(î  fîuil-il  par  dispar.iîire  peu  de  t(Mnps  après 
la  conquête  en  fiveur  des  Gaidois  riclies,  qui  obtinrent 
les  charges  j)ubliques  ,  qui  furent  reçus  convives  du 
Roi,  ou  qui  furent  inscrits  dans  le  corps  des  leudes. 
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Nous  avons  prouvé  aussî  que  ia  nation  cîes  Franks  , 
qiioir[ue  divisée  en  tribus,  élail  unie  sous  Cîovis  ;  mais 
elle  se  fractionnait  à  l'époque  de  chaque  p  artage. 

Les  Rois  franks  prêtaient  à  leur  avènement  un  serment 
envers  leur  peuple,  connue  les  Fratiks  eux-niémcs  envers 
le  prince  de  leur  choix.  Aulreinenl,  les  lois  étant 
personnelles,  le  monarque  n'aurait  pas  connu  se3 
sujets. 

Par  ce  serment,  le  prince  s'engageait  à  maintenir  ces 
lois  personnelles  et  les  droits  y  attachés  :  Et  iegem  uni- 
cuique  compétente in^  sicut  antecessores  sui  tempore 
antecessoriiin  nostroriim  hahuei'unt^  in  oinivi  digni- 
tate  et  ordine  nos,  adjuvante  domino,  servaturos  per^ 
donamus.  (Bainze,  eapit.  ii,  269.  )  Ce  serment  s'appli- 
quait aussi  bien  aux  lois  ecclésiastiques  qu'aux  autres  : 
JBt  uniciiicjue  eoruni  in  stio  ordine  secundum  sihi 
compétentes  ieges  tam  ecclesiasticas  quant  munda- 
nas  j  Tcctani  rationem  ^  etjnstitiam  conservaàimus. 
(  Biduze  ,  ibid.  ) 

Ce  texte ,  à  la  vérité,  appartient  à  la  deuxième  race  et 
au  régne  de  Charles-le-Ghauve  (an  844);  niais  il  sup- 
pose que  ce  serment  était  ancien.  Grégoire  de  Tours 
(  ÎX  ,  5o)  dit  posiûvement  que  Charibert,  après  la  mort 
de  Ciotaire,  fils  de  Ciovis  ,  reçut  le  serment  du  peuple 
de  ïoiu  s  5  et  que  hii-môme  prêta  serment  de  ne  pas  in- 
nover dans  les  lois  et  les  coutumes  antiques ,  mais  de 
les  conserver  dans  leur  ancien  état. 

Simiiiter  et  itie  citm  juramento  promisit ,  ut  iege,^ 
constteîtidines  que  novas  ,  po}?uio  non  infligeret ,  sed 
in  iiio  statu  quo  quondani  sub  palris  dotniîi^atione 
vixerant  j  in  ipso  hic  eos  deinceps  retineret. 

Marcidf  nous  a  donné  la  formule  du  serment  imposé 
aux  ducs  et  aux  cojntes,  dépositaires  de  la  puissance 
royale.  Il  leur  est  comruan^ié  de  gouverîier  le  peuple, 


1rs  Franks,  les  Romains,  les  Bourguignons  et  antres 
nations,  clans  le  droit  chemin  ,  selon  la  loi  et  la  coutume 
de  chacun  d'eux  :  siih  tuo  regimine  et  guhernaiione 
degant  et  moderentur  et  eos  recto  traniite  secundmrt 
iegem  et  consuetudinem  eorum  regas,  (  Form.  9  , 
liv.  1".) 

Naturellement  les  obligations  du  prince  étaient  de 
même  nature. 

Ce  serment  devait  être  prêté  lors  de  la  cérémonie  de 
Téiévalion  sur  le  bouclier  dans  l'assemblée  du  Champ 
de  Mars  ;  et,  comme  on  le  voit,  il  avait  pour  but  prin- 
cipal le  maintien  de  chaque  loi  persomielie  ;  eh  sorte 
que  c'était  un  principe  fondamental  de  la  constitution 
mérovingienne. 

(Il  nous  reste  a  foire  connaître  sommairement,  dans 
les  trois  paragraphes  qui  vont  suivre  ,  l'état  politique  et 
civil  des  Bourguignons,  des  Yisigoths  et  des  Juifs,  pour 
compléter  le  tableau  législatif  des  Gaules  au  commen- 
cement du  5*  siècle.  ) 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Acte  du  concile  d' Orléans ,  tenu  sous  Clovls. 

6  des  icics  de  juillet,  5ii,  sous  le  consulat  de  Félix,  l'an  i5'  du  pontificat  de 
Sjmmaque,  et  le  3o'  du  règne  de  CIovîs. 

(Sirmondus,  Conciles  de  la  Gaule,  tom.  I^"",  pag.  177*  ) 
ADRESSE    DU    SYNODE    AU  ROI, 

Domino  suo  catholicae  ecclesiae  filio,  Chlotovecho  gloriosissimo 
reg;i,  omiies  sacerdotes,  (juos  ad  conciiium  venere  jussistis. 

Quia  tanta  ad  religionis  catholicae  cultiim  gloriosae  fidei  cura 
vos  excilat,  ne  sacerdolalis  mentis  affeclu  sacerdotes  de  rébus 
necessariis  tractaturos  in  unum  colligi  jusseritis,  secundum 
voluntatis  vestrae  consultalionem,  et  tilulos  quos  dedislis,  eaquae 
nobis  visum  est  definitione  respondimus;  ita  ut  si  ea  quae  nos 
staUiinius,  eliani  vestro  recta  esse  judicio  comprobantur,  tanti 
consensus  régis  ac  Domini  majori  aiictoritate  servandam  tanlo- 
rum  firmet  sententiam  sacerdotum. 

PRÉFACE. 

Cum  auclore  Deo,  ex  evocatione  gloriosissimi  régis  Chlotove- 
chi,  in  Aurelianensi  nrbe  fuisset  conciiium  summorum  antisti- 
Uim  congregatum,  communi  omnibus  conlatione  complacuit  ut 
hoc  (juod  verbis  statuerunt,  etiam  scripturae  lestimonio  robo- 
rarcnt. 

CANONS. 

I.  De  homicidis,  aduUeris  et  furibus,  si  ad  ecclesiam  confu- 
gerinl,  id  constituimus  observandum ,  quod  ecclesiastici  decre- 
verunt,  et  lex  romana  constiluit,  nt  ab  ecclesia?  atriis,  vel  domo 
episcopi,  eos  abstrahi  omnino  non  liceat,  sed  nec  aiiter  consignari, 
nisi  ad  evangelia  dalis  sacramenlis  de  morte,  de  debililate  et; 
omni  p,Tnarum  génère  sint  securi  :  ita  ut  ci,  cui  reus  fuerit  cri- 
minosus,  de  salisfactione  conveniat  :  quod  si  sactamenta  sua 
quis  convictus  fuerit  violasse,  reus  perjurii  non  sohim  à  commu- 
nionc  ecclesiae,  vel  omnium  clericorum,  vcriiin  eliam  et  à  ca- 
tholicorum  convivio  separelur.  Quod  si  is,  cui  reus  est,  noiuerit 
sibi  intentione  faciente  componi,  et  ipse  reus  de  ecclesià  actus 
timoré  dicesserit,  ab  eccle?îke  ciericis  non  quai^raliir. 
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îî.  De  raptoribus  auteni  id  cuslodiendum  esse  c<*nsuîînns  ,  lU 
si  ad  ecclesiain  raptor  riini  raplà  c{)nfui;erit ,  feminam  ipsam 
violenliani  perlulisse  coiislitei it ,  slaliin  liberetur  de  poleslate 
lapforis,  et  raplor,  morlis  vel  pœnaruni  impnnifafc  concessa 
aut  serviendi  conditioni  suhiectus  sit ,  ar.t  redimeiidi  se  liberam 
habeat  facullatem.  Si  veio  qnse  rapitur,  parteni  babere  consli- 
terit,  et  puella  raplori ,  aut  rapienda  aut  rapla,  conseiiserit , 
poteslale  patris  excnsala  reddatur,  et  raptor  à  pâtre  superioris 
conditionis  leiiealiir  obnoxius. 

3.  Servus  qui  ad  ecclcsiam  pro  qnâlibet  cidpâ  confugcrit ,  si 
à  Domino  pro  admissâ  cuîpù  sacranienla  susceperil,  staliin  ad 
scrvitiiun  Domini  sui  redire  cogalnr,  sed  posleà  quàin  datis  à 
Domino  sacramcnlis  fuerit  consignalns,  si  aliquid  pœnœ  pro 
eâdem  cidpâ  quâ  excusalnr  probatus  fuerit  perlulisse,  pro  con- 
f  empîu  eeclesiae  et  prevaricalione  fidei,  à  communione  et  convivio 
calhoiicorum  ,  sicut  superiùs  comprebensum  est,  extraneus  ba- 
beatur.  Sin  vero  servus  pro  culpâ  sua  ab  ecelesid  del'ensalus  sa- 
cramenta Domini,  clericis  exigenlibus,  de  impunitale  perceperit, 
exire  nolentem  à  Domino  liceat  occupari.  o 

4.  De  ordinalionibus  ciericorum  i  l  observandum  esse  decre- 
vimus,  ut  lîuUus  geculariuui  ad  clericalûs  officium  prœsumatur, 
nisi  aut  cum  régis  jussione,  aut  cum  judicis  volunîate  :  ila  ut 
fdii  ciericorum,  id  est  palrum,  avorum  ac  proavoruiri  ,  quos 
supra  dicto  ordini  parenlum  constat  observalioni  subjunclos,  in 
episcoporum  polcslate  ac  districtioric  consistant. 

5.  De  oblationibus  vcl  agris,  quos  dominus  nosler  Rex  ecclesiis 
siio  niunere  conferre  dignatus  est,  vel  adhuc  non  babenlibus 
Deo  inspirâre  contulerit,  ij)sorum  agrorum  vcl  ciericorum  im- 
munilate  concessa,  id  esse  [ustissimuni  dcfniimus,  ut  in  repa- 
rationibus  ecclesiarum ,  alimoniis  sacerdolum  et  pauperuin  vel 
redemplionibus  caplivoruui  ,  quidquid  Deus  in  tVuclibus  dare 
dignatus  fuerit  expendalur,  et  clerici  ad  adjulorium  ecclesiaslici 
opcris  conslringanlur;  quod  si  aliquis  sacerdotum  ad  banc  curam 
minus  sollicilus  ac  dévolus  cxlilerit  publiée  à  comprovincialibus 
e{)iscopis  confundatur.  Ouod  si  nec  sub  tali  se  confusione  cor- 
rexerit,  donec  emendct  crrorem,  communione  fratrum  habeaîur 
indignus. 

6.  Si  quis  ab  cpiscopo,  vel  de  eeclesiae,  vel  de  proprio  jure, 
orcdiderit  aliquid  repetendum,  si  nibil  convicii,  aut  criminalionis 
objecerit  cum  pro  solà  convenlione  à  communione  eeclesiae  non 
liceaf  sub  movtri. 
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7-  Ahhatibus ,  presbyteris ,  omniqne  cîero  veî  in  religionis 
professione  viventibus .  sine  discussione  vei  commenrlatione  epis- 
coporum,  pro  petendis  beneficiis  ad  damnos  venire  non  liceat; 
quodsi  quîsquam  prœsumpserit,  tanidiù  loci  sni  honore  et  com- 
mnnione  privetar,  donec  per  pœnilenlîam  pienam  ejus  salisfac- 
tionem  sacerdos  accipiat. 

8.  Si  serviîs,  absente  aut  jîesciento  Domino,  et  eniscopo 
scienle  quod  servus  sit,  aut  diaconus  ant  presbyter  fuerit  ordi- 
natus,  ipso  in  clericatûs  ofQcio  permanente,  episcopus  eum  Do- 
mino SLiplici  satisfactione  compenset.  Si  vero  episcopus  eum 
servum  esse  nescierit ,  qui  testimonium  perhibenl,  aut  eum  sup- 
pb'caveriot  ordinari  simili  redhîbilione  teneantur  obnoxii. 

9.  Si  diaconus  aut  presbyter  crimen  capitale  commiserit  si- 
mul  et  offîcio  et  communione  pellatur. 

10.  De  hereticis  clericis,  qui  ad  fidem  catholicam  plenâ  fide 
ac  voluntate  venerint,  vel  de  basilicis,  quas  in  perversitate  sua 
Cotlii  hactenùs  habuerunt,  id  censuimus  observari ,  ut  si  clerici 
fideliter  convertuntur  et  fidem  catholicam  intègre  confitenlur, 
vel  ilà  dignam  vîtam  morum  et  acluum  probitate  custodiunt  , 
officium  quo  eos  episcopus  dignns  esse  censuerit,  cum  imposita? 
manus  benedictione  suscipiant,  et  eccîesias  simili,  quo  nostrse 
innovari  soient  pîacuit  ordine  consecrari. 

11.  De  bis  qui  susceptâ  pœnitentiâ  religionem  suse  profes- 
sîonîs  oblitî  ad  secularia  relabunlur,  placuit  eos  et  à  commu- 
nione suspendi,  et  ab  omnium  catholîcorum  convivio  separari. 
Qu6d  si  post  inîerdictum  cum  eis  quisquam  prsesumpserit  man- 
ducare,  et  ipse  communione  privelur. 

12.  SI  diaconus,  aut  presbyter,  pro  rectu  sno  se  ab  altaris 
communione  sub  pœnitentis  professione  submovent,  sic  quoque, 
si  alii  defuerint,  et  causa  certse  necessitatis  exoritur,  poscentem 
baptismum  liceat  baptisare. 

13.  Si  se  cuicumque  mulier  duplici  conjugio,  presbyteri  vel 
diaconi  relicta,  conjunxerit,  aut  castigati  separentur,  aut  certè 
si  in  criminum  inlenlione  perstilerint,  pari  excomniunicatione 
plectantur. 

i4-  Antiquos  canones  reîegentes  priora  stalula  credidimns  re- 
novanda,  ut  de  his  quae  in  allaris  oblatione  fidelium  conferun- 
tur,  medietalem  sibi  episcopus  vindicet  et  medietatern  dispen- 
sandam  sibi  secundum  gratus  clerus  accipiat,  prcediis  de  Oinrni 
commoditate  in  episcoporum  potestate  duranlibus. 

i5.  De  his  qure  parochiis  in  terris,  vineis,  mancipiis  atque 
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pecaliis  quicumque  fidèles  oblulcrint,  anliquonim  canoiium  sta- 
tula  serveutur,  ut  omiiia  in  episcopi  poteslale  consistant.  De 
liis  tamen  quae  in  altario  acceperint,  terlia  fideliter  episcopis 
dcferatur. 

16.  Episcopus  pauperibus,  vel  infirmis ,  qui  debililate  faciente 
non  possunt  suis  manibus  laborare,  victum  et  vestitum,  in  quan- 
tum possibilitas  habwerit,  laigiatur. 

17.  Oiïines  autem  basilicae  quae  per  diversa  loca  constructae 
sunt,  vel  quotidiè  construuntur ,  placuit  secundùm  priorum  ca- 
nonum  regulam,  ut  in  ejus  episcopi,  in  cujus  tenilorio  sitae  sunt, 
potestate  consistant. 

18.  Ne  superstes  frater  toruni  defuncti  f^atris  ascendat,  nevç 
se  quisquam  amissae  uxoris  sorori  audeat  sociare  ;  quod  si  fece- 
lint,  ecclesiasticâ  districtione  feriantur. 

19.  Abbates  pro  humililate  religionis  in  episcoporum  potestate 
consistant,  et  si  quid  extra  regulam  fecerint,  ab  episcopis  corri-4 
j»antur  :  qui  semel  in  anno,  in  loco  ubi  episcopus  elegerit  acceptà 
vocatione  conveniant.  Monachi  autem  abbatibus  omni  se  obe- 
dicntiae  devotione  subjiciant.  Quod  si  quis  per  comtumaciaii^ 
exliterit  indevolus,  aut  per  loca  aliqua  evagari,  aul  peculiare 
aliquid  habere  praesumpserit;  omnia  quae  acquisiverit  ab  abba- 
tibus auferantur,  secundum  regulam  monasterio  profufura.  Ipsj 
autem  qui  fuerint  pervagati,  ubi  inventi  fuerint,  cum  auxilio 
episcopi  tanqudm  fugaces  sub  custodiâ  revocentur,  et  reum  si 
illc  Abba  fulurum  esse  cognoscat ,  qui  in  hujusmodi  personas 
non  regulari  animadversione  distrinxerit ,  vel  qui  monacbum 
susceperit  alienum. 

20.  j^onacho  uli  orario  in  monasterio,  vel  tzangas  habere  pon 
liceat. 

21.  Monachus  si  in  monasterio  conversu^,  vel  pallium  com- 
probalus  fuerit  accepisse,  et  posleà  uxori  fuerit  sociatus,  lantae 
prevaricationis  reus  numquàm  ecclesiastici  gradûs  oûicium  sor- 
tialur. 

22.  >  NuUus  monachus  congregatione  monasterii  dereliclâ  am- 
bilionis  et  vanitatis  impulsa,  ceîlulam  construere  sine  episcopi 
permissione,  vel  abbatis  sui  voluntate  prœsumat. 

25.  Si  episcopus  humanitatis  intuitù  vineolas,  vel  tierrulas  , 
clericis  vel  monachis  praestiterit  excolendas,  vel  pro  tempQie 
te^endas,  etiam  si  longa  transisse  annorum  spytîa  comprobenlur, 
nullum  ecclesia  prcjudicium  p^tiatur;  nec  saeculari  lege  praes- 
cripljoquae  ecclesiae  aliquid  impediat,  opponatur. 
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24-  Ifl  sacerdotibus  omnibus  (itcrelum  est,  au!;  anîè  pas- 
chac  soleimutatein  ,  non  quinquagesima,  sed  quadragesinia  te- 
neatur. 

25.  Ut  nnlli  civîum  paschaa,  natalis  Domini,  vel  quinquagesimac 
solemnitatem.  in  villa  liceat  celebrare  nisi  queni  infirmitas  pro- 
bahitur  tenuisse. 

'26.  Cum  ad  celebrandas  misses  in  Dei  nornine  conveniUir, 
populus  non  antè  discedat,  quàm  missse  solemnitas  compleatur, 
et  ubi  episcopus  fuerit,  benedictionem  accipiat  sacerdolis. 

27.  Rogationes,  id  est  litanias  antè  ascensionem  Domini,  ah 
omnibos  ecclesiis  plaçait  celebrari  :  ilà  ut  praeniissum  tridiianum 
jejunium  in  dominicae  ascensionis  festivitate  solvatur  per  quod 
tridimm  servi  et  ancillae  ab  omni  opère  relaxentur ,  quo  magis 
plebs  universa  conveniet.  Qno  triduo  omnes  abstineant  et  qua- 
dragesîmalibus  cibis  utantur. 

28.  Clerici  vero  qui  ad  hoc  opus  sancUim  adesse  contemp- 
serint,  sec#idùm  arbitrium  episcopi  ecclesiae  siiscipiant  disci- 
plinara. 

29.  De  familiaritate  extranearum  mtiiierum ,  tam  episcopi, 
qnam  praesbyteri ,  vel  diaconi,  praeteritorum  canonum  slatuta 
custodiant. 

00.  Si  quis  clericus,  monachns,  sœcuîaris,  divinalioncm  vel 
auguria  crediderit  obscrvanda,  vel  sortes,  quas  mentiuntur  esse 
sanctorum,  quibnscumqne  putaverint  inlimandas,  cum  liis  qui 
eis  crediderinî,  ab  ecclesiae  communione  peliantur. 

3i.  Episcopus  si  infirmitate  non  l'iierit  impeditus,  ecclesiae  cuî 
proximus  fuerit,  die  dominico  déesse  non  liceat. 

Souscriptions  des  évêques. 

Cyprianus,  in  Cliristi  nomine  episcopus  ecclesiœ  Bnrdegalensis  me- 
tropolis  canonum  statuta  nostrorum  subscripsi ,  sub  die  VI,  idiis  julias, 
Felicl  V.  C.  consiile. 

Tetradins  ,  episc.  eccles.  Blturicœ  metropolis  subterj  Licinius,  ep. 
ecc.  Turonicae  metrop.  •  Leonlius ,  ep.  ecc.  Elnsanœ  M.;  Gildaredns, 
ep.  ecc.  Rotoniagensis  M.j  Pefrus  ,  ep.  ecc.  Sanlonicse  •  Chronopius  , 
ep.  ecc.  Peirocol  icœ  j  Boëtins  ,  ep.  ecc.  Cadiircinœ  5  Quintianus,  ep.  ecc. 
Riitenicae;  Eufrasins,  ep.  ecc.  Arvernicœ;  Sextilius,  ep.  ecc.  Vasaticœ  ; 
Kicetius,  ecc.  Aususencis;  Lupiciniis,  ecc.  Ecolesiniensis  •  Adelfius,  ecc. 
Pictavorurn  j  Heracllus  ,  ecc.  Parisiacœ;  Principins  ,  ecc.  Cenomanicce  ; 
Liipns  ,  ecc.  Suessionicœ-  Lupus,  ecc.  Abrincalinœ;  EpiphaiJius,  ecc. 
Kamelicse  ;  Eustachius ,  ecc.  Andegavinae;  Camillianus,  ecc.  Tricas- 
sinae  ;  Lidiarcdus  ,  ecc.  Oxomensis;  ModestuSp  ecc.  Venetic.T  ;  Mcla- 
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inus ,  ecc.  Redonirae  ;  Edibiu  ,  ecc.  Amhianensis  ;  Sofi  oniiis,  ecc. 
VeroniaTidensis  ;  Maurusio  ,  ecc.  Ebroicinsej  Leontianns,  ecc.  (^onstan- 
titae;  Livanius ,  ecc.  Silvanectensis  ;  Eusebius  ,  ecc.  Aui  eliaueusis  ; 
Theodosius,  ecc.  Aulisiodorensis  j  Aventiniis  ,  ecc.  Carriolenœ. 


DÉCRET  de  Chiidehert  V'  (i),  sur  ie  droit  de  représentation 
en  ligne  collatérale ,  le  mariage  entre  heau- frère  et  iteW  - 
sœur,  ^etie -mère  ;  l'excommunication,  la  confiscation  des 
hiens ,  la  prescription,  te  rapt  de  la  séduction;  outre  les 
homicides ,  tes  voies  de  fait  (iarl'aliis),  le  vol,  le  jugement 
du  Roi,  la  pendaison ,  l'assistance  qui  est  due  à  la  justice, 
la  responsabilité  du  maître  quant  aux  crimes  de  f  esclave, 
la  justification  par  12  compurgateurs ,  €  observation  des 
fêles  et  dimanches ,  ^abolition  de  ia  loi  payenne  de 
Chrenecruda. 

Cologne,  veille  des  Calendes  de  mars,  l'an  20  de  son  règne  (an  552). 
(  Recueil  des  Hist. ,  IV,  p.  111-112.  —  Baluze,  1  j^lj.  ) 

Childebertus,  Rex  francorum  (2),  vir  iiiluster  (3). 

Cum  in  Dei  nomine,  nos  omnes  (4)  Kalendas  Maitias  de  quas- 
cunque  conditiones,  una  cuni  nostris  optimatibus  (5)  pertracla- 
vimus,  ad  unumqueinque  noliliam  (6) ,  Volimus  pei  venire. 


(1)  Baluze  l'attribue  à  Chiidehert  II ,  mais  Bouquet  et  les  autres  bénédictins, 
bien  plus  savans  que  Baluze,  la  restituent  à  (Chiidehert  1*',  et  nous  sommes 
de  leur  avis;  cette  loi  porte  un  grand  caractère  d'antiquilé;  on  ne  retrouve 
plus  dans  les  lois  postérieures  de  traces  d'assemblées  nationales.  Celle-ci  forme 
comme  une  espèce  d'addition  ou  de  correction  à  la  loi  salique.  V.  comme 
preuve  l'art.  i5  sur  l'abrogation  de  la  loi  payenne  de  Chrenecruda,  de  la  loi 
salique,  dont  on  sait  que  Chiidehert  publia  une  seconde  édition,  à  l'imita- 
tion de  Clovis  son  père.  (  prèlace  de  l'ancienne  loi  salique  ,  tom.  1"^  de  cette 
Collect. ,  p.  26.)  Kos  lecteurs  ont  regretté  qu'une  loi  si  remarquable  ne  fût  pas 
insérée  textuellement  dans  ce  Recueil.  Elle  est  d'ailleurs  nécessaire  à  l'intelli- 
gence de  la  préface.  On  observe  ici  que  le  n°  17  de  la  1"  série  fait  double  emploi 
avec  le  n"  8.  (Isamhert.  ) 

(2)  Cette  formule  est  celle  de  tous  les  Rois  mérovingiens.  {Idem.) 

(5)  V.  dans  les  prolégomènes  de  ia  i'«  livraison,  la  note  sur  celte  qualifica- 
tion; les  princes  étrangers  et  les  papes  donnent  à  nos  rois  le  titre  d'excellence  et 
iVèminence.  L'empereur  Maurice,  en  588,  écrit  Childeierto ,  viro  (jlorioao ,  et 
vestrcB  gioriœ.  (Idem.) 

(4)  C'est  l'assemblée  annuelle  du  Champ  de  Mars.  (Eccard,) 

(5)  Est-ce  la  même  chose  que  les  Leudes?  V.  ci-après,  art.  2.  (Isamhert.) 

(6)  Si  le  peuple  tout  entier  n'assistait  pas,  il  fallait  bien  promulguer  par  ua 
acte  séparé.  (Isambert.) 
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Art.  1.  Ita  Deo  propiîiente  Antonaco  (i)  Kalendas  Martias  .  aniio 
viccsimo  regni  iiosti  i  convenit,  ut  nepotes  ex  filio  vel  ex  filia  ad 
aet'iaticas  ['>.),  res  cum  avunculos  vel  amitas  sic  venirent  in  has- 
re(iilatem,  tanquam  si  pater  aut  mater  vivi  fuissent;  de  iliâlamen 
islud  plaçait  observari  qui  de  filio  vel  filia  nascuntur,  non  qui  de 
IVatre. 

2.  In  sequenti  die  hoc  convenit  una  cum  leudis  (3)  nostiis, 
nt  nullus  de  crinosis  (4),  inceslnm  usum  sibi  societ  conjugio, 
hoc  est  nec  fratris  nxorem,  lîec  uxoris  suœ  sororem,*nec  sui 
iixorem  patrui  sui  aut  parentis  consanguinei.  Si  quis  uxorem 
pafris  acceperit ,  morlis  pericuhmi  incurrat,  de  praeferilis  veio 
con junctionibus ,  quae  inceslœ  esse  videntur,  per  predicationeni 
episcoporum  jussimus  emendaii.  Qui  vero  episcopum  suum  no- 
luerit  audire,  et  exconiniunicalus  fueiîl,  peiennem  condemna- 
tionem  apud  Deum  suslineat,  et  insuper  de  palatio  nostro  sit 
omnino  extraneus  ,  et  ornnes  facuîtates  suas  parentibus  iegitimis 
amittat ,  qui  noluit  sacerdotis  sui  medicamenta  sustinere. 

3.  Similiter  ïrajecU)  (5),  convenit  nobis  campo,  ut  quaslibet 
res  ad  ununi  «lucem  vel  judicem  pertinentes  per  decem  annos 
quicumque  inconcusso  jure  possedit,  nullam  habeat  licentiani 
inlertiandi,  nisi  tantùm  causa  orplianorum  usque  ad  viginli 
annos  licenliam  tribuiinus.  Quod  si  quis  super  hoc  judiciuni 
praesunipserit  interliare.  Sol.  XV  solvat,  et  rem,  quam  nialc  in- 
terliavit,  amilîat.  De  reliquis  vero  conditionibus  omnes  omnino 
causas  Iricenaria  (6),  lex  exciudit,  niater  id  quod  in  alia  régna 
hucusque  defenuit 

4.  Pari  conditione  convenit  kaî.  mar.  omnibus  nobis  aduna- 
tis,  ul  quicumque  admodùm  rapîuni  facere  praesumpserit,  unde 
impiissrinus  vitius  adcreverat,  vitœ  periculum  feriatur,  et  nidlus 
de  oplimatibus  nostiis  de  tam  turpissimo  vitio  pra3sumat  pro  ipso 


(1)  Andernach-sur-le-RLin  ,  ou,  suivant  Pidiou,  Atlîgny -sur-l'Aisne. 
(Tsambert.) 

(2)  Ce  sont  les  aleiis  ou  terres  libres,  ou  propres  personnels.  V.  le  tit.  G 2 
de  la  loi  salique,  la  loi  des  Kipuaires ,  et  ia  formule  10,  liv.  2,  de  Marculie. 
{Idem.) 

(5)  Leude  veut  d'ire  compagnon  du  prince,  ou  Frank  libre  ,  ou  fidèle.  Cts 
opliaiates  paraisseivt  être  les  otïicicrs  des  Lcudes.  {Idem). 

(4)  Les  Franks  qui  sont  libres.  (Ecçard.)  Les  Rois  des  Franks  étaient  appelés 
Rois  Chevelus,  Comati.  (  Isaitiberl.  ) 

(5)  Ad  Mosam ,  Aîaiisireiclil.  (Dom  Bouquet.) 
16)       Code  Tliéodosien  ,  liv.  4,  lil.  1 4*  (Fccaid.) 
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prccare  :  sed  unusquîsqne  adinodùrn  iiiimiciim  Dei  perseqiia- 
tiir  qui  verô  edictum  iiostium  ausus  fuerit  conleninere,  in  cnjus- 
libet  judicis  pago  primitus  admissum  faerit ,  ille  judex  solatio 
collecto  ipsum  raptorem  occidat,  et  jaceat.  forbattatus  (i).  Et  si 
ad  ecclesiam  confugium  fuerit,  reddatur  ab  episcopo ,  et  sine 
ulla  precatione  exinde  separentur.  Cerlè  si  ipsa  mulier  posteà 
raptori  consenserit,  ambo  pariler  in  exilio  transmittantur.  Et  Si 
foras  ecclesiam  capti  fuerint,  ambo  pariter  occidantur,  et  facul- 
tates  illorum  parentibus  legitimis  denlur,  et  quod  fisco  nostro 
debelur,  adquiratui-. 

5.  De  homicidiis  vero  ità  jussimus  observari,  ut  quicunique 
ausu  temerario  alium  sine  causa  occiderit,  vitie  periculum  fe- 
riatur,  et  nulle  prelio  ledemptionis  se  redimat  aut  componat.  Et 
si  forsitan  convenerit  ut  ad  solutionem  quisque  descendat,  nullus 
de  parentibus  aul  de  amicis  ei  quisquam  adjuvet.  Nisi  qui  prae- 
sumpserit  ei  aliquid  adjuvare,  suum  Widrigildum  (2),  omnino 
componat;  quia  justum  est  ut  qui  injustè  novit  occidere,  discat 
juste  morire. 

6.  De  farfaliunta  (5)  convenit,  ut  qnicunque  in  maîlo  prae- 
sumpserit  farfalirmi  niinare,sine  dubio  suum  Widrigildum  com- 
ponat, quia  omnino  volumus  ut  farfalius  reprimatur.  Et  si  for- 
sitan, ut  adsolet ,  judex  hoc  consenserit  et  fortasse  adquiescit 
islum  farfalium  custodire,  vitae  periculam  per  omnia  sustineat. 

7.  De  furibus  et  malefactoribus  ila  decrevimus  observare,  ut 
si  quinque  aut  septem  bonœ  fidei  homin^s  absque  inimicitia  in- 
terposita  criminosum  cum  sacramenti  interpositione  esse  dixe- 
rint,  quomodo  sine  lege  involavit,  sine  lege  moriatur.  Et  si  judex 
f  omprehensum  lalronem  convictus  fuerit  relaxasse,  vitam  suam 
amittat  :  et  haec  disciplina  in  populo  modis  omnibus  obser- 
velur. 

8.  Similiter  kal.  mar.  Colonia  convenit,  et  ita  bannivimus  (4), 
ut  urtusquisque  judex  criminosum  latronem  ut  audierit,  ad  ca- 
sam  suam  ambulet,  et  ipsum  ligare  faciat,  ita  ut  si  francus  (5) 
fuerit,  ad  nostram  prœsentiam  dirigatur,  et  si  debilior  persona 
fuerit,  in  loco  pendatur. 


(1)  For  battu;  éreinté,  celui  qui  est  comme  tué.  (Eccovd.) 

(2)  C'est  la  compensation  de  quelque  chose.  f'VeregUdus  est  la  composition 
d'un  homme.  (Eccard  et  Bouquet.) 

(5)  Ce  mot  vient  d'assaillir,  adsalirc.  (Eccard.) 

(4)  C'esl-à-dirc  ordonne,  enjoint.  (Idem.) 

(5)  Frank  ici  signifie  seigneur,  personne  libre.  (Oucange,  Glossaire.) 
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9.  Si  quis  centenariiim  aiit  quemlibel^iidiccm  noliiei  it  super 
malefactorem  ad  prindendiiiii  adjnvare,  lx  solidis  omnino  con- 
demnetur. 

10.  Et  qiiicumque  servum  criminosum  habiierit,  et  ci  jndex: 
rogaverit  ipsnm  pra3sentare,  et  lïoluerit,  suum  Widrigildum  om- 
nino  componat. 

1  I.  Similiter  corîvenit  ut  si  furtnm  factum  fuerit,  capitale  de 
praesenli  centeria  restituât ,  et  causator  centenai  iiim  cuiri  ceiî- 
tena  requirat. 

12.  Pari  conditione  convenit  ut  si  una  centena  in  alia  centena 
vestigiuin  secuta  fuerit  et  invenerit,  val  in  quibnscurnque  fide- 
lium  nostrorum  termiuis,  vestîgium  miserit,  et  ipsum  in  aliam 
centenam  minimè  expeliere  potuerit,  aut  convietus  reddat  latro- 
nem,  aut  capitale  de  praesenti  restituât,  et  cum  xn  personis  se  ex 
hoc  sacramento  exuat. 

13.  Si  servi  ecclesiarum  aut  fiscalini  furtum  admiserint ,  si- 
milem  pœnam  suslineant,  sicut  et  reliquorum  servi  francorum. 

14.  Die  doniinico  similiter  placuit  observare,  ut  si  quisque  in- 
genuus,  exceplo  quod  ad  coquendum  vel  ad  manducandum  per- 
linet,  opéra  alia  in  die  dominico  facere  praesumpserit ,  si  salicus 
fuerit,  solidos  XV  componat;  si  romanus,  septem  et  dimidium  : 
servus  ver6  aut  Ires  solidos  reddat,  aut  de  dorso  suo  componat. 
Asclij)iosus  recognovit  (1). 

15.  De  chrcnechruda  lex ,  quam  paganorura  temporé  obser- 
vabant,  deinceps  nunquam  valeat,  quia  per  ipsam  occidit  mul- 
torum  polestas  (2). 

Datum  pridie  kal.  mar.  anno  XX  regni  domni  nostri ,  Colonia 
féliciter.  Amen. 

[On  trouve  ensuite  dans  (es  manuscrits.) 

Legis  salicae  libri  III ,  qua  Chlodovœus  rex  francorum  statuit;  • 
et  postea  unâ  cum  francis  pertractavit,  ut  ad  titulos  aliquid  am- 
piiùs  adderet,  sicut  à  primo,  usque  ad  septuagesimum  oclavum 
perduxerit.  Inde  vero  Childebertus  post  multum  tempus  trac- 

(1)  Les  chartes  sont  ainsi  signées  d'un  officier  du  palais,  non  pas  qu'il  y 
eût  aucune  responsabilité  attachée  au  contre-seing;  mais  ils  certifiaient  la 
signature  du  Roi,  et  ils  étaient  gardes  de  la  minute.  (Isambett.) 

(9.)  Cet  article  paraît  avoir  été  interpolé,  parce  qu'il  vient  apr<\s  la  signalmT! 
du  référendaire,  et  parce  que  cette  disposition  de  la  loi  Chrenechrud»  n'.i  {xhm 
été  abrogée,  comme  il  est  dit  ici,  puisqu'elle  se  retrouve  dans  la  Wi  saliqtn», 
rédaction  de  Dagoberl  et  de  Chaiicmagne.  {Idem.) 
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lavil,  ut  quidqiiid  iiiv^  ^ire  potuerit,  ibi  cum  suis  francis  adde- 
ret  :  hoc  est  à  78  usque  ad  H4j  quidquid  inveuit  digni  ibidem 
imposuisse  coguoscitur.  Iterumhos  titulos  Chlotharius  à  geiinaiio 
suo  seniore  grataïUer  excepit,  sic  et  ipse  similiter  cum  regni  sui 
sapienlibus  invenit,  ut  à  84  adderet,  et  ita  perfectum  perduxit, 
et  iiidè  quae  ipse  invenit,  ad  fiatrem  simm  rescripla  direxit.  Et 
ita  in  ter  se  fn-rnaverunt  ut  ista  omnia  quae  constituerentur  inviola- 
bililer  omnique  leiiipore  conservata  fuissent. 


DÉCRET  DE  Clotaïre  I"  (i) ,  fouv  assurcv  ia  tranquillité 

fuhiique. 

Vers  542.  (Recueil  des  histor.,  IV,  114.  —  Baluze,  I,  19.) 
Decretum  est 

Art.  1.  Ut,  quia  in  vigilias  constitutas ,  nocturnes  fures  non 
caperent,  eô  quod  per  diversasintercedente  conludio  scelera  prae- 
termissa  custodiœ  exercèrent,  çentenas  fieri.  In  quâ  centena 
aliquid  deperierit,  capitale  qui  perdiderat  recipiat,  et  latro 
insequatur.  Vel  si  în  alterius  centena  appareat,  et  adhuc  ad- 
TOoniti  si  neglexerint,  quinos  solides  condemnentur.  Capitale 
tanien  qui  perdiderit ,  à  centena  illa  accipiat  absque  dubio  , 
hoc  est  de  secunda  vel  terlia  custodia. 

2.  Si  vestigius  comprobatur  latronis,  tamen  praesentia  nihil 
longé  multando  :  aut  si  persequens  latronem  suum  compre- 
henderit  ,  integrani  sibi  compositionem  accipiat. 

3^  Quod.  si  in  truste  invenitur,  medietatem  compositionis 
trustis  adquirat,  et  capitale  exigat  à  latrone.. 

4.  Si  q^uis  in  domo  alterius,  ubi  clavLs  est,  furtum  inve- 
nerit,  dominus  domûs  de  vita  componat. 

5.  Si  quis  cum  furto  capitur,  anledictae  subjaceat  legi. 

6.  Si  de  suspicione  inculpatur,  ad  sortem  veniat. 

7.  Si  mala  sorte  priserit,  latro  tamen,  ad  utramque  parCena 
siîit  ternas  personas  electas,  ne  conludius  freri  possit. 

8.  De  servis  ecclesiae  vel  cujuslibet ,  quicumque  inculpatur, 
ad  sortem  veniat,  aut  ad  plebium  promoveatur,  aut  i{)se  pre- 
cius  à  domino  refermetur.  Nam  probati  periculo  subjacebunt. 

9.  Si  quis  cujuslibet  de  poteuLioribus  servis,  qui  per  diversa 


(1)  Baluze  attribue  celle  pièce  à  Clotaire  II,  mais  il  paraît  qu'elle  fait  suite 
aw  pacte  ci-après,  coniuic  findique  Fart.  17  :  c'est  l'opinion  d'Eccard  et  Bou- 
quet. Cette  pièce  est  indiquée  par  encur  suus  les  n"»  11  cl  17  du  i^^  voluinu  de 
celle  édilion,  (Isambeit.^ 
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possident  ,  de  crimine  habelur  suspectas  doîmino  <>ecreliîs  t}jm 
teslibus  condicatur  ut  intra  xx  nocles  ipsnni  ante  jndicen:i  de- 
beat  prœseiifare.  Quod  si  in  sîatutum  tempus  interludente  coii- 
ludio  noi)  fecerit,  Dominus  status  sui  juxta  moduui  culpae  iiiter 
frediim  et  faidum  compensabitur. 

10.  Si  servus  ante  adnionitum  dominum  defuerit,  capitale 
Dominus  restituât,  et  de  servo  faciat  cessioneni,  et  cuni  inven- 
tas fuerit,  detur  in  vindiclani. 

11.  Si  quis  occulté  de  re  sibi  furalâ  à  quolibet  latrone  conri- 
positioneni  acceperit,  utràque  latronis  caipd  subjaceat,  fur  ta- 
inen  judici  praesentetur. 

12.  Ut  continué  capitale  ei  qui  perdiderit  reformare  festinct, 
et  latronem  perquirat.  Quem  si  in  truste  perinvenerit ,  medieta- 
tem  sibi  vindicet  vel  delaturam.  Si  fuerit  de  facultate  latronis, 
et  qui  damnum  pertulit,  satiatur  :  nani  si  persequens  latroneoi 
ceperit,  integram  sibi  composittoneni  siniul  et  solutionem,  vel 
quidquid  dispendii  fuerit,  revocavit;  fredus  tamen  judici,  iu 
cujus  pago  est  reservetur 

13.  Nullus  latronem  vel  quemlibet  culpabilem,  sicut  sum- 
mis  episcopis  convenit  de  atrio  ecclesiœ  trahere  praesuma. 
Quod  si  sunt  ecclesiae,  quibus  atria  clausa  non  sint,  ab  utràque 
parte  parietum  terroe  spalium  arpennis  pro  atrio  observetur. 

14.  Nullus  confugiens  foris  ante  dicta  loca  pro  operaruni 
cupiçlitale  se  dicat  exire.  Quod  si  fecerint,  et  capli  fuerint,  ad 
dignum  sibi  supplicium  condemnentur. 

15.  Quod  si  cujuslibet  servus  deserens  suum  dominum  ad 
ecclesias  confugerit,  et  ibi  primitus  dominus  ejus  advenerit, 
conlentio  excusatur,  reddatur  furtum;  ot  se  de  prelio  redimat. 

16.  Si  quis  ad  vestigium  minandum  vel  latronem  persequen- 
dum  admonitus  venire  noluerit,  quinque  solidis  condemnelur. 

17.  Ea  quae  in   Dei  homine  pacis  lenore  constituimus ,  in 
perpetunm  volumus  custodire. 

18.  Hoc  statuentes  ut  si  quis  ex  judicibus  hoc  decretum  violaie 
praesumpscrit,  vilae  periculum  subjacere  cognoscat. 
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Acte  iwur  ic  maintien  de  ia  jjaixjmhlUjuef  entre  Childeùert  I"" 
et  Clotaire  1"  (i)- 
Vers  542.  (Bouquet,  Recueil  des  Histor.,  IV,  ii5.  —  Baluze ,  I  ,  i5.) 

Alt.  I.  Ut,  qiiia  multorum  insaniœ  convaluerunt ,  malis  pra 
ininianitate  scelerum  digna  redrJantur :  id  ergo  decretiim  est  ut 
apiid  quemcumqiie  post  iuterdictum  iatrocinius  connt[)robatur  , 
vitae  iiicurrat  peiicnlum. 

2.  Si  qnis  ingemiam  personam  pro  fiirto  ligaverit ,  et  ne- 
galor  exliterlt,  XII  juralores  medios  electos  dare  débet  quocl 
furtum  quod  objecit,  venirn  est.  Quod  si  latro  rediaiendi  se 
habet  fncultafeni,  se  redimat.  Si  facultas  deest ,  tribus  mallis 
paientibus  oireralur;  et  si  non  redimitur,  de  vita  componat. 

5.  Qtîi  l'urtiim  vult  celare  ,  et  occulté  sine  judice  conaposi- 
tionem  accepeiit,  lalroni  similis  est. 

4.  Si  homo  ingenuus  in  fnrto  inculpatus,  ad  aeneum  provo- 
catus ,  manum  incenderit,  quantum  inculpatur,  manum  com- 
ponat. 

5.  Si  servus  in  farto  fiieiit  inculpatus,  requiratur  à  domino, 
ut  ad  XX  noctes  ipsum  in  mallum  praesentet  :  et  si  dtibietas 
est,  ad  sortem  ponatur.  Quod  si  placitum  sunnis  non  detri- 
caverit,  et  alias  XX  noctes  ita  fiet.  Et  persecutor  causae  de  suis 
tonsimilibus  très,  et  de  electis  aliis  très  dabit,  qui  sacramenta 
fnmarent  perplacita,  quod  lex  salica  habet  fuisse  completum. 
Et  si  dominus  servum  non  praîsentaverit ,  legem  undè  incul- 
patur componat ,  et  de  servo  faciat  cessionem. 

6.  Si  servus  minus  tremisse  involaverit,  et  mala  sorte  pri- 
serit,  dominus  servi  très  solidos  solvat,  et  servus  ille  CGC  ictus 
accipial  llagellorum. 

7.  Si  quis  mancipia  aliéna  injustè  tenuerit,  et  inter  dies  XL 
non  reddiderit,  ut  latro  mancipiorum  tenealur  obnoxius. 

8.  Si  litus,  de  quo  inculpatur,  ad  sortem  ambulaverit,  mala 
soiîe  priserit,  medielatem  ingenui  legem  componat,  et  juratore» 
sex  medios  electos  dare  débet. 


(i)  Cette  pièce  est,  par  erreur,  indiquée  doublement  sous  les  n^»  n  et  i6  du 
vol.  de  cette  collection. 
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Charte  ou  Constitution  de  Childcbert  I"  (i).  en  forme  de 

iettres ,  'pour  Vabolition  des  restes  de  l'idolâtrie ,  et  ici 
célébration  des  fêtes  et  dimanches  (2). 

Vers  554.  (Recueil  des  ITist.,  IV,  11 5.  —  Baluze,  I,  6.) 

Credîmus  hoc  deo  propitlo  et  ad  noslram  mcrcedeni,  et  ad  sa- 
lutem  populi  pertinere  si  populus  christianias  relicta  idoh)nHii 
cultura,  Deo  cui  integram  promisimus  fîdem  ,  in  qiiantam  ins- 
pirare  dii^nalus  fuerit,  pure  deservire  debeamus.  El  quia  necesse 
est  ut  plebs  quae,  sacerdotis  praeceptum  non  ita  ut  oportet  cus- 
todit,  nostro  etiam  corrigatur  imperio,  hanc  chartam  generaliter 
per  omuia  loca  decrevimus  mitlendam,  praecipientes. 

Ut  quicumque  admonitus  de  agro  suo,  ubicumque  fuesit 
simulaci  a  constructa ,  vel  idola  daemoni  dedicata  ab  hominibu?, 
factuni  non  statiin  ahjecerint,  vel  sacerdotibus  hœc  destruen- 
tibus  prohibuerint,  datis  fidejussoribus  non  aliter  descedant  nisi 
in  nostris  ol>Aitibus  presententur  qualiter  in  sacrilegis  Dei  in- 
juria vindicetur  ,  nostrum  est  pertractandum,  et  quia  lides  nostra 
ut  verbo  de  altario  sacerdote  faciente  quaecumque  de  Evangelio, 
propheiis  vel  apostolo  fuerit  adnuntiatum  in  quantum  Deus  dat 
intellectum  ,  ad  nos  querimonia  processit  multa  sacrilegia  in 
populo  Heri,  unde  Deus  laedatur,  et  populus,  per  peccatuin  de- 
clinet  ad  mortem,  noctes  pervigiles  curn  ebrietate,  scurriiitate , 
vel  canlicis  ,  etiam  in  ipsis  sacris  diebus,  pascha,  natale  Do- 
mini,  et  reliquis  feslivitatibus,  vel  adveniente  die  dominico  ban- 
satrices  (o)  per  viilas  ambulare. 

Hsec  oninia  unde  Deus  agnoscitur  laedi,  nullatenus  fieri  per- 
mittitnus.  Quicumque  post  copimonitionem  sacerdotum ,  vel 
nostrum  praeceptum  sacrilegia  ista  perpeîrare  praesumpserit ,  si 


(1)  Baîuze  l'attribue  à  Glotaire  II,  dom  Bouquet  à  Ghildebert  \".  Nous  l'a- 
vons, par  erreur,  attribuée  à  Glotaire  ,  n°  9^  p.  21,  i*'  vol.  de  cette  Gollection- 

11  est  présumabie  que  cette  loi  appartient  à  Gbildebert  1*",  par  ce  passage  du 
préambule  de  la  loi  salique  ;  Quidquid  Theodoricus  Rex  'propicr  vetuslissimam 
faganorum  consuctudincm  ,  emendare  non 'potuit,  fosted  (Ghildebert  survécut 
à  Thierry  son  frère)  Childehertus  Rex  inciwavit  corrigerez  sed  CMotarius  Rex 
ferfecit. 

Gette  présomption  est  encore  fortifiée  par  l'art,  dernier  du  décret  de  532,  qui 
porte  que  Ghildebert  était  très  zélé  pour  la  propagation  de  la  religion  catholique, 
et  grand  ennemi  du  paganisme,  c'est-à-dire  de  la  foi  de  ses  ancêtres. 

(2)  Quoi({u'clle  ne  soit  pas  en  forme ,  elle  appartient  à  un  sujet  trop  iinporlaut 
|)Our  que  nous  l'omettions.  (Isanibcrt.) 

(3)  Gc  sont  des  danseuses.  (Ducange,  Glossaire.) 
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serviîis  pcrsona  est.  ceiilum  ictus  lîagellorum  ni  suscipiat  jubé- 
iiMis.  8î  veio  in^enuus  aut  liouoratior  ferlasse  j)ersona  est.  dis- 
tiicta  inclusione  cligna,  sunt  hi  autem  in  penilentiam  redigeiuli, 
ut  qui  saîuhria  et  à  niorlis  pericuîo  revocanîia  audire  vcrba  con- 
teirinent  crncialus  saltem  corporis,  eos  ad  desiderandam  menli* 
\aleat  reducere  sanitatem. 


Constitution  générale  {i)  de  Clotaire  I",  sur  ('observation  des 
lois,  lis  formes  du  jugement,  ie  droit  de  défense,  tes  lois 
personn elles ,  ie  recours  au  f  rince  contre  ia  violation  des 
iois ,  ia  rcspoiisahilité  des  juges,  ia  iihcrté  des  mariages; 
sur  ie  vœu  de  chasteté^  (es  enterremens ,  ta  dime,  tes  dons 
faits  aux  églises ,  ia,  prescription  de  trente  années. 

Vers  56o.  (Recueil  dos  Ilislor.,  IV,  ii5.  —  Baluze,  I,  7.) 

Clodacharii's  (2),  Rex  Fiancorum  omnibus  agentibus. 

Usus  est  clementiae  principalis  ,  necessilalem  provincialiuni 
vel  subjectorum  sibi  omnium  populorum  piovida  sollicitius 
mente  tractare,  et  pro  quiete  eorum,  quaecumque  justè  sunt 
observanda,  indita  in  titulis  constitutione  conscribere;  quibus 
quantum  plus  fuerit  justitiae  atque  integritalis  impensum,  tantùm 
proniùs  amor  devolionis  incumbil.  Ideoque  per  hanc  generalem 
auctoritalem  prœcipientes  jubemus; 

Art.  1.  Ut  in  omnibus  causis  antiqui  juris  forma  servetur  et 
nulla  sententia  à  quolibet  judicum  vim  ilrmilatis  obtineat,  qnae 
modum  legis  atque  aequitatis  excedit. 

2.  In  parentum  ergo  successionibus  quidquid  legibus  decer- 
nilur,  observetur,  omnibus  contrà  impetrandi  aliquid  Hcentia 
derogata  :  quae  si  quolibet  ordine  impetrata  fuerit  vel  obteiita,  à 
judicibus  repudiata,  inanis  babeatur  et  vacua. 

3.  8i  quis  in  aliquo  crimine  fuerit  accusatus ,  non  condemnetur 
penilùs  inaudilus  :  sed  si  in  crimine  accusatur,  et  babila  dis 
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(1)  Clotaii'p  avait  alors  réuni  sous  sa  domination  tous  les  États  de  Glovis  son 
père.  (Isauibert.) 

(2)  Clovis  est  appelé  CIdodovcchus.  V .  sur  l'usage  de  ces  consonnes  barbares 
nos  observations  sur  les  diplômes  de  la  première  race ,  dans  les  prolégomènes 
de  ce  Recueil.  Tbéodoric,  dans  deux  lettres  adressées  à  Clovis,  en  49^  t't 
498  ,  l'appelle  Lcjduin.  Tbéodoric  occupait  alors  le  trône  d'Occident  et  la 
c;apitale  des  Césars,  et  il  alïectait  le  style  romain.  Lwûfatn ,  ou  Louis ,  est  en 
rJïel  l'abréviation  de  Cblodovecli  ;  ainsi  c'est  à  tort  qu'où  a  donné  à  Louis-le- Dé- 
bonnaire le  nom  de  Louis  I*^'.  {Idem.) 


)vis  son 
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culione  fuerit  ferlasse  convictus,  pro  modo  criminis  sententiam 
excipiat  ultionis. 

4.  Inter  Romanos  negotia  causarum  Romanis  îegibus  prseci- 
pinuïs  terminari. 

5.  Si  (jnis  auctoritatem  liostram  snbrepliliè  contra  legem  eli- 
cuerit,  fallendo  principem,  non  valebit. 

6.  Si  judex  aliquem  contra  legem  injuste  damnaverit,  in 
noslri  absentia  ab  episcopis  castigetur,  ut  quod  perperè  judica- 
vit,  versatim  meliùs  discussione  habita,  emendare  procuret. 

7.  Nullus  per  auctoritatem  nostram  matrimonium  viduae  vel 
puellae  sine  ipsarum  voluntate  priesumat  expetere;  neque  per 
huggestiones  subrepticias  rapianlur  injuste. 

8.  Sanclimoniales  nullus  sibi  in  conjugium  audeat  sociare. 

9.  Ut  auctoritates  cum  justitia  et  lege  compétente  in  omnibus 
liabeant  stabilem  firmitatem,  nec  subsequentibus  auctoritalibus 
contra  legem  elicitis  vacuentur. 

10.  Ut  oblationes  defunctorum  ecclesiis  depntatae,  nullorum 
competitionibus  auferantur,  praesenti  constitutione  praestamus. 

1.  Agraria ,  pascuaria,  vel  décimas  porcorum,  ecclesiae  pro 
Pide  nostrae  devolione  concedimus,  ita  utactoraut  decimator  in 
ebus  ecclesiae  nullus  accédât  ;  ecclesiae  vel  clericis  nuUam  re- 
juirant  agentes  publici  functionem,  qui  avi  vel  genitoris  aut  ger- 
onani  nostri  immunitatem  meruerunt. 

12.  Quaecumque  ecclesiae  vel  clericis  aut  quibuslibet  personis 
i\gloriosae  memoriae  praefatis  principibus  munificentiae  largitate 
qnlata  sunt,  omni  firmitate  perdurent. 

13.  Quicquid  ecclesia,  clerici  vel  provinciales  nostri,  interce- 
lente  tamen  justo  possessionis  initio,  per  trigenta  annos  incon- 
iusso  jure  possedisse  probanlur,  in  eoruni  ditione  res  possessa 
)ermaneat  :  nec  actio  tantis  œvi  spaliis  sepulta,  ulteriùs  contra 
egum  ordinem  sub  aliqua  repetilione  consurgat,  possessione  in 
ïossessoris  jure  sine  dubio  permanente. 

Provideat  ergo  strenuitas  universorum  judicum  ut  praeceptio- 
lem  banc  sub  omni  observatione  custodiant  :  nec  quicquam  aliud 
gère  aut  judicare  quàm  ut  haec  praeceplio  secundùm  legum  ro- 
aanarum  seriem  contiiiet,  vel  sexus  (1)  quarumdum  gentiuni 
usfa  anliqui  juris  constitulionem  olim  vixisse  dinoscilur,  sub 
liqua  temerilate  praesumant. 


nmènes 
^96  et!. 
Il  et  la 

estfii|  (0      ^^"i  peut-être  lice  scms  quant.  (Baluze.] 
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Kdit  oh  décret  (i)  du  Roi  (j  ont  van  ,  sur  Vobsevvatîon  des 
fêles  et  dimanches  (2). 

Péronne,  second  concile  de  Mâcon ,  novembre  585,  an  24  du  règne. 

(  Recueil  des  Hislor.,  p.  116.  —  Baluze,  1,9.")  ^ 

GuNTRAMNUs,  PiCX  Francorutn ,  omnibus  pontificibiis  ac  nni-|  i 
versis  sacerdolibus,  et  cunctis  judicibus  iu  regione  iioslrâ  cons-  !( 
titutis.  Il 

Per  hoc  supernoe  majestatis  auctorein,  cujns  unîversa  regiintur  j  |( 
imperio,  placare  credimus,  si  in  populo  nostro  justitiae  jura  ser-  ji 
yanius,  et  ille  pius  pater  et  dominus,  qui  hunianae  fraijilitatis 
substanliam  suo  seniper  adjuvare  consuevit  auxilio,  melius  di-  di 
^nabitur  cunctorum  nectssitatibus  quae  sunt  opportuna  conce-i  a 
dere  quos  cognoscit  prœceptorum  suorum  monita  custodire.  Dum;  01 
pro  regni  ergo  noslri  stabilitate,  et  salvatione  regionis,  veî  po-|  pr 
puli  sollicitudine  atlentius  pertractaremus  ,  agnoviuius  infra;  sf 
regni  noslri  spalia  universa  scelera  ,  quae  canonibus  et  iegibusj  k 
pro  divino  limore  puniri  consuerant  suadente  adversario  bonii  le, 
operis  perpelrari;  et  ex  hoc  procul  dubio  indignatione  cœlesli,  ^\ 
per  divcrsas  sœculi  ten^ipestates  homines  ac  pecora  aut  niorboi 
consumi  censentur  aut  gladio,  dum  divina  judicia  non  tinientur,j  hi 
atque  ita  fit  ut  admittendo  illicita  per  ignorantiam  multi  depe-l  m 
reanl ,  et  non  soîum  prœsentem  vitam  celeriiis  cogantur  amittere.l 
sed  et  inferni  supplicia  sustinere.  {  toll 

Ad  vos  ergo,  sacrosancli  pontifices,  quibus  divina  clementîcl  m 
poiestatis  paternœ  concessit  offîcium,  inprimis  nostrae  serenitaliij  « 
sermo  dirigitur ,  sperantis  quôd  ita  populum  vobis  providenlid  C 
divina  commissum  frequenti  praedicatione  studeatis  corrigere  i  13(0 
et  pastorali  8lu(iio  gubernare,  quatenus  dum  universi  diligendc  pry 
jusliliam  conversatione  praecipua  cum  orani  honestate  studuerinj  scei 
vivere,  meliùs,  cuncta  rerum  adversitate  remota,  cœîesti  benq  k\\[ 
ficio  concedatur  tranquillitas  temporum,  et  congrua  salvatio  po|  îmt 
pulorum.  Et  licet  absque  nostra  admonitione  ad  vos  specialilej  fei 
])iaedicandi  causa  perlineat  ;  attamen  reliquorum  peccatis  voi  0 
omninô  credimus  esse  participes,  si  filiorum  vestrorum  culpaj  jui, 
non  assidua  objurgatione  corrigitis  sed  silentio  praeteritis.  Nan  itnif 
 __ — ,   Son 

(1)  Celte  pièce  nous  est  parvenue  avec  tous  lès  signes  d'authenticité.  (Isambcrt  "Olii 

(2)  V  .  la  loi  du  i^^  novembre  1824,  etiesordonn.  de  Charles  IX,  i4j'iin  \b&t  bUs 

de  Louis  XIV,  16  décembre  1698  et  18  mai  1701  ;  Louis  XV,  iS  décembre  ijS^!  ^^^^ 

et  la  loi  de  1802,  orcanique  du  concordat,  f  Isambert.  ) 

^     ^  ^  '  i>iQes 


(03) 

nos,  quibiis  facullalem  regnandi  superni  re^ts  commisit 
niu.loritas,  iiam  ejus  evadere  possumus,  si  de  subjeclo  po[)iilu 
solliciludinein  uon  habemus. 
i  ,  Idciico  hiijus  decieti  ac  definitionis  generah's  vigore  decerni- 
Miis  ut  in  omnibus  diebus  dominicis,  in  quibus  sanctoc  ressurrec- 
tionis  mysterium  veneramur,  vel  in  quibiiscunque  leliqais  sol- 
lennitatibus,  quando  ex  more  ad  veneranda  lemploram  oracula 
universae  plebis  conjunctio  devotionis  congregatur  studio,  prag- 
ter  victinn  qucm  comparare  convenit,  ab  omni  corpoiali  opère 
suspendantur,  nec  ulia  cansarum  praecipuè  jurgia  moveantur. 

Sed  vos,  Aposlolici  ponlinces,  jungentes  vobiscuni  consacer- 
dotes  vestros  et  filios  seniores  ecclesiaR,  ac  jiidices  locorum,  quos- 
cumque  agnoscitis  quod  vilae  qualitas  honesta  commendat,  ita 
™  tiniveisam  populi  multitudinem  constanti  vel  Deo  plactta  jugiter 
praîdicatione  corrigite,  ut  et  bene  viventes  mysticus  adhortationis 
'2   sermo  niulceat,  et  excedentes  ad  viam  recti  itineris  correclio  pas- 
'^s  toralis  adducat  ;  quatenus  omnes  unanimi  deliberalionc  iaudabili- 
1er  stndeant  vivere  ,  vel  aequitalem  et  justitian-;  conservare , 
^li  qualiler  ab  omni  peccatorum  faece  liberos  suos  sancta  suscipiat 
I)»  ecciesia  Cbrislianos.  Enimvero  quicumque  sacerdotum  aul  sascu- 
Jr  larium    intenlione  mortifera  perdurantes,  crebius  admoniti , 
16  emendare  neglexerint,  aîios  canonica  severitas  corrigat,  alios 
le  legalis  paena  percellat  :  quoniam  nec  innocentes  potest  reddere 
collata  securitas  liberos,  nisi  culparum  probatio  punierit  crimi- 
itii  inosos  :  nec  minor  est  pietas  protervos  conterere,  quàm  relevare 
ili  icompressos. 

iti:  Convenit  ergo  ut  justitiae  et  aequitatis  in  omnibus  vigore  sér- 
ie vato,  dislringat  legalis  ultio  judicum,  quos  non  corrigit  canonica 
1^1  ipraedicatio  sacerdotum.  Quo  fiat  ut  dum  prœlerifa  resecantur 
lin  sceiera,  nullus  audeat  perpetrare  fulura,  et  ita  universos  exce- 
ne  dentés  pro  discipiinae  tenore  servando  correctionis  fr^naconslrin- 
po  gant,  ut  in  universa  regione  nostra  pacis  et  concordiœ  jura  pro- 
ile  ificiant. 

vii  i  Cuncti  itaque  indices  justa,  sicut  Deo  pîacet,  sîndeant  darc 
Ipa  ijudicia.  Nam  non  dubium  est  quod  acriùs  ilios  condemnabit 
(ai  isentencia  nostri  judicii,  à  quibus  non  tenetur  aequitas  judicandi. 
-  Non  vicarios  aut  quoscumque  de  latere  suo  per  rrgionem  sibi 

commissam  instituere  vel  destinare  présumant,  qui ,  quod  absit, 
,56  malis  operibus  consenliendo ,  venalitatem  exerceant,  aut  iniqua 
i'3  quibuscunque  spolia  inferre  prxsumant.  Clericorum  transgres- 

siones  cùm  adversario  instigante  contigerint,  quatenus  illis  pro 


(64)  _ 

diviiio  amore  revereiitia  major  impenditiir,  tanlùm  convpnîl  nt 
acriùs  resecentnr;  quoniam  si  sancti  paslores,  aut  instituti  ju- 
dicrs ,  quofl  nefas  est ,  subjectorum  suorum  scelera  occultare 
qnam  resecare  tentaverint,  se  ex  hoc  amplius  reos  esse  vel  iioxios 
non  ignorant. 

Cunctaergo  qufe  hujns  edieti  tenore  decrevimiis,  perpetnaliler 
volumus  cuslodiri ,  quia  in  sancta  synodo  Matisconensi  iiaec  om- 
nia,  sicut  nostis,  studuinaus  definire,  quae  praesenti  auctoritale 
vulgamus. 

Siiùscriplio  domini  Gunthramni  régis ,  Perrunas. 
Data  sub  die  iv  idus  novemb.  auno  xxiv  regni  suprascrîpli 
régis. 
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SUITE 

DU  RÈGNE  DE  CHARLES  VI. 


RÉGENCE   DU  DUC  D'ORLÉANS. 


GOUVERNEMENT  DU  DUC  DE   BOURGOGNE  (i). 

N".  275.  —  Lettres  far  iesquelies  ie  Roi  autorise  ia  Reins 
Isahetle,  quoique  înineure,  à  donner  quittance  de  sa 
dot  au  noicvcau  Roi  d' Angleterre. 

3  juin  i4oi.  (Rymer,  toni.  VIÏI,  198.) 

N".  274*  —  Lettres  donnant  au  pêévét  de  Paris  juridiction 
sur  tous  (es  maifaiteurs  du  royaume  (2). 

Paris,  21  juin  i4oi.  (C.  L.  VIII,  445.)  Publiées  au  Châtelet le  même  jour. 

Charles  etc.  Comme  nous  ayons  entendu  par  la  clameur  de 
plusieurs  noz  subgiez,  que  en  plusieurs  et  diverses  parties  de 

(1)  Le  duc  d  Orléans  s'empara  du  pouvoir  cette  année  ;il  profita  de  la  maladie 
du  Boi  et  du  départ  du  duc  de  Bourgogne  pour  son  gouvernement.  Mais  lu 
santé  du  Roi  setant  rétablie,  il  y  eut,  dit  Viliaret^  un  grand  conseil  où  l'oit 
décida,  au  contraire,  qne  le  duc  de  Bourgogne  gouvernerait  toutes  les  l'ois 
que  le  Boi  serait  malade.  (T.  XII ,  348  et  352.)  Villaret  n'indique  pas  la  date  de 
cet  acte  du  conseil;  il  cite  seulement  les  registres  du  parlement,  année  i4oî  ; 
nous  les  avons  parcourus  à  la  Cour  de  cassation,  et  nous  n'y  avons  rien  trouve. 
(Isambert.) 

(2)  Aujourd'hui,  les  mandats  d'amener,  de  comparution,  de  dépôt  et  d'arrêt 
de  tous  les  juge»  d'instruction,  sont  exécutoires  dans  tout  le  royaume,  art.  gcS 
du  Code  d'insiruction  criminelle.  Mais  alors  i!  y  avait  des  justices  seigneuriales. 
(Isamixnt.) 
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nostre  royaume ,  tant  ès  fins  et  mettes  de  la  prévoslé  de  Paris, 
des  bailliages  de  Vermandoiz,  d'Amiens,  de  Senz,  de  Rouen, 
de  Senliz,  de  Meaulx,  de  Meleun ,  de  Chartres,  de  Mante, 
comme  ès  parties  de  Normandie,  de  Picardie,  et  aillieurs  oudit 
royaume,  soient,  repairent,  voisent,  viengnent  et  conversent 
plusieurs  larrons,  murdriers,  espieurs  de  chemins,  ravisseurs 
de  femmes,  violeurs  d'églises,  bateurs  à  loyer,  cabuseurs, 
loueurs  de  faulx  dez,  trompeurs,  faulx-monnoyers  et  autres 
maifaicteurs ,  leurs  associez,  récepteurs  et  complices,  lesquelz 
de  jour  en  jour  font,  commettent  et  perpètrent  plusieurs  mur- 
dres,  larrecins,  homicides,  ravissemens  de  femmes,  violacions 
d'églises,  mutilacions  et  navreures  énormes,  cabuseries  et  autres 
grans  crimes,  maléfices  et  déliz ,  dont  et  pour  lesquelz  punicion 
capital  ou  autre,  par  bonne  justice  se  doit  ensuir  en  leurs 
personnes;  et  se  transportent  malicieusement  de  jour  en  jour, 
de  lieu  en  autre,  en  plusieurs  et  diverses  j urisdiccions  esquelles 
le  prévost  de  Paris  à  cause  de  son  office,  ne  ponrroit  faire  prise 
ne  prendre  punicion  d'iceulx  maifaicteurs,  sens  préjudice  de 
roz  autres  officiers  ou  haulx  justiciers,  se  sur  ce  n'avoit  povoir 
et  mandement  de  nous  : 

Savoir  faisons,  que- nous  non  voulans  telz  crimineux  demeurer 
impuniz  de  leurs  maléfices,  eue  considéracion  aux  choses  dessus 
dictes,  desirans  sur  toutes  choses  bonne  justice  estre  faicte  par- 
tout nostre  dit  royaume,  acertenez  de  la  prudence  et  affectueuse 
voulen  té  que  a  à  bonne  justice  faire  nostre  amé  et  féal  chevalier, 
conseiller  et  chambellan  Çuillaume  de  Tignonville  prévost  de 
Paris  pour  nous, 

Ycellui  avons  commis,  ordené  et  estabiy,  et  par  ces  présentes 
commettons,  ordcnons  et  establissons  refformatenr ,  juge  et 
commissaire  espécial  en  ceste  partie,  et  lui  donnons  plain  po- 
voir, auctorité  et  espécial  mandement  de  prendre  et  faire  prendre 
par -tout  nostre  dit  royaume  yceulx  maifaicteurs,  en  quchpie 
lieu  et  jurisdiclion  que  trouvez  pourront  estre,  hors  lieu  saint  (i), 
et  de  yceulx  mettre  et  faire  mettre  ès  prisons  plus  prouchaine.> 
des  lieux  où  ils  auront  esté  et  seront  prins,  pour  estre  amenez 
prisonniers  en  nostre  Chastellet  de  Paris  ou  aillieurs,  là  où  il  et 
ses  conmiis  verront  estre  expédient;  de  enquérir  et  savoir  par 
lui  et  sesdiz  commis,  de  leurs  vies,  estaz  et  gouvernemens; 


(i)  Lo  droit  d'a-iile  esï  très  ancien  en  France,  r.  préface  de  la  3"  livraison, 
(ï.sainbcrt.) 
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Et  se  par  [leurs  confessions  ou  autrement  deuement,  ilz  les 
treuvent  coulpables  ou  crimineux ,  de  les  punir  et  faire  exé- 
cuter selon  leurs  démérites,  en  teiz  lieux  et  justices  comme 
bon  leur  semblera,  oudit  royaume;  et  se  aucun  d'iceulx  mai- 
faicteurs  se  met  à  deffense ,  ou  se  constitue  rebelle  ou  désobéis- 
sant contre  lui  ou  ses  diz  commis  et  députez,  que  il  face  tant 
que  à  nous  soit  obéy  et  que  la  force  en  soit  à  nous. 

Si  donnons  en  mandement,  en  commandant  à  tous  les  jus- 
ticiers, officiers  et  subgiez  de  nostre  dit  royaume,  que  à  nostre 
dit  prévost,  sesditz  commis  et  à  ses  mandemens  et  commis- 
sions en  ceste  partie,  et  chascun  d'eulx,  obéissent  et  enten- 
dent diligemment,  et  leur  preslent  conseil,  confort,  aide  tt 
prisons,  se  meslier  en  ont  et  requis  en  sont. 

En  tesmoing,  etc. 

Par  le  Roy,  à  la  relacion  du  conseil  des  lays. 

Publiées  en  jugement  et  ès  auditoires  du  Chastelletde  Paris 


N".  275.  —  Mandement  'portant  que  les  Mens  dotaux  et  pa- 
raphernaux  des  femmes  ne  peuvent  être  saisis  pour  les 
dettes  du  mari,  auxquelles  elles  ne  se  sont  pas  obligées. 

Paris,  11  juillet  i4oi.  (C.  L.  Vllï,  449.) 

Karolcs  etc.  Senescallo  Bellicadri,  nec  non  vicarîo  et  judîci 
Usetici ,  ceterisque  justiciariis  et  officiariis  nostris,  vel  eorum 
locatenentibus  :  salutem. 

Audilâ  supplicalione  (i)  pro  parte  Marguarite  uxoris  Baudeti 
Sontani,  nobis  exhibitâ,  continente,  quod  cùm  de  ratione  et 
jure  scripto  quo  illa  patria  gubernatar,  bona  dotalia  et  oara- 
fernalia  (2)  alicujiis  mulieris,  pro  debitis  sui  viri  minimè  obi:- 
gâta  seu  ypothecata,  capi,  vendi,  aut  distrahi  non  debeant 
quoquomodo,  fructibus  ipsarum  rerum  dotalium  quos  maritus 
suos  facit,  dumtaxat  exeptis;  nichilominus  vos  seu  aller  ves- 
trûm,  bona  dotalia,  mobiiia  vel  immobilia,  ipsius  supplican- 
tis,  pro  debitis  propriis  sui  viri,  pro  quibus  ipsa  bona  dotalia 
vel  parafernalia  minimè  obligata  vel  ypotecata  existunt,  ad  re- 
questam  creditorum  sui  viri  predicli,  c:ipiti8  et  alienatis,  seu 
capi  facere,  alienare  et  distrahere  nitimini,  et  jaclatis  inde- 

(1)  C'est  un  rescrit  du  prioce.  (Isambert.) 

(a)  f^. les  art.  i554,  i^yi  cl  suiv.  du  Code  civ.  F.  h.  9,  S  5,  D.^tUJur.  dot., 
et  L.  3i,  §  I,  D.,  de  Donat.  (Decrusy.) 

1  * 
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bitè  et  injustè,  ac  in  ipsius  snpplicantis  grande  dampnum  et 
prejudicium,  sicut  dicit,  nostrum  remedium  super  hoc  implo- 
ra n  do. 

Hinc  est  quôd  attento  quôd  magnus  favor  debetur  mulieribus 
in  earum  dotibus  conservandis ,  et  ne  in  ipsarum  rerum  dota- 
liuni  alienalione  remaiieant  indotate,  vobis  et  vestiûm  cuilibet  , 
y)rout  ad  eum  pertinuerit,  districtè  precipirnus  et  mandamfs, 

Qualenus  boiia  dotalia  vel  parafernalia ,  mobilia  vel  inimo- 
bilia,  dicte  supplicanlis ,  pro  debitis  viri  sui  minime  ypotecala 
vel  obligata,  ad  requestam  creclitorum  ipsiiis  viri  minimè  ca- 
piatis,  vendalis  seu  distrabatis,  capere,  vendere  aut  dislrahere 
facialis  vel  permillalis;  quinymo  facla  in  contrarium,  si  que 
sint  vel  fuerint,  revocetis ,  et  ad  statum  pristinum  et  debituni 
reducalis  seu  reduci  faciatis  indilatè,  minislranles  in  casu  op- 
positionis,  partibus  auditis,  snmmariè  et  de  piano  et  sine  stre- 
pitu  judicii  et  figura,  bonum  et  brève  justicie  complementum  : 
quam  sic  fieri  volumus ,  et  dicte  suppUcanti  concessinius ,  et 
concedimus  de  gracia  speciali  per  présentes  (i),  litteris  subrep- 
titiis  ad  hoc  contrariis  non  obslantibus  quibuscumque. 

Per  Regem ,  ad  relationem  consilii. 


N".  276.  —  Lettres  portant  constitution  (Vun  apanage  réel 
au  second  fils  du  Roi  {'i)^  avec  clause  de  réversion  à  ia 
couronne,  au  cas  d'extinction  de  sa  postérité  masculine 
et  légitime. 

Paris,  12  juillet  i4oi.  (C.  L.  VIII,  45o.) 

C|^RLES  etc.  Nous  considérans  que  à  noz  enffanz  que  Dieu 
nous  a  donnez,  nous  sommes  tenus  par  droit  de  nature  pour- 
veoir  de  seignorics,  terres  e  revenus  telles  que  ilz  en  puissent 
avoir  et  tenir  leurs  estais  telz  comme  à  enffans  de  Roy  de  France 
appartient,  et  pour  ce  voulans,  tant  comme  il  plaist  à  noslrc 
Seigneur  nous  tenir  en  ceste  vie  mortelle,  pourveoir  à  nostre 
très-chier  et  très-amé  fils  second  né  Jehan  de  France,  de  ap- 
panage  convenable  pour  lui  et  son  estât,  à  icellui  nostre  filz, 
pour  lui  et  ses  hoirs  masles  dcscendans  de  son  corps  en  loyal 


(1)  La  loi  n'est  donc  pns  générale  ;  elle  se  réfère  aux  lois  romaines,  qui  étaient 
en  vigueur  dans  le^  pays  de  droit  écrit.  (Isambert.) 

{■?)  Il  est  luott  en  i^iQ.  V.  note  sur  l'ordon.  de  novembre  i386,  p.  6i4^ 
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mariage,  ci  pour  les  hoirs  mnsles  procréez  et  descendans  d'i- 
ceiilx  hoirs  masies,  en  loial  mariage  et  directe  lii^ue ,  avons 
donné,  baillié,  cédé  et  transporté,  donnons,  baillons,  cédons 
et  transportons  pour  sondit  appanage,  notre  duchié  de  Tou- 
raine,  avecques  la  cité  de  Tours,  et  toutes  les  villes,  chasteaulx, 
chastellenies,  maisons,  manoirs,  liostelz,  fours,  moulins,  i>;raii- 
ges,  coulonihiers,  et  autres  édiffices,  leries,  vignes,  prez,  pas- 
tu rages,  champs,  forests,  bois,  garennes  et  autres  possessions 
et  héritaiges,  vassaulx,  hommes,  hommaiges,  fiefs,  arrièrefiefs, 
cens,  rentes,  revenus,  servitutes,  devoirs,  émolumcns  et  prouf- 
fis,  juridicions,  et  justices  haultes,  moiennes  et  basses,  mères 
et  mixtes  imperes,  coUacions,  présentacions ,  droits  de  patroii- 
nages  de  bénéfsces  d'église,  droiz,  usaiges,  libertéz,  franchises, 
et  autres  quelzconques  appartenances  et  appendences  de  nos- 
tredit  duchié  de  Touraîne ,  en  quelzconques  choses  et  lieux 
qn'ilz  soient,  et  par  quehfue  manière  que  ilz  soient  nommez 
et  dits,  exceptez  toulesvoyes  les  chastel  et  chastellenies  de 
Lodun  et  ses  appartenances,  lesquelz  tient  à  présent  noslre 
très-chîer  et  très  amé  cousin  Loys  Roy  de  Jérusalem  et  de  Si- 
ciîe,  par  don  et  octroy  royal,  et  soubz  certaine  forme  et  cou- 
dicions,  et  reservez  et  saufs  aussi  à  nous  et  à  noz  successeurs 
Rois  de  France  et  à  la  couronne,  les  fois  et  hommaiges  liges, 
les  souveraineté  et  ressort,  et  autres  droits  royaulx,  oudit  tlu- 
cliîé  de  Touraine,  et  ès  villes,  chastiaux,  chastellenies,  appar- 
ten  uices  et  appendences  d'icellui,  avecques  les  gardes  de  l'é- 
glise caihédral  de  Tours,  et  des  autres  églises  estans  de  fon- 
dacion  royal,  de  pariage,  et  tellement  privilégiées  que  elles  ne 
pevcnt  ou  doivent  estre  séparées  de  nostredicte  couronne,  à 
les  avoir,  tenir  et  [îossider  par  ledit  Jehan  nostre  second  filz  et 
sesdis  hoirs  niasles  d'iceuls  descendans  par  directe  ligne,  et 
procréez  en  loial  mariage,  en  parrie  et  comme  pers  de  France, 
et  à  telles  et  semblables  noblesses,  prérogatives,  franchises  et 
libériez  comme  les  autres  pers  de  France  tiennent  leurs  parries, 
et  comme  ilz  joïssent  et  usent  ou  ont  accoustumé  ioïr  et  user 
à  cause  de  leurs  dides  parries,  et  à  en  Joïr  et  user  par  eulx 
co  nme  de  leur  propre  héritaige  perpétuclment  et  héréditable- 
ment  par  la  manière  dessus  devisée,  sauves  les  excepcious  et  ré- 
servacions  dessusdictes  ; 

Et  aussi  {)armi  ce  que  se  il  advenoit  que  nostredit  filz  ou 
sesdis  hoirs  masks  alassent  de  vie  à  trespassement  sans  hoirs 
masies  descendans  par  ligne  directe  masculine  de  nostredit  liU^ 
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t't  procréez  en  loial  mariage,  et  que  la  iiiigne  directe  masculine 
de  nostredit  filz  deffaillist  ou  temps  advenir,  ledit  duchié  de 
Touraiue  avecques  toutes  les  villes,  chasleaulx,  chastellenies, 
appartenances  et^  appendances  d'iceljui,  reviendront  et  retour- 
neront de  plain  droit  à  nous  et  à  nos  successeurs  Rois  de  France, 
et  à  ladicle  couronne,  et  avecques  ce  que  nous  perrons  avoir 
et  aurons  ou  dit  duchié  ung  bailli  pour  les  terres  et  subgez 
exemps,  qui  sera  dit  et  appellé  le  bailli  des  exempcions,  et 
tendra  son  siège  et  sa  jurisdiccion  à  Tours  ès  lieux  exemps,  et 
aussi  à  Chinon. 

Sy  donnons  en  mandement,  etc.  / 
Par  le  Roy,  en  son  conseil,  ouquel  mons.  le  duc  de  Berry,  le 
"vidame  de  Lannois  et  plusieurs  autres,  estoient. 


N*.  277.  —  Quittance  donnée  par  ia  Reine  Isabelle  au  Roi 
(V Angleterre  {Henri  IV,  usurpateur),  successeur  de  son 
marij  Richard  11,  pour  ia  restitution  de  sa  dot. 

i*f  août  i4oi.  (Rymer,  tom.  VIII,  aij.) 


278.  —  Lettres  portant  que  {es  acheteurs  de  vins  (1)  seront 
contraignabies  par  corps,  et  ne  pourront  faire  cession 
de  éiens, 

Paris,  a3  décembre  i4oi.  (C.  L.  VllI,  4^1.) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  que 
oye  l'umble  supplicacion  des  vendeurs  de  vuis  de  noslre  bonne 
ville  de  Paris,  contenant  que  ja  soit  ce  que  à  cause  de  leurs  of- 
fices de  vendagc,  ilz  soient  tenuz  et  astrains  de  délivrer  les 
marchans  pour  lesquelz  ilz  font  leurs  ventes,  et  yceulx  con- 
tenter et  païer  tantost  et  sanz  délay,  après  ce  que  leurs  dictes 
ventes  sont  parfaites;  et  à  ce  faire  et  accomplir  soient  contrainst^ 
par  prinse  de  corps  et  de  biens,  et  leurs  pleiges  aussi,  juscjut-s 
aux  sommes  dont  ilz  les  ont  piégiez;  néantmoins  pluseurs  per-^ 
sonnes  eulx  disans  marchans  ou  taverniers,  (marchandes  ou 
tavernières,)  sont  venuz  et  viennent  de  jour  en  jour  aux  ba- 


(1)  Le  même  principe  existe  aujourd'hui  à  Tégard  de  ceux  qui  achètent 
pour  revendre.  Les  autres  ne  seraient  contraignabies  par  corps  que  pour  es» 
troquerie,  prévue  eo  Tordoonance.  (Isambert.) 
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teaiix  en  fî;rève,  et  es  lieux  où  l*ei»  vent  les  vins,  tant  en  ceîiers 
comme  ailleurs,  pour  les  marclians  forains  et  pour  ceux  de 
Paris,  qui  ont  aeoustumé  exercer  le  fait  de  la  marchandise  de 
vins,  et  cautement  et  frauduleusement  ont  prrns  et  acheté, 
prennent  et  achètent  d'iceulx  vendeurs  grant  quantité  de  vins, 
affermans  que  ilz  les  veulent  mener  en  cerlains  lieux,  tavernes 
et  rues  où  ilz  se  dient  avoir  leur  demeure,  pour  les  vendre  à 
détail  en  taverne  ou  autrement;  et  pour  mieux  coulourer  leur 
frauduleuse  entencion,  se  nomment  seigneurs  propriétaires 
desdiz  lieux  et  tavernes,  lesquelz  vins  ainsi  prins  et  achetez 
desdiz  (vendeurs,)  aucuns  d'iceulx  (eulx  disans  marchans,) 
ont  mené  à  l'estape  ès  halles  de  nostredicte  ville,  ou  lieu  ac- 
coustumé  à  vendre  vin  en  gros  ou  ailleurs,  et  là  les  ont  venduz 
à  tel  pris  comme  bon  leur  a  semblé,  ou  en  ont  fait  à  leur  plai- 
sir, et  les  ont  appliquez  à  leur  singulier  proufïit,  sans  en  faire 
aucune  satisfacion  (aux  vendeurs)  dessusdiz;  les  autres  ont 
iatité  et  mucié  leurs  biens,  et  transporté  frauduleusement  ès 
mains  d'autruy,  pour  délaïer  le  paiement  des  diz  vins;  et  au- 
cuns des  autres  se  sont  absentez  et  absentent  chascuu  jour, 
et  lelement  en  ont  disposé  et  dis[)oseat,  que  yceulx  (vendeurs) 
par  telcs  fraudes  et  cauteles  ont  esté  mouît  dommagez  et  inté- 
ressez; et  aucuns  d'euîx  par  ce  sont  telement  décheus  de  leurs 
clievances,  que  ilz  sont  en  voye  d'estre  du  tout  désers  et  des- 
truis;  la(juele  chose  est  de  très-mauvais  e\eînple,et  pourroit 
toiij uer  à  la  destruccion  de  îous  lesdiz  (vendeurs  el  marchans) 
ou  tenjps  aveiur,  j-e  par  nous  ne  leur  esLoit  sur  ce  pourvcu  de 
remède  convenable,  si  comme  ilz  dient,  requerans  humblc- 
Rifiit  yc(  Hui. 

Nous  voulans  obvier  à  teles  fraudes  et  malices,  et  pourveoir 
à  la  chose  publique  el  au  bon  gouvernement  de  nostre  dicte 
ville  de  l*aris,  et  en  faveur  de  la  marchandise,  avons  ordené 
et  ORDENONS,  et  (aux  vendeurs)  dessusdiz  avons  octroyé  et  oc- 
troyoriS  de  grâce  espécial  par  ces  présentes. 

Que  ilz  puissent  contraindre,  et  faire  contraindre  tous  ceulx 
à  qui  ilz  vendront  d'ores  en  avant  et  ont  vendu  ou  temps 
passé  lesdiz  vins,  tant  des  marchans  forains  comme  des  mar- 
chans d'icelle  ville  de  Paris  (qui  ont  aeoustumé  eulx  entre- 
mettre de  marchandise  de  vin ,)  à  païer  ce  que  ilz  en  doivent 
et  devront,  en  la  forme  et  manière  que  ont  accoustumé  faire 
les  vendeurs  de  poisson  de  mer  ès  halles  de  Paris,  des  debtes 
à  eulx  deues  à  cause  des  poissons  qu'ilz  vendent  pour  les  mar- 
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chans  de  mer;  c'est  assavoir,  (pie  yceulx  (vendeurs)  les  puissent 
contraindre  et  faire  contraindre  par  prinse  de  corps  et  de  hîens 
à  ce  faire;  sanz  ce  toiitesvoyes  que  les  diz  débteurs  à  cause 
d'icelles  debtes,  soient  receuz  à  abandonnement  en  aucune 
manière. 

Si  donnons  en  mandement  à  nostre  prévost  de  Paris,  à  nostre 
amé  maislre  Jehan  Ailgembourse  ^arde  de  la  prévosté  des  mar- 
chans  de  nostre  dicte  ville  de  Paris,  et  à  tous  noz  autres  jus- 
ticiers et  officiers  présens  et  advenir,  ou  à  leurs  lieuxlenans,  et 
à  chascun  d'eulx,  si  comme  à  lui  appartendra,  que  de  nostre 
présente  grâce  et  octroy  facent,  suefFrent  et  lessent  (  lesdiz 
vendeurs)  joïr  et  user  paisiblement  et  à  plein,  en  faisant  tenir 
et  garder  noslre  ordonnance  dessusdicte  de  point  en  point  selon 
sa  forme  et  teneur,  par  tous  ceuls  à  qui  il  appartendra,  et  en  la 
faisant  publier  et  enregistrer  ès  livres  des  ordenances  de  nostre 
Chastellet ,  (et  du  parlouer  aux  bourgoiz)  de  nostre  dicte  ville 
de  Paris,  et  ailleurs  où  il  sera  à  faire. 

Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours,  nous  avons 
fait  mettre  à  ces  lettres  nostre  séel  :  sauf  en  autres  choses  nostre 
droit ,  et  l'autruy  en  toutes. 


279.  —  Lettres  d'évocation  sur  un  conflit  de  juridiction 
entre  ie  parlement  et  ta  chamhre  des  comptes» 

Paris,  21  février  i4oï.  (C.  L.  VllI,  485.) 

Charles,  etc.  A  noz  amez  et  féaulx  gens  de  nostre  parle- 
ment, salut  et  dileclion. 

Nous  avons  entendu  que  soubz  umbre  de  certaine  appellalion 
que  se  dit  avoir  faite  à  vous  maistre  Jehan  Daigny,  conlrerol- 
leur  de  nostre  cl.ambre  aux  deniers,  de  nos  amez  et  féaulx 
gens  de  nos  comptes,  touchant  le  fait  de  nostre  dite  chambre, 
et  maistre  Emery  Tesson,  clerc  d'icelle  chambre,  vous,  non 
obstant  certain  appoinîement  fait  par  nos  très-chiers  cl  Irès- 
.'imez  oncles  et  frère,  en  la  présence  de  noslre  gtant  conseil,  par 
lequel  appointement  avoit  esté  ordoimé  que  radjornement  ca 
cas  d'appel  par  vous  sur  ce  commandé  au  pourchaz  et  requeste 
dudit  Daigny,  ne  seroit  point  scellé  ,  et  que  la  chose  seurser- 
roil  en  estât  jusques  nosdites  gens  des  comptes  eussent  esté 
sur  ce  oyz  par  nous  ou  nosdiz  oncles  et  frère,  en  nostre  grant 
conseil,  vous  avez  ledit  adjornemenl  fait  faire  de  vive  voix  et 
jbenz  uoz  lettres;  mais  qui  plus  est,  non  contrestant  Dertaiu 
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aalrc  appointcment  arrière  et  de  re  :}îpf  sur  ce  fait  par  nosdiz 
oncles  et  frcre  en  iiostredit  graiit  conseil,  que  plus  avant  n'y 
fcust  procédé  jusques  à  certain  jour  qui  encore  est  à  venir, 
pendant  lequel  iioz  dites  gens  des  comptes  dévoient  et  doivent 
estre  oïz ,  vous  avez  de  fait  oïz  lesdils  Daigny  et  Tesson  en 
ladite  besoigne,  et  sur  ce  fait  tel  appointeuient  que  bon  vous 
a  semblé;  laquelle  chose  est  moult  estrauge,  considéré  ce  qui 
est  dit,  et  nous  en  desplaist  fortement,  s'il  est  ainsi. 

Pour  ce  est-il  que  nous  volans  en  nostre  propre  personne 
cognoistre  de  cette  besoigne,  mesmement  qu'elle  touche  et  re- 
garde très-fort  le  fait ,  estât  et  honneur  de  nostredite  cham- 
bre, et  pour  certaines  causes  et  considérations  qui  à  ce  nous 
meuvent,  l'avons  advoquée  et  advoquons  à  nous  en  quelque 
point  ou  estât  qu'elle  soit,  et  vous  en  deffendons  et  interdi- 
sons la  court  et  congnoissance  (i). 

Mandons  aussi  et  très-expressément  deffendons  par  ces  mesmes 
présentes,  à  nos<iits  gens  des  comptes,  et  pour  certaines  causes, 
que  cette  matière  ne  soit  par  eulx  ouverte  ne  poursuye  com- 
ment que  ce  soit,  autre  part  que  pardevant  nous. 


N".  280.  —  Ordonnance  portant  révocation  des  engagement 
de  hicns  domaniaux  faits  depuis  V avènement  du  Roi, 
contrairement  à  son  serment,  et  déclaration  qu'il  n'en  sera 
plus  fait  à  l'avenir  que  pour  ies  apanages  des  princes  (2). 

Paris,  dernier  février  i4oi.  (C.  L.  VIII,  4^4-)  Publiée  en  parlement  le  17 

avril  i4o2. 

Charles,  etc.  Le  principal  regarl  et  considération  de  nostre 
j)ei!sée,  est  et  doit  estre  après  acquérir  l'amour  de  nostre  S. 


(i)  SI  un  appel  était  porté  devant  la  cour  de  Paris,  conlre  un  arrêt  de  la 
coor  des  comptes,  il  serait  encore  aiijourd'îiui  procédé  de  même.  Le  pjéfct 
do  la  Seine  devrait  élever  le  conflit,  et  le  conseil  d'ICfat  en  retiendrait  la 
coniu-'issance  ;  car  il  est  Conr  de  cassation  à  l'égard  de  la  Cour  des  comptes. 
(Isambert.) 

('i)  La  solennité  de  cette  ordonnance ,  et  les  moyens  indiqués  pour  remédier 
à  la  violation  du  principe  de  rinaliénabilité  du  domaine,  nous  portent  à  en 
donner  le  texte. 

Dans  un  pays  où  le  Roi  réunit  tous  les  pouvoii-s ,  il  n'y  a  point  de  conces- 
sions irrévocables ,  parce  que  l'autorité  royale  peut  toujours  être  surprise.  Aussi 
te  principe  a  existé  jusqu'à  la  révolution  de  1789,  et  l'Assemblée  constituante, 
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va(iiier  et  entendre  au  bon  gouvernement  de  n  ostre  royaume, 
et  à  garder  et  conserver  en  bon  estât  les  droiz  de  nostre  cou- 
ronne et  de  nostre  denjaine,  sans  les  diminuer  ne  souffrir  eslre 
diminuez  aucunement;  car  tant  comme  noz  diz  droiz  et  demaine 
demourront  entiers  et  seront  bien  gardez  et  soustenuz,  nous  pour- 
rons tant  mieulx  supporter  les  grans  charges  qui  chascun  jour 
ijous  surviennent  pour  soustenir  les  grans  faiz  de  nostredit 
royaume ,  et  préserver  noz  subgez  de  griefves  exaccions ,  et  les 
gouverner  et  garder  en  bonne  justice  et  en  transquilité  paisible; 

Et  pour  ce  nous  recordans  et  aians  en  nostre  mémoire  les 
glorieux  et  notables  faiz  de  pluseurs  noz  prédécesseurs  roys  de 
France,  qui  ont  acreu,  tenu  et  gardé  ensemble  eu  leurs  lemps 
les  diz  droiz  de  nostre  couronne  et  le  demaine  de  nostredit 
royaume,  sans  les  diminuer  ne  dé[)artir,  ne  souffrir  estre  dimi- 
nuez ne  départiz,  lors  quant  il  est  avenu  que  ilz  en  ont  baiUié 
par  appanage  (i)  aucune  partie  à  aucuns  de  leurs  hoirs  masles, 
quant  le  cas  y  est  escheu  ;  et  mesmement  que  feux  noz  très-chers 
seigneurs  ayeol  et  pere  que  Dieux  absoille,  pour  ce  qu'ilz  trou- 
vèrent que  paravant  leur  temps,  par  aucuns  leurs  prédécesseurs 
avoit  esté  ledit  demaine  aucunement  autrement  que  dessus  est 
dit,  diminué,  aliéné  et  départi,  révocquèrent  et  adnullèrent 
chascun  en  son  temps,  tous  dons  et  aliénations  qui  avoient  esté 
faîzetfaites  par  avant  jusques  alors,  de  quelconques  terres,  rentes 
et  revenues,  justices  et  seignouries,  et  autres  choses  appartenans 
audit  demaine  ;  lesqueles  révocation  et  adnullation  ilz  firent 
mettre  à  exécution  et  effect,  et  lu  réaùni  ledit  demaine,  et  ainsi 
a  demouré  par  aucun  temps  : 

Considérans  aussi  que  quant  nos  prédécesseurs  ont  esté  sacrez 
et  enoincts  en  roys,  et  aussi  nous  quant  nous  le  feusmes,  ils  ont 
juré  et  aussi  jurasmes  (2)  nous  moult  solennelment ,  présens  à  ce 
les  pers,  pluseurs  prélaz  et  autres  princes  de  nostredit  royaume  , 
garder  lesdiz  droiz  de  nostredicte  couronne  ,  et  aussi  ledit  demaine 
entier,  et  non  le  aliéner  ne  départir  en  aucune  manière,  et 


en  ordonnant  la  révision  de  toutes  les  laveurs  ,  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  re- 
connu dans  la  monarchie. 

Le  donnaine  était  inaliénable,  parce  que  nos  Roi;*  n'avaient  pas  d'autre 
revenu  fixe.  V.  note  sur  i'ordon.  de  juillet  i56.i,  p.  217,  tom.  V,  et  ISouv.  Rép., 
V»,  Domaine,  §  2.  (Isambert.) 

(t)  Cette  exception  est  aussi  contenue  dans  I'ordon.  de  i566.  (/rfem.) 

(2)  V.  ce  serment  p.  240,  tom.  V.  [Td&m.) 
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readmender ,  readjoindre  et  reaûnir  ce  qui  en  seroit  aliéné,  et 
que  depuis  que  nous  receusmes  ledit  sacre  (î),  nous  qui  lors 
cslions  de  moult  jeune  aage,  et  qui  encore  ne  avions  mie  con  - 
sidération à  si  grans  faiz ,  avons  donné  par  inadvertence  el  par 
inîportunité  de  requerans,  aucunes  seignouries,  terres,  posses- 
sions, justices,  rentes,  revenues,  et  autres  choses  qui  estoient 
dudit  demaine,  à  pluseurs  personnes,  les  aucunes  ou  aucuns  à 
hérilaige  à  tousjours  perpétuelment ,  et  les  autres  à  vie  ou  à  vou- 
lenté,  dont,  comme  nous  nous  sommes  apperceuz  et  apparee- 
vons  de  présent,  lesdiz  droiz  de  nostredicte  couronne  et  nostredit 
demaine  sont  moult  grandement  diminuez  et  appéticiez,  et  en- 
cores  le  pourroient  plus  eslre  ou  temps  avenir,  à  la  grant  charge 
de  nostre  ame,  et  au  grant  dommage  de  nous  et  de  nostredit 
Royaume,  se  par  nous  ne  estoit  sur  ce  pourveu  de  brief  remède  : 

Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  que  nous  qui  desirons 
ensuir,  comme  raison  est,  les  bonnes  ordenances  de  nozdiz  pré- 
décesseurs, et  espécialement  de  nozdiz  seigneurs  ayeul  et  pere, 
lesqueîes  ont  esté  par  eulx  faictes  à  la  conservacion  des  droiz  et 
demaines  dessusdiz,  et  qui  voulons  garder  nostredit  serement, 
lequel  nous  feismes  à  nostredit  sacre  si  solennelment  comme 
tlessus  est  exprimé,  eue  sur  ces  choses  grant  et  meure  délibéra- 
tion, tant  avecques  noz  Irès-chiers  et  très-amez  oncles  et  frère , 
les  ducs  de  Berry,  de  Bourgogne,  d'Orléans  et  de  Bourbon,  et 
autres  de  nostre  sang,  comme  avecques  pluseurs  autres  notables 
jicrsonnes  de  nostre  conseil,  par  l'avis  et  détermination  desquels 
nous  avons  trouvé  et  sceu  que  considéré  noslredit  serement,  tels 
dons  ne  telles  aliénations  ne  pever.t,  ne  doivent  de  raison  sortir 
aucun  effect,  ne  ne  les  povons  ne  devons  aucunement  tolérer, 
Siuve  nostre  conscience; 

Et  pour  ce  voulans  à  ce  pourveoir  au  bien  de  nous,  de  noz 
successeurs  et  de  nostredit  royaume ,  et  à  la  descharge  de  nostre- 
dicte ame  qui  pour  la  transgression  de  nostredit  serement,  pour- 
roi  t  encourir,  que  Dieu  ne  vuille,  grant  charge  envers  nostre  S. 
avoïjs  ORDENÉ  et  ordenons  par  la  délibération  des  dessusdiz, 

Que  d'oresénavant  pour  quelconque  cause  que  ce  soit,  ne  à 
quelque  personne  de  quelque  auctorité  ou  prééminence  que  elle 
use,  nous  ne  ferons  aucuns  dons  à  vie ,  à  héritage  ne  à  voulenté, 
de  quelconques  terres,  seignouries,  possessions,  rentes,  reve- 


(i)  On  n'a  pu  trouver  le  proccs-verbal  authentiqne  de  ce  sacre.  (Isarabcrt.) 
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imes  ,  jnslices  ,  r.e  (rniitrcs  choses  fjiielos  que  elles  soient,  ap|)ar- 
tenuFis  à  nous  et  à  nosirc  demaine,  tant  de  nostre  royaume,  en 
qiK^lqne  partie  qu'il  se  extencle,  comme  de  nostre  Dalphiné  de 
Viennois,  et  d'ailleurs  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  et  tant  à 
nostre  dit  demaine  que  nous  tenons  de  présent,  comme  à  cellui 
qui  nous  puet  et  pourra  eschoir  et  avenir  par  dons  faiz  ou  à  faire 
à  nous,  par  achaz  ou  acquisitions  par  nous  fais  ou  faites  ou  à 
faire,  ou  par  successions,  forfaictures  ou  confiscacions  avenues 
ou  à  venir  en  quelque  manière  (|ue  ce  soit  ou  puist  estre; 

Et  se  par  inadvertence  ou  par  împortunité  de  requerans  ou 
autrement,  il  avenoit  que  nous  en  feissions  aucunes  ou  aucuns, 
nous  ne  voulons  qu'ilz  aient  aucun  effect,  et  dès  maintenant 
pour  lors  les  décernons  estre  de  nulle  valeur; 

Et  encores  par  l'advii^  et  délibération  dessusdiz,  avons  révoqué 
et  révocons  de  noslre  certaine  science,  par  ces  présentes,  tous 
dons  par  nous  faiz  ou  temps  passé,  à  vie  ,  à  hérilai;e  ou  à  vou- 
lenîé,  à  quelques  personnes  que  ce  soit  et  de  quelque  estât  que 
elles  soient,  de  quelconques  terres,  seignourics,  possessions, 
renies,  revenues,  justices  et  autres  choses  apparlenans  à  nous  et 
à  nostredit  demaine,  tant  de  nostredil  royaume,  en  quelque  par- 
tie qu'il  se  extende,  comme  de  nostredit  Dalphiné,  et  d'ailleurs 
en  quelque  lieu  (|ue  ce  soit,  auquel  nostre  demaine  nous  voulons 
et  ordenons  comme  dessus,  que  tout  ce  qui  en  a  esté,  comment 
que  ce  soit,  donné  et  aliéné,  soit  réaùni  et  réadjoint  tout  ainsi 
comme  se  lesdiz  dons  ne  eussent  oncquesesté  faiz  ,  et  ainsi  comme 
paravant  lesdiz  dons  y  estoîent  adjoints  et  aùniz  : 

Toutevoïes  nostre  intencion  n'est  mie  quant  à  présent,  de  ce 
que  nous  en  avons  bailiié,  dor.né  et  assigné  jusques  a  ores  à 
nostre  très-chiére  et  Irès-avnée  compaigne  la  Royne,  à  noz  très- 
chiers  et  très-amez  enfans,  à  nozdiz  oncles  et  frère,  et  à  leurs 
enfans;  ne  aussi  le  don  des  conté,  chasiel,  ville  et  chastellenie 
de  Mortaing,  fait  par  nous  pour  certaines  causes  et  par  certaine 
ibrme  et  manière  contenues  en  noz  lettres  sur  ce  faictes,  à  nostre 
Irès-chier  el  très-amé  cousin  Pierre  de  Navarre;  et  aussi  ne 
entendons  mie  que  en  iceîlc  ordenance  et  révocation,  soient 
comprins  gaj;es  ou  renies  à  vie  ou  5  voulenté,  que  prennent  par 
noslre  ociroy  aucuns  nos  olïiciers  par  les  mains  du  changeur  de 
nostre  trésor,  ou  de  nez  viconles  et  receveurs.  Et  pour  ce  que, 
comme  nous  a  exposé  nostredit  frerc  Je  duc  d'Orléans,  il  a  eu 
trop  petites  parties  de  terres  pour  son  appanage  ,  eu  regart  à  ce 
que  nous  ne  avons  plus  frère  que  lui,  et  aux  appauagcs  qui  ont 
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esté  bailliez  tant  à  feu  nostre  oncle  le  duc  d'Orléans  qui  fu  seul 
frère  de  feu  iiostre  très-cher  seigneur  et  ayeul  le  roy  Jehan  <juc 
Dieux  absoille ,  comme  à  feu  noslrc  oncle  le  roy  de  Sicile  dm\ 
d'Anjou,  et  à  nozdiz  oncles  de  Berry  et  de  Bourgongne ,  nous 
avons  ordené  que  par  nostre  conseil  soient  veues  et  avisées  les 
terres  et  seigneuries  qui  lui  ont  esté  baillées  pour  sondit  appa- 
nage,  et  aussi  que  nostredit  conseil  voie  et  avise  les  appanagc.-î 
de  nozdiz  oncles,  et  lost  nous  rapportent  ce  qu  ilz  en  aurotît 
trouvé;  et  ou  cas  que  nostredit  frère  ne  aura  eu  aussi  grant  aj)- 
panage  comme  a  eu  l'un  de  noz  oncles  dessus  diz ,  nous  lui  assi- 
gnerons et  parferons  et  ferons  assigner  et  parfaire  ce  qui  en  dc- 
faudra,  leiement  qu'il  en  devra  eslre  content. 

Et  alîn  que  ceslcs  noz  ordenance  et  révocation  faites  par  tele  et 
si  granl  délibération  ,  conmie  dessus  est  déclairié ,  lesquelles  nous 
voulons  et  décernons  valoir  et  avoir  force  et  vigueur  de  loy  pei- 
pétuelie,  soient  plus  fermement  tenues,  nous  avons  juré  et  ju- 
rons aux  saintes  Kuvangilcs  de  Dieu  par  nous  louchiées,  les  tenir 
et  garder  ,  et  non  faire  en  encontre; 

Et  sembiablement  en  nostre  présence,  par  nostre  commande- 
ment, nozfîiz  oncles  et  frère,  les  autres  de  nostre  sang,  noz  amez 
et  féaulx  connestabie  et  chancelier,  et  les  gens  de  nostre  grant 
conseil ,  de  nostre  parlement  et  de  nostre  chambre  des  comptes, 
et  noz  trésoriers,  à  Paris,  estans  à  présent  en  moult  grant  nom- 
bre devers  nous,  les  ont  jurées  tenir  et  garder,  et  les  aidier  à 
tenir  et  faire  tenir  et  garder  sans  faire  ne  soulfrir  estre  fait  au- 
cune chose  au  contraire. 

Si  donnons  en  mandenîent  par  ces  mesmes  lettres  à  nostredit 
chancellier,  à  nozdicles  gens  de  parlement  et  de  nostredicte 
chambre  des  Comptes,  et  nozdiz  trésoriers,  à  tous  noz  sénes- 
chaulx  et  bailliz,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  ou  à 
leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun  d'eulx,  que  icelles  noz  présentes 
ordenance  et  révocation  ,  les(|uelies  nous  voulons  et  décernons 
avoir  force  et  vigueur  de  loy  perpétuelle,  comme  dit  est,  ilz 
faceiît  crier  et  publier  solennelment  par  tous  les  lieux  de  nostre- 
dit royaume  où  l'en  a  acoushimé  faire  criz  notables,  et  la  jurer 
par  ceux  à  qui  il  aJUtotiendra ,  et  la  mettent  et  faceat  mettre 
chascun  en  droit  si|Pnligemment  à  exécution. 

Et  afin  que  ces  choses  aient  lorce  de  perpétuelle  fermeté,  nous 
avons  fait  mettre  à  ces  lettres  nostre  séel. 

Donné  à  Paris  ,  le  derrain  jour  de  février  ,  l'an  de  grâce  mil  lUi" 
^t  un,  et  de  nostre  règne  le  xxu% 
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N".  281.  —  Lettres  for  lesquelles  le  Roi  accorde  des  dispenses 
d'âge  à  son  fiis  ^  dauphin  de  Viennois ,  et  reçoit  son  hom- 
mage comme  duc  de  Guienne. 

Paris,  dernier  février  i4oi.  (Mss.  de  Brienne ,  vol.  256.  —  Preuves  du 
Mémoire  des^pairs^  p.  6^1.) 

Charles,  etc. ,  savoir  faisons  que  aujourd'hui  après  ce  que  dé- 
libération de  nostre  conseil  où  estoient  nos  très-chers  et  très-amez 
oncles  et  frère  les  ducs  de  Berry,  de  Bourgongne  et  d'Orléans, 
nous  avons  répété  et  repetons  noslre  très-cher  et  Irès-anié  (iis 
Louis  duc  de  Guyenne,  Dalphin  de  Viennois,  aagé  et  habile  à 
faire  ce  qui  s'ensuit  : 

Nostre  dit  aisné  fils  nous  a  fait  les  foy  et  sennens  qu'il  nous 
est  tenu  faire,  à  cause  de  la  duchiée  de  Guyenne  et  de  toutes  ses 
appartenances,  et  aussi  à  cause  de  la  pairie  de  France  qu'il  a  et 
lient  à  cause  dudit  duché,  ausquels  foy  et  hommage  nous  avons 
receu  et  recevons  sauf  austre  droit  et  l'autruy. 


N".  282.  —  Mandement  portant  que  le  chancelier  de  France 
a  droit  d'accorder  en  conseil  toutes  lettres  de  grâce  et  de 
rémission  (1). 

Paris,  i5  mars  i4oi.  (C.  L.  VIII,  ^<^\.) 

CnARiES,  etc.  A  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenans 
noslre  présent  parlement,  et  qui  tendront  ceulx  avenir,  et  les^ 


(1)  M.  Legraverend  j  Icgislat.  crimin.,  2*  édit.,  chap.  18,  s'exprime  en  ces 
te  rmes  : 

«  En  parcomant  les  monumens  historiques  de  la  France,  on  voit  que  les 
«  seigneurs  et  les  grands  oiïiciers  du  royaume  s'arrogeaient  anciennement  le 
•  droit  de  donner  des  lettres  de  grâce ,  mais  qu'une  ordonnance  de  Charles  V 
«(il  fallait  dire  du  dauphin),  du  i3  mai  iSSq  (nous  ne  l'avons  pas  trouvée), 
t  renouvelée  en  i449>  par  Louis  XII  (Louis  XII  n'a  régné  qu'en  i49<S),  leur 
«  défendit  de  donner  de  pareilles  lettres  à  l'avenir;  que  les  Rois  ont  quclque- 
a  fois  conféré  et  délégué  ce  pouvoir  à  des  princes  deieurs  famiiles;  que ,  par  un 
«abus  de  la  puissance  ecclésiastique,  quelqt.xs  léitHPt't  quelques  évêques  se 
«sont  crus  autorisés  à  faire  grâce;  mais  que  ces  xreiégations  n'étaient  point 
«reconnues  par  les  parlemens ,  que  des  villes  mêmes  étaient  en  possession  de 
t  ce  droit,  dont  elles  usaient  à  des  époques,  dans  des  solennités  déterminées.  • 
Cot  auteur  n'a  pas  parlé  du  pouvoir  du  chancelier. 

Le  droit  d'accorder  une  grâce  à  une  personne  condamnée  est  la  marque  la 
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reqnestes  de  nostre  palais  à  Paris;  au  prévost  de  Paris,  et  à  tous 
noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans  :  Salut  et  dileccion. 

Nous  par  noz  autres  lettres  (i),  et  pour  certaines  justes  causes 
en  ycelles  contenues,  avons  mandé  et  commis  à  nostre  amé  et 
féal  chancelier  Arnault  de  Corbie,  chevalier,  entre  autres  choses, 
que  pour  et  ou  lieu  de  nous,  toutesfoiz,  et  présens  telz  de  nostre 
grant  conseil,  et  autres  qui  pour  ce  seront  nécessaires,  en  tel 
nombre  qu'il  lui  plaira  et  bon  lui  samblei  a  ,  il  tiengne  requesie>^ 
générales,  et  en  ycelles  donne  et  face  grâces  et  rémissions  du 
tous  cas  tant  criminelz  comme  autres  quelxconques ,  à  toute  s 
manières  de  personnes  que  il  lui  samblera  bon  et  expédient,  et 
faire  octroyer  toutes  autres  grâces  et  hesongnes  qui  ont  acoustumé 
estre  faicles  et  octroyées  en  requestes  générales. 

Si  vous  mandons  et  à  chacun  de  vous,  si  comme  à  lui  appar- 
tendra ,  que  toutes  les  grâces  et  rémissions  et  autres  choses 
quelxconques  que  noslredit  chancelier  aura  faictes  et  passées  en 
la  manière  dessusdicte  esdictes  requestes  générales,  vous  vérifiez, 


plus  essentielle  et  la  plus  eonsidérable  de  la  souveraineté,  Lchrct ,  Traité  de  la 
souveraineté,  liv.  4»  ch.  7;  Bodin,  I^',  p.  ijô. 

On  a  vu,  par  beaucoup  de  pièces,  que  nos  Rois  trafiquaient  du  droit  de 
grâce,  et  surtout  du  droit  d'abolition,  reste  de  l'ancienne  composition  des 
lois  des  barbares.  Lors  de  la  discussion  de  l'art.  tit.  i6  de  l'ordon.  de  1670, 
le  premier  président  a  dit  :  que  les  lettres  d'abolition  n'étaient  point  autorisées 
en  justice,  parce  que  le  mot  ahoiitlon  est  un  terme  de  puissance  absolue, 
qui  fait  trembler  les  lois  et  suspend  les  effets  de  la  vengeance  publique. 

L'art.  i5,  tit.  Vil,  partie  du  Code  pénal  de  1791  a  aboli  les  lettres  de 
grâce,  rémission,  abolition  et  commutation  de  peine.  Ce  droit  a  été  rendu 
au  premier  consul  par  l'art.  86  de  l'acte  du  10  thermidor  an  X,  mais  à  la  charge 
de  l'exercer  en  conseil  privé.  Le  Roi  a  repris  ce  droit  sans  conseil ,  art.  67  de  la 
Charte.  L'abus  des  abolitions  a  reparu. 

M.  Legraverend,  ihid^  p.  745,  à  la  note,  cite  une  ordon.  du  10  août  i8i4, 
entérinée  le  16  à  la  Cour  de  Rouen,  où  il  est  dit  :  «Que  les  lettres  d'abo- 
lition, avant  le  jugement  contre  lesquelles  les  magistrats  les  plus  distingués  n'ont 
cessé  de  réclamer  autrefois,  sont  contraires  aux  règles,  entravent  le  cours  de 
la  justice,  et  nuisent  a  l'action  des  tribunaux;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'abo- 
lition après  la  condamnation,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  faits  qui  n'ont  été  con- 
sidérés comme  criminels  qu'a  raison  des  circonstances,  » 

Ces  paroles  royales ,  dit  M.  Legraverend ,  ont  proscrit  à  jamais  l'abus  intoléra- 
ble des  lettres  d'abolition  avant  le  jugement. 

Cependant,  beaucoup  d'officiers  généraux ,  notamment  le  général  Bertrand  , 
ont  obtenu  des  lettres  d'abolition,  quoique  leur  condamnation  fût  nulle  de 
plein  droit,  étant  prononcée  par  contumace.  V.  sur  l'exeicice  du  droit  de  grâce, 
l'ordon,  du  6  février  i8i8.  (Isambert.) 

(i)  Elles  sont  perdues»  (Secousse.) 
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expédiez  et  enlérinez,  tout  ainsi  et  par  la  fourme  et  manière  (\ue 
se  nous  mesnics  eu  nostre  personne  et  en  noslre  conseil,  l'avions 
fait:  car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fait,  nonobstant  quelxconques 
ordonnances,  mandemens  ou  défenses  à  ce  contraires. 


N°.  283.  —  Co^STiT^TION  portant  que  le  parlement  et  autres 
juges,  n'oblenrjjcrcront  pas  aux  ordres  verêaux  du  Roi  (1  j, 
sur  V élargissement  des  prisonniers  en  matière  civile  et 
crimiucUe. 

Paris,  avril  i4o2.  (G.  L.  VIII,  5o2.)  Publiée  au  Châtelet  le  2  mai. 

Charles,  etc.  Nous  acerlenez  tant  par  la  relacion  de  nostre 
amé  et  féal  chevalier,  conseillier  et  chambellan,  seigneur  do 
Tignonville,  prévost  de  Paris  pour  notis,  de  nostre  i)rocurcur 
général  et  autres  de  nostre  conseil,  comme  autrement,  que  com- 
bien que  de  raison,  et  par  ordonnances  royaulx,  de  tous  temps, 
en  espécial  des  temps  de  feux  de  très-nobles  et  excellens  mé- 
moires noz  bésayeul ,  ayeul  et  pere ,  ausquelz  Dieu  pardoint, 
gardées,  observées  et  usitées,  s'il  est  ainsi  (jue  aucun  maU'aicteur 
ou  autre,  informacion  précèdent,  ou  autrement  à  requeste  do 
partie,  ou  par  Tordonnance  ou  commandement  de  nostre  court 
souveraine  de  parlement ,  de  nostredit  pi  évosl  de  Paris,  ou  d'au- 
cun ses  lieuxtenans,  soit  prins  et  emprisonné  ès  prisons  de  nostre 
Chastellet  de  Paiis,  ou  ailleurs  à  Paris,  pour  cas  criminel  ou 
civil,  ycellui  ainay  emprisonné  ne  puet  et  ne  doit  de  raison  esire 
prins  de  fait  esdicles  prisons  par  auciuis  noz  chambellans,  se- 
crétaires, huissiers,  sergens  d'armes,  ou  autres  nos  officiers  ou 
autres  ,  quelque  commandeuient  de  bouche  que  nous  ayans  fait 
ou  fe\cions  sur  ce  par  importunité ,  par  prières  ou  autrement; 
combien  aussi  que  à  quelques  commandemens  ou  deifenses  de 
bouche,  qui  tant  sur  ce  que  dit  est,  comme  de  noslredicte 
court  (2},  nostredit  prévost,  ses  lieuxtenans,  ou  autres  justiciers, 


(1)  Tout  ordre  ,  même  écrit,  du  Roi,  mais  non  contresigné,  n  e?t  pas  obliga- 
toire. Ordre  de  Louis  XVI  à  la  garde  Suisse,  le  lo  août  1792.  Recueil  com- 
plet des  lois  et  ordonnances  du  royaume,  année  1818,  tab.,  p.  26,  et  sa  décla- 
ration du  20  juin  1791,  à  son  départ  pour  Varennes.  (Isambert.) 

{2)  Je  crois  qu'il  manque  là  quelques  mots  ,  et  que  le  sens  de  cette  plirase  , 
qui  est  lonjj;uc  et  embrouillée,  est,  que  le  parlement  et  les  autres  juges  ne  sont 
point  obligés  d'obclv  aux  ordres  verbaux  du  Roi,  portant  que  les  prisonniers  se- 
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à  Paris,  tiennent  en  suspens,  diffèrent  ou  délayent  à  temps  ou 
autrement,  à  faire  juslice  et  raison  ausdiz  criminculx ,  ou  autres 
emprisonne?,  par  la  manière  (|ue  dit  est,  leur  soient  faiz  de  par 
nous  ou  autres,  par  nozdiz  clianibellans ,  secrétaires,  huissiers 
ou  sergcns  d'armes,  ne  autres  noz  officiers  ou  officiers  d'autres, 
nostredicle  court ,  nostredit  prévost,  ses  lieuxlenans  ou  autres 
officiers,  ne  aucun  d'eulx,  ne  soient  tenuz  de  y  incliner,  obéir 
ne  entendre,  sanz  avoir  sur  ce  noz  lettres  patentes  faisans  men- 
cion  des  cas  desdiz  emprisonnemens ,  et  sanz  sur  ce  appeller  et 
oïr  nostredit  procureur,  et  partie,  se  elle  y  a  son  intérest  ou  que 
la  chose  lui  louche;  néantmoins  il  est  très-souvent  advenu  et  de 
jour  en  jour  advient  que  nozdiz  chambellans,  secrétaires,  huis- 
siers et  sergens  d'armes,  et  ehascun  d'eulx,  soubz  lunbre  d'au- 
cuns commandemens  de  bouche  qui  légièrement,  plus  par  im- 
pression et  importunité,  reques'.es  et  prières  des  amis  des  parties 
ainsi  emprisonnées,  que  autrement,  leur  sont  de  nous  faiz,  non 
adverliz  des  natures  et  mérites  des  cas  de  leurs  emprisonnemens, 
se  transportent  esdictes  prisons  de  nostredit  Chaslellet  et  ailleurs, 
et  en  ycelles  de  fait ,  sanz  appeller  ne  oïr  à  ce  nostredit  procureur^ 
ou  partie  ausquclz  les  cas  touchent  et  qui  y  ont  intérest,  pren- 
nent Icsdiz  crimineux  ou  autres  ainsi  emprisonnez  esdictes  pri- 
sons, et  les  enmainent  où  il  leur  plaisl;  etouiltre  plus  est  advenu 
et  advient  q»ie  supposé  que  les  [)rocès  de  plusieurs  murdriers, 
larrons,  bateurs  à  loyer,  violeurs  de  femmes  et  d'églises,  et 
autres  crimineux,  soient  commimciez,  et  aucunesfoiz  faiz,  par- 
faiz  et  acompliz,  et  qu'il  ne  reste  que  à  faire  les  exécucions 
d'iceulx,  les  dessus  nommez  officiers  ou  les  aucuns  d'eulx,  sous 
couleur  de  telz  commandemens  de  bouche  comme  dessus  est  dit, 
vont  faire  detfenses  de  par  nous  à  nostredicte  court,  nostredit 
prévost,  ses  lieuxtenans,  et  autres  officiers  et  justiciers  à  Paris, 
^aucunesfoiz,  que  des  cas  de  leurs  emprisonnemens  ne  congnois- 
sance  ne  s'entremettent  en  aucune  manière,  dont  inconvéniens 
irréparables  se  sont  ensuiz,  et  de  jour  en  jour  se  ensuïent  par  la 
manière  qui  s'ensuit;  premièrement,  équité  n'est  point  gardée, 
iniquité  est  commise,  le  droit  des  parties  est  lolu,  péryet  adnulé, 
les  déliz  demeurent  impuniz,  justice  n'est  point  accomplie,  har- 
dement,  voye  et  occasion  de  mal  faire  et  plus  délinquer  que 


ront  mis  hors  des  prisons,  ou  que  le  jugement  de  leur  procis  sera  suspendu  et 
sursis.  (Secousse.) 
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devant,  est  ouverte  ausdiz  malfaicteurs ,  et  justice  dememe  du 
tout  déludée,  en  grant  esclande  et  lésion  d'icelle  et  de  la  chose 
publique  : 

Nous  pour  obvier  ausdiz  inconvéniens,  et  autres  plusieurs  qui 
par  le  moyen  de  ce  que  dit  est,  se  pourroicnt  ensuir  ou  préju- 
dice de  justice  et  de  noz  subgez,  par  la  délibéracion  de  nostie 
conseil,  et  de  nostre  plaine  puissance  et  auctorilé  royal,  avons 
voulu  ,  dédcré  et  ordenné,  voulons,  déclerons  et  ordonnons. 

Que  se  d'oresénavant  aucun  nostre  cliambellan ,  secrétaire, 
huissier  ou  scr^^i'ut  d'armes,  ou  autre  officier  de  nous  ou  d'au- 
tres, se  transporte  de  nostre  commandement,  ou  du  comman- 
dement d'autre  quel  qu'il  soit,  à  lui  fait  débouche,  ès  prisons 
de  nosircdit  Chastellet,  ou  en  aucunes  autres  prisons  estans  en 
nostredicte  ville,  adQn  de  prendre  de  fait  et  nœltre  hors,  déli- 
vrer ou  eslari^ir  de  par  nous  ou  autres,  aucun  prisonnier  détenu 
en  aucune  desdictes  prisons  pour  quelque  cas  que  ce  soif,  crimi- 
nel ou  civil,  ou  que  sur  ce  face  ou  s'efforce  faire  aucuns  com- 
mandemens  de  par  nous,  adfin  de  la  délivrance  ou  eslargissement 
dudit  prisonnier,  ou  aucunes  deffenses  et  interdicions  de  plus 
congnoistre  des  cas  desdiz  prisonniers,  ou  adOn  d'empescher  à 
faire  raison  et  justice  d'icellui  prisonnier,  à  nostredicte  court,  à 
nostredit  prévost,  ses  lieuxlcnans  ou  l'un  d'eidx,  ou  autres  noz 
officiers  ou  justiciers  à  Paris,  que  à  luy  ne  soit  aucunement  obéy, 
s'il  ne  fait  prompte  foy  de  noz  lettres  patentes  passées  en  nostre 
grant  conseil,  faisans  mencion  du  cas,  et  que  nostre  procureur 
et  partie  se  la  ciiose  leur  touche  ou  l'un  d'euix,  soient  ad  ce  pré- 
sens, appelez  et  oyz  ; 

Aincois  voulons,  déclerons  et  ordonnons,  que  se  aucun  d'eulx 
s'efforce  de  faire  ou  persévérer  au  contraire  de  ceste  présente 
nostre  ordonnance;  c'est  assavoir,  de  vouloir  prendre  de  fait  en 
nozdicles  prisons  dudit  Chastellet,  aucun  prisonnier  soubz  umbre 
de  telz  manières  de  commandemcns  de  bouche  de  nous  ou  d'au- 
tres à  lui  faiz  par  la  manière  que  dit  est,  que  il  soit  détenu  et 
arresté  prisonnier  ès  prisons  esqueles  il  se  efforcera  de  exploictier 
de  fait  par  la  manière  dessus  touchée,  pour  ilec  estre  puniz  selon 
l'exigence  du  cas: 

Donnans  en  mandement  par  ces  présentes  à  noz  amez  etféaulx 
conseilliers  les  gens  tenans  et  qui  tendront  nostredit  parlement, 
à  nostredit  prévost  présent  et  advenir,  et  à  ses  lieuxtenans  et  à 
chascun  d'eulx,  que  ceste  présente  nostre  constitucion ,  vouloir 
et  ordenanco,  Hz  llengncnl  cl  faccîil  tenir,  cnîériner  et  accomplir 
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de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  sanz  ycelle  enfraindrc 
€n  aivcune  manière  ;  et  ces  présentes  facent  lire  et  publier  en  leurs 
sièges  et  auditoires,  et  partout  oii  ilz  verront  esire  bon  et  expé^ 
diant  pour  le  bien  de  justice  et  de  la  chose  publique. 
Et  que  ce  soit  ferme  chose,  etc.  Donné  ,  etc. 


N".  284.  —  Lettres  portant  qu'on  ne  fera  plus  de  dons  sur 
ie  trésor  et  sur  le  domaine,  et  révoquant  ceux  faits  prc^ 
cédemment 

Paris,  lO  avril  i^oz.  (C.  L.  XII,  2o5.) 


N*   285.  —  Lettres  portant  que  (es  dons  faits  sur  le  trésor^ 
aux  ofpcicrs  du  domaine,  auront  leur  effet. 

Paris,  n  mai  if\.02.  (C.  L.  XII,  206.) 


N".  286.  —  Lettres  portant  que  tes  ofjiciers  du  château  et  de 
la  hassa-cour  du  Louvre  continueront  d'être  exempts  de 
tailles,  aides,  et  autres  subsides. 

Paris,  juin  i\oi.  (C.  L.  VIII,  Sao.) 


W.  287.  —  Arrêt  de  ta  cour  du  parlement ,  portant  règlement 
de  ce  que  ies  curés  doivent  prendre  pour  les  sépultures  et 
services  de  leurs  paroissiens  décédés;  ensemble  ies  salaires 
des  gens  d'église  pour  les  convois,  enterremens ,  messes , 
vigiles,  fiançailles,  mariages,  monitoires,  testamens,  et 
autres  droits  d'église  (i). 

20  août  i4o2.  (Chronologie  d'ôdits ,  arrêts  et  actes,  depuis  loyi.  —  Mss. 
de  la  Cour  de  cassation ,  in-f°.,  p.  2.) 

W.  2^8.  —  RÈGLEMENT  (2)  général  sur  Ics  caux  et  forêts. 

Paris,  septembre  i4o2.  (G.  L.  VIII,  621. ) 

Charles  etc.  Comme  après  que  nouseusmes  nouvellement  prins 
le  gouvernement  de  nostre  royaume;  c'est  assavoir,  ou  mois  de 


(1)  Ces  droits  sont  encore  aujourd'hui  fixés  par  des  réglemens  d'adminis- 
tration publique  ,  et  les  tarifs  doivent  être  affichés  dans  l'église ,  ce  dont  on 
se  dispense  souvent.  (Isambcrt.) 

(9.)  Secousse  n'a  pu  trouver  l'original  de  cette  ordonnance  dans  aucun  registre 
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mars  Tan  mil  trois  cens  qualre-vinj^lz  et  huit,  nous  estans  en  la 
ville  de  Vernon ,  eussions  par  délibération  de  plusieurs  de  nostre 
sang  et  de  nostre  conseil,  fait  certaines  ordonnances  et  instruc- 
tions sur  le  fait  et  gouvernement  ou  fait  des  eauës  et  forestz  qui 
lors  estoient  moult  foulées,  destruictes  et  diminuées  en  valeur, 
par  le  deffault  et  négligence  d'aucuns  noz  officiers  sur  le  fait  des- 
dictes eauës  et  forestz,  et  autrement;  et  depuis  pour  ce  que  sur 
aucuns  articles  desdictes  ordonnances,  plusieurs  personnes  vou- 
loient  faire  et  bailler  diverses  interprétations  et  entendement 
contre  noire  intention  et  le  vray  entendement  d'iceulx,  nous 
ayons  fait  par  noz  lettres  patentes  soubz  nostre  grand  séel,  cer- 
taines déclarations  sur  ce,  lesquelles  nous  avons  voulu  et  com- 
mandé eslre  tenues  et  gardées  par  nostre  très-cher  et  aymé  cousin 
le  comte  de  Tancarville  souverain-maistre  et  général  réformateur 
de  nosdic'es  eauës  et  forestz,  et  par  noz  antres  officiers  ou  fait 
d'icelles  eauës  et  forestz,  et  tant  pour  cause  desdicles  déclarations, 
connue  pour  ce  que  en  l'ung  des  articles  desdictes  ordonnances 
derrenières,  est  contenu  que  nous  voulons  que  les  ordonnances 
ancieni^es  des  eauës,  boys  et  forestz,  là  où  il  n'est  par  lesdictes 
ordonnances  derrenières  dérogué  aucunement  ou  deelairé,  soient 
et  demeurent  en  leur  vertu;  et  aussi  que  par  nostre  dit  cousin  et 
autres  de  nostre  conseil,  nous  a  esté  exposé  que  il  est  expédient 
de  nieltre  modération  en  plusieurs  autres  articles  desdictes  ordon- 
nances derrenières,  et  faire  aucunes  additions  à  icelles,  pour  le 
bien  de  nous  et  de  justice,  et  que  grant  vexation  seroit  à  nostre 
cousin  cl  à  noz  autres  officiers  d'icelles  eauës  et  forestz,  se  les- 
dictes corrections  n'esfoienl  faictes;  et  aussi  pareillement,  se  les 
cas  relaiifz  aux  anciennes  ordonnances  et  ausdictes  modérations, 
il  convenoit  iousjours  avoir  recours  aux  ordonnances  anciennes 
et  aux  déclarations,  modérations  et  additions  dessusdictes ;  et 
que  les  ordonnances  de  nosdicles  eauës  et  forestz  fussent  dispersez 
et  conlenuës  en  tant  de  diverses  escriptures ,  nous  pour  eschever 
et  obvier  aux  inconvéniens  qui  des  choses  dessusdictes  se  pour- 
roient  ensuir,  se  provision  n'y  estoit  mise,  avons  fait  veoir  , 


public;  elle  est  tirée  du  Grand  Coutumier  de  France,  imprimé  en  i5i6  , 
in^"*  Its  ordoD.  de  juillet  i5-6  et  mars  i388.  5o  articles  de  ceUe  ordon. 
sont  conrc.riiies  à  celles  ci-dessus  ;  mais  comme  nous  n'avons  pas  donné  le  texte 
entier  de  l'ordon.  de  i588,  et  que  celle  de  i5j6  appartient  à  un  autre  règne, 
nous  représenlons  le  texte  entier  de  l'ordon.  de  i/|.02  ,  en  renvoyant  pour  les 
noUs  aux  ordon.  précitées,  p.  /\')6 ,  tom.  V,  et  666 ,  tom.  VI.  (Isambort,) 
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visiter  et  examiner  diligemment  lesdictes  ordonnances  anciennes 
et  nouvelles,  avecques  les  déclarations  dessusdictes,  et  les  articles 
desdictes  ordonnances  nouvelles,  sur  lesquelz  il  convient  mettre 
correction  ou  addition; 

Et  tout  ce  veu  et  diligemment  examiné  à  grant  et  meure  déli- 
bération de  conseil,  avons  voulu,  déclairé  et  ordonné,  voulons, 
déclairons  et  ordonnons  que  selon  la  forme  et  teneur  des  ordon- 
nances et  instruccions  qui  ci-après  seront  déclairez  par  articles, 
soit  fait,  ordonné,  gouverné,  traicté  et  besongné  par  nostre  dit 
cousin  et  autres  officiers  d'icelles  eauës  et  forestz  d'oresnavant , 
ainsi  et  par  la  manière  qui  s'ensuit,  et  non  autrement. 

(1)  Et  premièrement,  que  ainsi  que  fait  avons  des  maistres 
desdictes  eauës  et  forestz,  le  nombre  des  verdiers  ,  forestiers, 
gruiers ,  sergens  et  autres  officiers  d'icelles  eauës  et  forestz,  tant 
à  gaîges  comme  sans  gaiges,  soit  retraint  et  remis  au  nombre 
certain  et  ordonnance  ancienne,  et  que  de  chacun  d*eu'x  soit 
sçeu  par  lesdicts  maistres  des  eauës  et  forestz,  et  à  nous  et  à  nostre 
conseil  rapporté  Tespérience ,  souffisance  et  gouvernement,  et 
aussi  le  nombre  d'iceulx  officiers,  afin  de  y  pourvoir  comme  il 
semblera  eslre  à  faire. 

(2)  Item.  Que  lesdits  maistres  des  eauës  et  forestz,  appellent 
avecques  eux  telles  personnes  et  en  tel  nombre  comme  bon  leur 
semblera ,  visiteront  chacun  an  une  fois  bien  et  deumenl  lesdictes 
forestz  de  garde  en  garde,  et  feront  escripre  les  malefaçons  que 
ils  troveront,  et  corrigeront  les  malf licteurs  selon  l'exigence  des 
cas,  et  bailleront  les  amendes  et  ex[)loictz  qui  de  ce  ystront,  à 
qui  il  appartiendra,  comme  il  est  plus  à  plain  déclairé  cy-après 
en  ces  présentes  ordonnances. 

(5j  Item,  Aucuns  sergens  à  (jui  nous  avons  donné  Toffice  de 
sergenterie ,  soit  à  gaiges  ou  sans  gaiges ,  ne  usera  de  sa  coustume  , 
supposé  qu'il  soit  coushimier,  en  la  forest  dont  il  sera  sergent, 
en  sa  garde  ou  autre,  tant  comme  il  sera  en  l'office,  s'il  n'en  a 
congé  exprez  ou  licence  dés  maistres  des  eauës  et  forestz,  qui 
sur  ce  luy  pourront  faire  ordonnance,  délivrance  ou  provision  , 
comme  ilz  verront  estre  convenable. 

(4)  Item.  Les  maistres  de  noz  eauës  et  forestz  visiteront  et  Ven- 
dront les  pasnages,  appelle  avecques  eulx  par  exprès  au  jour  du 
bail,  le  viconte  ou  recef)veur  à  qui  en  apparlietU  la  receple,  et 
autres  qui  seront  à  appeler ,  lequel  viconte  ou  recepveur,  ou  son 
lieutenant  ou  cas  qu'ils  n'y  pourront  estre  en  personne,  aura. 
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vinG;l  solz ,  son  clerc  cing  solz,  les  verdier,  gruier,  garde  ou 
Djaislre  sergent ,  chacun  dix  solz;  et  les  sergens  qui  y  seront  prins, 
douze  deniers  chacun  :  et  avecques  ce,  pourront  prendre  en 
despence  pour  plus  légiérement  marchander  avecques  les  mar- 
chans,  quarante  solz  et  au  dessoubz,  et  non  plus;  lesquelz  qua-  ^ 
rante  so!z  seront  prins  des  deniers  que  Ten  mettra  ou  chappel  en 
la  manière  accoustumée. 

(5)  Item.  Que  chacun  desditz  ver<Jiers,  gruiers,  gardes  ou 
maistres  sergens,  visitent  chacune  quinzaine  à  tous  le  moins, 
toutes  les  gardes  de  la  forest  dont  ilz  sont  verdiers,  gruiers, 
gardes  ou  maistres  sergens,  et  voient  Testât  et  le  port  des  sergens, 
et  les  meffaiz  qui  y  seront,  et  les  raporlent  par  escript  aux  mais- 
très  sans  délay,  et  face  chacun  verdier,  garde,  gruier  ou  maistre 
sergent,  sans  soy  occuper  en  autre  besongne ,  si  n'est  à  nous,  et 
qu'il  ayt  noz  lettres  de  faire  déservir  son  ofiice  à  ses  perilz,  par 
j)ersonne  suffisant,  à  l'advis  de  nostre  conseil,  résidence  en  sa 
verderie,  gruyrie  ou  maistre-sergenterie ,  ou  l'en  y  pourvoira 
d'autres;  et  les  sergens  soient  chacun  jour  en  leurs  gardes  pour 
sçavoir  et  raporter  aux  maistres  sergens,  gruiers,  gardes  ou 
maistres,  ce  que  l'en  y  aura  melFait;  et  s'ilz  sont  négligées,  on 
y  pourvoira  d'autres,  et  seront  pugniz  selon  leurs  démérites. 

(6)  Item.  Et  pour  ce  que  l'en  a  trouvé  que  nous  avons  euz 
plusieurs  grans  dommaiges  par  le  fait  et  conlpe  des  verdiers, 
grju'ers,  gardes  ou  maistres  sergens;  que  ad  ce  mieulx  s'en  gar- 
dent, et  que  l'en  puisse  sur  eulx  recouvrer  le  dommaige,  s'il  y 
advient  par  eulx,  ilz  seront  tenus  doresenavant  de  bailler  et  bail- 
leront en  nostre  dicte  chambre  des  comptes,  chacun  bons  pleiges 
et  respondront  pour  eulx  jusques  à  la  somme  de  deux  cens  livres 
tournois. 

(7)  [tem.  Des  fauites  et  meffaiz  qui  seront  trouvez  en  tons  cas 
touchant  les  eauës  et  forestz ,  qui  leur  appartiendra ,  cognoistront 
les  maistres,  verdiers,  gruiers,  gardes,  maistres  sergens,  tant 
comme  à  eulx  touche,  en  lieux  notcbles  et  pubiicques,  conve- 
nables à  tenir  jnrisdition  au  plus  aisié  des  parties,  à  ce  que  l'en 
puisse  veoir  leurs  faitz.  et  eulx  pour  nous  et  les  parties  avoir  con- 
seil, se  mestier  est,  et  ne  donneront  plus  adjournemens  géné- 
raulx  n'y  assignations  quelque  part  qu'ilz  soient;  mais  diront  le 
lieu  certain  qui  soit  tel  que  dit  est;  et  si  ne  pourront  avoir  cognois- 
sance  de  queisconques  actions  ou  délictz,  fors  des  cas  touchant 
nosdictes eauës  et  foretz  ;  et  de  tous  autres,  cognoistront  les  juges 
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ordinaires,  soit  des  denioiirans  ès  foresiz  et  ou  ram  d'icelles,  ou 
autre  part,  ou  cas  que  la  couslunie  de  la  forest  ne  porteroit  ie 
contraire. 

(8j  Que  les  maistres,  verdicrs,  gruieis,  gardes  ou  maislres 
scrgens,  seront  contens  de  leurs  gaiges  qui  leur  sont  ordonnez, 
sans  prendre  auciins  droilz  en  fourfaicturcs  ne  amendes  :  car 
chose  raisonnable  n'est  pas  qu'ilz  jugent  de  leur  cause. 

(9)  Item.  Quant  aux  gaiges  ou  pensions  des  maistres  qui  so- 
loient  estre  paiez  en  diverses  manières  selon  ce  qu'ilz  chevau- 
choient,  et  prenoient  un  jour  plus  que  autre,  lesditz  gaiges  leur 
seront  tauxez  et  ordonnez  par  délibération,  à  quatre  cens  livres 
tournois  par  an ,  pour  tout,  et  par  aiubi  seront  tenus  vacquer  et 
entendre  continuellement  ou  fait  de  leurs  offices;  et  prendront 
leursditz  gaiges  par  les  mains  du  recepveur  ou  viconte,  ung  ou 
plusieurs,  du  pais  où  ilz  seront  établiz  auquel  ou  ausquelz  il  sera 
mandé  par  l'exécutoire  de  leurs  lettres;  et  par  les  com|  tes  des- 
dicts  vicontes  ou  recepveurs ,  pourra  il  apparoir  de  leur  diligence, 
et  à  iceulx  bailler  leurs  exploictz  soubz  leur  seaux,  et  aussi  leur 
escripront  toutes  les  ventes  et  délivrances  qu'iiz  teront. 

(10)  lUm.  Que  chacun  desdits  maistres  pourra  prendre  par 
an  cent  moules  de  bûches,  et  non  plus,  non  par  sa  main,  ne  sur 
vente  nouvelle  que  luy  ne  ses  compaiijnons  ensemble,  ne  partie^ 
facent  ne  puissent  faire,  ne  en  vente  de  bois  pour  ce;  ainçois 
leur  seront  livrez  par  un  marchant  de  bais  ou  plusieurs,  et  telz 
comme  ilz  voudront  eslire,  auquel  marchant  par  lettres  de  récep- 
tion des  maistres,  les  vicontes  ou  recepveurs  rabalront  sur  ce 
qu'ilz  devront  pour  leur  marché,  dcsdltz  cent  nxoule.s  de  bûches, 
au  pris  que  bûche  vauîdra  aux  termes  sur  les  lieux  de  l'arrivage, 
lieu  plus  commun;  et  seront  tenus  de  faire  quittance  aux  mar- 
chans;  par  laquelle  quittance  raportaiit  aux  vicontes  ou  recep- 
veurs, lesditz  marchans  en  seront  deschargez. 

(11)  Itcin.  Des  lettres  des  ventes  et  délivrances  que  les  mais'res 
feront,  ne  prendront  pom*  seel  et  escripture  de  la  plus  grant 
vente,  que  dix  solz  tournois  ou  païs  de  tournois,  et  dix  solz  pari- 
sis,  ou  pais  de  parisis;  et  des  autres  au  dessoubz,  à  la  valhie;  ne 
pour  ce  ne  feront  paier  aux  marchans  pour  vin  ,  que  la  somme 
de  quarante  solz  touriiois  ou  pays  de  tournois,  comme  dessus; 
et  si  plus  en  estoit  paié,  si  n'en  rendra  plus  l'enchérisseur,  se  il 
y  vient;  et  en  seront  les  maistres  et  marchans  puniz. 

(12)  licni.  Des  forfaicturcs  que  les  sergens  prendront  et  raj)- 
puilcront;  ilz  seront  conlens  des  prouiiîz  qui  d'ancienneté  y 
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furent  introduilz;  c'est  assavoir,  que  d  lui  charon  auront  la  cliar- 
rette  et  le  harnois,  et  de  ce  qui  sera  porté  à  somme,  auront  la 
somme  et  le  baslz  appelle  autrement  harnois;  et  nous  aurons  les 
chevaulx  et  autres  besles;  et  les  sergens,  des  personnes  mal-fai- 
sans auront  les  menus  droilz  accoustumez  ;  c'est  assavoir,  les 
ferremens;  et  toutes  les  amendes  et  autres  [)rountz  seront  à  nous; 
lequel  proufit  ausdilz  sergens  leur  est  laissé,  à  ce  qu'ilz  soient 
plusdiligens  de  prendre  garde  que  l'en  ne  meffaee,  et  pour  ce 
qu'ilz  facent  de  tous  exploictz  rapport  sans  rien  receller,  ne 
prendre  à  part  exploictz,  amendes,  ne  autres  avantaiges  sur  nous 
ne  sur  noz  eauës  et  forestz ,  ne  sur  noz  subgectz  ;  et  sans  en  riens 
donner  ne  distribuer  que  par  les  ventes  qui  se  feront  à  proufit 
de  nous,  se  iîz  n'en  ont  de  nous  mandemens  espécial  passé  f)ar 
noire  chambre  des  comptes,  et  sur  peine  d'eslre  privez  d'office, 
et  de  leurs  corj)s  et  bien  estre  à  noslre  vouleiité  :  et  est  à  entendre 
que  toutes  les  forH^ictures ,  chevaulx  à  baslz,  charrettes  et  autres 
choses  en  quoy  les  preneurs  doivent  prendre  portion ,  les  maistres, 
verdiers  ,  gruiers,  ou  maistres  sergens  feront  faire  le  prix  en  deux 
parties;  c'est  assavoir,  ce  qui  peut  appartenir  au  preneur,  d'une 
part,  et  ce  qui  peult  appartenir  à  nous,  à  une  autre  part,  pour 
prendre  le  choix  pour  nous  à  (jui  d'ancien  ususaige  l'esleclion  est 
deuë  ;  et  bailleront  par  escript  aux  vicomtes  ou  recepveurs,  les 
noms  des  priseurs,  et  tout  le  fait  comme  dessus. 

(i5)  Item.  Que  lesdicts  maistres  et  verdiers,  gruiers,  gardes 
ou  maistres  sergens,  au  fur  que  les  forfaictures  escherront,  les 
seront  tenus  de  rendre  aux  vieontes  ou  recepveurs,  et  bailler  par 
céduUe,  les  choses ,  la  cause,  les  personnes  et  le  temps;  et  sern^ 
blablement  leurs  amendes,  tanîost  après  le  temps,  et  tous  leurs 
exploictz  et  les  ex[)loictz  des  sergens,  et  leurs  rapportz,  sans  riens 
leceler,  ne  estre  excusez  [)our  dire  qu'ilz  l'eussent  oublié. 

Item.  Que  qu;int  les  ventes  se  doyvent  faire  en  nozforeslz, 
les  maistres  en  auront  collaeion  avec  les  verdiers,  gruiers,  gardes 
et  maistres  sergens,  et  aucuns  des  sergens  plus  soufiisans  avec- 
(|ues,  ce  il  est  mestier,  des  marchés  de  chacune  forest,  pour 
adviser  (juantes  et  où  elles  seront  plus  proufitables  à  faire,  sans 
retourner  à  l'erreur  passé  de  faire  à  voulenté  tant  de  multiplica- 
tion de  ventes  ne  si  grans,  mais  ventes  de  vingt  ou  trente  arpens, 
ainsi  qu'ilz  escherront  en  siège,  sans  faire  aucun  remplaige;  et 
auront  demy  ar^  de  vuydange  oultre  le  dcrrenier  paiement  de  la 
Vi  nie  qui  sera  de  trois  ans,  sans  passer,  s'il  n'y  a  bonne  cause  de 
Içç  metlie  à  plus  longtemps;  et  asseureront  bien  les  marchanSk 
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qu'il  n'y  aura  autres  ventes  durant  lenrs  temps,  ne  cnipcsclie- 
nient  qui  les  destourbe,  e(  leur  sera  tenu  en  vérité  et  en  bonne 
foy;  et  seront  tenus  les  marchans  baiiler  bons  et  suffisans  pleines 
de  paier  et  accomplir  leurs  marchez  ?A  convenances,  par  dever, 
les  recepveurs  et  viconles  des  lieux;  et  sera  mis  en  convenanî  en 
chacun  marché  des  ventes  qui  se  feront  des  forcstz,  que  les  mar- 
chans feront  clore  leurs  ventes,  à  ce  que  les  bestes  n'y  puissent 
entrer,  et  que  la  venue  en  soit  sauvée;  c'est  assavoir,  ès  foreslz 
où  il  sera  plus proufitable  pour  nous,  à  la  discrétion  des  maislres. 

(15)  Item.  Que  le  maistre  qui  ordonnera  la  vente,  voye  en  sa 
personne  la  place  pour  advisîer  les  lieux  où  elle  sera  mieulx  et 
plus  proufilablement ,  et  en  estre  certain  en  sa  conscience. 

(16)  lleiii'  De  tous  marchez  et  ventes,  les  lettres  s'adresseront 
aux  vicontes  et  recepveurs  des  lieux,  et  leur  seront  présentées 
par  les  marchans;  c'est  assavoir,  les  lettres  des  ventes  ordinaires, 
dedans  ung  moys;  et  des  aultres  marchez,  dedans  quinze  jours 
après  la  date,  sur  peine  d'une  enchère,  si  dcffault  y  estoit  ;  et  les 
vicontes  ou  recepveurs  en  manderont  faiie  les  criées,  en  pren- 
dront les  pleiges  et  reeepveronl  les  enchères;  et  les  [deiges  prins, 
manderont  aux  verdiers,  gruiers,  gardes  ou  maistres  sergens, 
faire  les  délivrances  du  marché  et  délivrer  martel,  prendre  ser- 
mens  accouslumez  des  marchans;  mais  des  petiz  marchez  dont 
les  enchères  passeront  à  trois  plaîtz,  le  verdier,  gruier,  garde  ou 
maîstre  sergent  en  pourra  recevoir  les  enchères  et  prendre  les 
pleiges,  parce  qu'il  renvoiera  au  viconle  ou  recepveur  ie  nom  du 
marchant,  les  enchères  et  en  derrenier  à  qui  il  sera  demeuré,  le 
pris,  les  noms  les  pleiges,  Testât  du  marché;  et  le  viconte  ou 
recepveur  les  enregistrera  pardevers  luy,  et  en  recepvera  les 
deniers,  fera  compte  comme  des  ordinaires  :  et  toutesvoies  pour- 
ront lesdicts  maistres  en  tout  cas  recepvoir  les  enchères,  les  res- 
cripvant  tantost  aux  vicontes  ou  recepveurs. 

(17)  Item.  Que  lesdilz  maistres  n'auront  puissance  de  exécuter 
lettres  ou  mandemens,  de  donner  termes,  respitz,  alongnemens, 
ne  aultres  grâces,  se  ilz  ne  leur  appert  qu'elles  aient  été  présen- 
tées et  passées  par  nostre  chambre  des  comptes  et  trésoriers. 

(18)  Item.  Pour  quelconques  grâces  ou  mandemens,  soient 
ores  {)assées  en  nostredicte  chambre  et  par  noz  trésoriers,  pour 
don  en  bois  ou  en  deniers,  comment  que  ce  soit,  novelle  vente 
ordinaire  ou  extraordinaire  ne  se  fera;  mais  le  bois  sera  prins  en 
la  vente  ordinaire  de  la  forest  où  le  don  sera  faict,  sur  le  mar- 

'chant,  pour  le  pris  que  vauldra  le  bois  à  son  port  ou  en  sa  vente; 
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et  ce  luy  sera  rabatu  sur  ce  qu'il  devra  au  premier  terme  advenir, 
et  aux  aullres  termes  eusuivans,  se  tant  monte  le  don  ;  ausquelz  ' 
termes  il  paiera  le  doiiatoire;  et  somblabiement  sera  fait  et  déduit 
eu  deniers  de  ce  qui  sera  donné  en  deniers. 

(ig)  Item.  Si  esdictes  forestz  est  aucuns  caables ,  coupeaulx  , 
tronches,  branches,  ou  aucuns  demourans,  ilz  seront  vendus 
par  les  maistres  ou  par  les  verdiers,  gruiers,  gardes  ou  maistres 
sergens,  au  proullt  de  nous,  par  garde,  non  par  tous  ensemble  ; 
et  ne  seront  pas  les  enchères  passées  à  trois  plailz;  mais  d'un 
chacun  marché  sera  mis  enchère  au  premier  jour  du  premier 
paiement  ;  sauf  ce  que  le  premier  marché  ne  monte  plus  de  vingt  | 
livres  tournois,  ce  qu'il  n'y  cheist  que  ung  seul  paiement,  ils 
seront  passez  à  enchères  Ae  trois  plailz,  et  seront  vendus  par 
compte  et  par  marque  ,  non  pas  par  places;  et  le  compte  mis  en 
escript  et  raporté  au  viconte  ou  recepveur  par  le  verdier ,  gruier, 
garde  ou  maistre  sergent. 

(20)  Item.  Et  pour  ce  que  ou  temps  passé  les  maistres  en  fai- 
sant et  vendant  ventes  des  bois,  ont  par  inadvertance  oublié  à 
faire  retenue  des  bayneaulx  ou  estallons  pour  le  repeuple  de  1 
foreslz  ;  et  depuis  grand  temps  après  en  ordonnèrent  faire  rete- 
nue, et  en  estoit  fait  pris  excessif,  et  puis  restitution  en  bois  à 
grant  marché,  ou  grant  dommaige  de  nous,  est  ordonné  quo 
doresnavant  en  toutes  ventes  qui  seront  faictes,  sera  entendue 
la  rétention  des  bayneaulx  et  esîaîlons  de  dix  ou  huit  arpens;  \ 
et  ce  seront  tenus  les  maistres  de  mettre  par  escript,  pour-  j 
quoy  les  marchans  ne  puissent  trouver  excusation;  et  s'il  n'y 
estoit  mise,  si  sera  il  ainsi  entendu,  et  si  en  seront  les  mar- 
chans reprins  de  négligence  :  et  si  par  adventure  lesdicts  mais- 
tres oubUent  ou  délaissent  à  faire  ceste  retenue,  ou  la  cire 
ou  greffe  ou  autres  choses  accoustumez  ou  ordonnez,  ce  sera 
en  leur  périlz,  et  en  seront  avecques  les  marchans  chargez 
de  restitution,  et  iceux,  d'amende  et  de  pugnition  sans  ex- 
cusation. ' 

(21)  Item.  Que  soubz  ombre  de  caable  ou  aultrement,  l'on 
ne  face  venie  des  cbesnes  ne  d'auilres  arbres  en  estant,  sur  les- 
(juelz  auitres  arbres  abatuz  par  caable  ou  aultrement,  seroyent 
encrouez;  mais  soient  ou  marché  du  caable,  les  entiers  laissez 
et  exceptez,  se  les  marchans  ne  les  pevent  abatre  sans  celuy  en 
estant  copper  :  et  après  l'en  verra  mieulx  qu'il  en  sera  à  faire  et 
ordonner  à  noslre  prou  lit. 

i^'yi)  Item.  Pour  ce  qtie  moult  de  foi»  on  a  vcu  que  aulcunsv 
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conslumiers  ou  acheteurs  qui  nnsj  arbre  on  plusieurs  avoyeiit 
à  prendre  en  nozforesîz,  le  faisoyent  abbatrc ,  tellement  qu'il 
s'encroûoil  sur  iing  aultre  pour  eulx  et  plus  dommageables  à 
nous  que  le  premier,  et  tel  que  iceluy  ne  cheist  en  couslume 
ne  en  vente,  et  puis  par  tel  pris  avoient  celuy  en  estant,  en 
Iraulde  et  grant  dommaige  pour  nous ,  par  la  convoitise  des 
marchans  ou  coustumiers,  ou  par  la  malice  des  abateurs,  les- 
quelz  selon  leur  industrie  fairoyent  l'arbre  chéoir  de  quelque 
costé  qu'ils  vouldroyent,  sans  encroùer  sur  aultre,  ordonné 
est  que  chascun  se  garde  d'oresnavant  d'abatre  ou  faire  abatre 
si  follement  son  arbre  qu'il  s'encroue  sur  aultre  arbre  à  nous 
appartenant,  tellement  qu'il  ne  puisse  estre  osté  sans  le  nostre 
arbre  ;  car  s'il  le  fait,  il  perdra  le  sien,  et  sera  à  nous  acquis. 

(23)  Item.  Que  les  remessances  de  noz  eauës  et  forestz  ne 
seront  vendues  tant  que  le  maistre  des  eauês  qui  sera  pour 
nous  en  ses  parties ,  les  ait  veuës ,  et  qu'il  ait  rapporté  qu'il 
n'en  ait  plus  mestier,  ou  que  toute  l'euvre  soit  accomplie,  et 
tant  de  temps  passé,  que  espérance  ne  soit  que  l'en  les  doye 
employer. 

(24)  Item.  Pour  ce  que  ou  temps  clerrenièrement  passé,  en 
chascune  forest,  l'en  faisoit  plus  de  ventes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires que  les  foreslz  ne  doyvent,  et  que  ung  marchant  en 
lenoit  plusieurs  que  il  délivreroient  par  un  seul  marie! ,  dont 
moult  de  frauldes  sont  ensuiz,  ordonné  est  que  ung  chascun 
marché  se  délivre  par  ung  seul  martel  propre  qui  sera  baillé  au 
marchant  ès  plez  ou  assises,  et  jurera  que  d'iceluy  martel  ne 

ar- imarquera  fors  le  boys  de  sa  vente;  et  après  le  serinent,  s'il 
iiS"  lest  trouvé  qu'il  ou  celuy  à  (jui  il  aura  baillé  son  marîel ,  en 
cire  marque  aulire  boys  fors  celuy  de  sa  venle,  ou  mesure  fraul- 
era  luleusement,  il  forfera  sa  vente  entièrement  en  Testât  où  elle 
ïz^era,  ou  en  fera  en  amende  vouluntaire,  selon  ce  que  l'en  verra 
estât  de  la  chose,  aux  choix  des  maisUes. 

(25)  Item,.  Aulcun  marchant  pour  pleiges  qu'il  ait  baillez, 
le  pour  martel  qu'il  ait  receu,  ne  pourra  entrer  à  exploicter 
»a  vente,  se  avant  toute  euvre  elle  n'est  martelée  et  marquée 
jar  dehors  par  le  mesureur,  ou  d'autre  martel  (jue  les  mais- 
res  y  auront  ordonné ,  sur  peine  de  forfaiture  oti  amende  vu- 
untaire,  lequel  il  plaira  eslire  aux  maistres. 

(26)  Item.  Tous  marchans,  quant  le  term«  de  coppe  et  vui- 
lange  de  leur  marché  sera  failli,  apporteront  devers  les  verdiers. 
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gruiers,  gardes,  ou  maistres  sergens,  sans  délay,  les  marteaulx 
dont  ilz  auront  délivré  leurs  ventes;  et  les  verdiers  ,  gruiers, 
gardes  ou  maistres  sergens  les  recevront  d'eulx,  et  leur  eni 
Jjailleiont  lettres,  se  requis  en  sont;  et  iceulx  receuz  despe-| 
ceront,  ou  en  ordonneront  par  telle  manière  que  l'en  n'enM^ 
puisse  jamais  user.  «1 

(27)  Item.  Ainsi  qu'il  est  dict  du  bois  à  édifier,  il  est  en-  ( 
tendu  du  bois  pour  chaulTaige  des  cheminées  des  chasteaux,| 
quant  nous  leur  manderons,  en  ayant  esgard  aux  édiffîces  qui]  tî' 
y  sont,  au  nombre  des  cheminées,  et  que  l'en  ne  baille  pasi  3^ 
bois  en  estant,  se  bonnement  on  peult  finer  d'aulcuns  cablesl ''^ 
ou  arbres  abbatus  ou  secz.  i 

(28)  Item.  Quant  au  chaulfaige  des  verdiers,  gruiers,  gardeJ^  I™" 
ou  maistres  sergens,  ilz  n'auront  rien,  s'il  n'est  avant  advisé 
par  l'ung  des  maistres,  ou  par  le  viconte  ou  receveur,  lequel  f 
l'en  leur  en  pourra  bailler  selon  leur  mesnaige,  ainsi  commei 
par  livrée,  ou  esgard  convenables  du  bois  versé  ou  sec,  s'il 

en  a  qui  soufïise,  sinon  des  ramanans  des  appeaulx  ou  bran  l 
ches  qui  ne  pourront  estre  employez  en  édifices,  et  sans  excè''^^^' 
ou  oultrage;  ne  en  aullre  usaige  ne  le  pourront  point  coni  ''W 
vertir,  ne  à  eux  appliquer,  ne  eulx  aider  d'usaige  contraire  i  ? 
lequel  s'il  y  estoit  ou  avoit  esté  eslably,  est  osté  du  tout.  mj 

(2g)  Item.  Quant  aux  usagiers  qui  ont  droit  et  coustumti  iitsl 
de  prendre  bois  ès  forestz  pour  ardoir  ou  pour  édifier,  ou  poui  m. 
leurs  autres  usaiges,  et  avoir  pasturaiges  ou  telles  choses  semi  «ji 
blables,  nous  ne  voulons  à  aulcuns  donner  sans  cause  empes  «ni 
chement,  ne  aussi  pour  mal  usaige  nostre  demaine  estre  pérj 
soyent  Ves  maistres  diligens  de  veoir  leurs  tiltres  et  enquerii  Iti 
de  leurs  possessions,  la  manière  de  user  de  Testât  de  la  fo  mi 
rest  et  que  elle  peult  souffrir;  et  ceux  qui  auront  à  oultrag  tu 
abusé ,  ne  soyent  pas  laissez  l'ouyr,  et  les  autres  soyent  souffer  j  é 
par  attrempance  mise,  se  il  convient,  selon  la  possibilité  dt  « 
foreslz  et  la  qualité  des  personnes.  i  m, 

(3o)  Item.  Semblablement,  les  maistres,  sur  les  peines  d)  «il 
devant,  ne  pourront  donner  congié  ou  licence  à  ung  homitij  (jfi 
usaiger  ou  coustumier,  de  ardoir  ne  user  de  boys  ou  pasli  loiij 
rages  autre  part  que  ou  lieu  pour  raison  duquel  il  prent  1  k 
perçoit  ledit  usaige  et  coustunie.  làl 

[ai)  Item.  Pour  obvier  aux  frauldes ,  d'aulcuns  charpentie  (jo 
ou  ouvriers  de  neuf  vuisseaulx  à  vin,  de  charpenterie ,  <  (5;) 
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^onneaulx  ou  aultre  merrien ,  ouvrans  de  leurs  mestiers ,  ne 
Ireuvent  hastelliers  d'oresnavant  ès  termes  ne  au  ram  des  fo- 
•estz,  si  ce  n'est  dedans  les  ventes  ordinaires. 

(32)  Item.  Que  se  les  couslumiers  abbatent  bois  de  leur  cons- 
ume, ou  qui  leur  aura  esté  livré,  ne  font  bien  et  soufïisamment 
a  couppe  proufïitable  pour  la  revenue,  ilz  la  feront  réparer, 
ît  si  l'amenderont  selon  la  qualité  du  fait. 

(33)  Ilcm.  Comme  l'en  dit  que  les  maistres,  verdiers,  gruiers, 
jardes  et  maistres  sergens  qui  ont  esté,  se  soyent  eslargis  par  fol 
laidement,  simplesse  ou  aultrement,  de  restituter  arréraiges 
lux  usaigiers  qui  riens  n'en  aveyent,  en  eschauffaiges  et  en 
;hoses  semblables  qui  sont  annuelz,  temporelz  et  momenta- 
lez,  deffendu  est  que  plus  de  tel  cas  fait  ne  soit,  ne  usaige 

le  ransmué  de  lieu  en  aultre,  pour  quelque  cause,  sans  l'exprez 
is  iommandement  de  nous  passé  ou  de  nostredicte  chambre, 
ut  î  (54)  Item.  Que  les  maistres  des  forestz  ne  autres  ne  puissent 
slablir  sergens,  ne  donner  sergenterie  des  eaues  et  forestz  à 
1  (aiges  ou  sans  gaiges  ;  ne  le  sergent  ne  soit  si  hardi  d'en  user, 
jn  8  il  ne  l'a  par  noslre  grâce  et  octroy,  ou  s'il  n'y  a  évident  et 
cl  ouflisante  cause;  ouquel  cas  lesdicis  maistres  y  pourront  es- 
on  ablir  sergens  à  tem|)S  et  par  provision. 

re  (35)  Ucm.  Pour  ce  que  ou  temps  passé  les  maistres,  verdiers 
u  gruiers,  gardes  ou  maistres  sergens,  ont  accoustumé  quant 
ini  estoit  plait  ou  débat  devant  eulx  d'aulcunes  forfaictures  ojl 
oiiimendes,  à  user  de  compositions,  et  de  y  prendre  prouffît 
en  ingulier,  contre  justice,  et  en  nostre  préjudice  et  noz  subgctz, 
)ei  «s  maistres  d'oresénavant  n'en  useront  plus,  et  ne  seront  ar- 
ri^  |ilres  de  nostre  droict;  mais  seront  tenus  de  oyr  parties,  et 
leri  astement  juger  selon  vérité  et  la  nature  du  cas,  et  à  ung 
[j  hascun  faire  raison  et  droicture,  et  ne  prendront  pour  nous, 
13.  ?rs  ce  qu'il  appartient;  et  aussi  n'en  feront  don  ou  grâce, 
%  lais  à  nous  s'en  entendront  comme  à  nous  seul  appartiengae 
(1  iiire  du  nostre  à  noslre  voulenté  :  et  semblablement  les  ver- 
iers ,  gruiers,  gardes  ou  maistres  sergens,  des  cas  qui  regar- 
ds i  eat  leurs  offices. 

nu  (36)  Item.  Ne  pourront  lesdicis  maistres  donner  aulcuns 
asli  iilongemens  de  vidanges  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ou 
nt  uist  estre;  et  qui  besoing  en  aura,  si  en  ait  recours  à  nous 
j  à  la  chambre  de  noz  comptes,  et  lors  en  lacent  les  maistres 
uti)  3  que  mandé  leur  sera. 

^    (57)  Item.  Pour  ce  que  de  jour  en  jour  estoument  du  bois 
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tant  pour  nostre  navire,  comme  ponr  noz  chasteaiiîx  et  (Vli 
fices,  et  que  ou  temps  passé  ce  qui  en  a  esté  prins  et  empkwt 
esdilz  chasteaulx,  navires  et  édifices,  a  esté  prins  et  coppé  san 
mesure  ou  ordonnance,  endommaigent  les  forestz,  en  gran 
lésion  et  destruction  d'icelles,  ordonné  est  qne  quant  il  cou 
viendra  ouvrer,  ceulx  qui  seront  ciiargez  des  œuvres,  n'en  pour 
ronl  riens  prendre,  tant  que  lesdiz  maistres  ou  l'un  d'eulx  avec 
tjues  les  vicontes  ou  receveurs  des  lieux,  ou  leurs  lieutenans 
et  les  verdiers,  gruiers,  gardes  ou  maistres  sergens,  soyen 
appeliez;  lesquelz  par  bonne  délibération  avecqués  les  ouvriers 
adviseront  combien  de  bois  et  quel  il  fauldra  livrer  pour  chastel 
navire  ou  édifice  ,  ou  lieu  plus  aisé  et  moins  dommalgeable 
et  Lseripront  la  place  et  les  chesnes  ou  aultres  arbres,  selo: 
ce  que  besoing  sera;  et  se  une  place  ne  souffist ,  l'en  nom 
brera  les  arbres,  et  seront  marteliez  du  martel  du  verdier,  gruier 
garde  ou  maistre  sergent ,  ou  oultres  qu'ilz  adviseront  pour  li 
niieulx;  lesquels  arbres  ainsi  marquez,  ou  place  pour  ce  iivrezj 
seront  justement  prisez,  et  depuis  le  viconte  ou  receveur  avej 
le  maistre  des  eauës  et  forestz,  les  feront  coupper  et  prendre! 
et  non  aultres,  jusques  à  tant  qu'ilz  soient  employez  par  noi 
velle  délivrance,  se  il  est  mestier,  aultres  places  ou  arbres  soyerl  mil 
délivrez,  marquez  et  signez;  et  des  places  et  arbres  ainsi  mai 
quez  et  prins,  les  vicontes  ou  receveurs  renvoyèrent  les  iettr 
aux  verdiers,  gruiers,  gardes  ou  maistres  sergens,  en  quel! 
garde  ilz  seront  prins;  pour  valoir  en  leur  excusalion  quai  ufij^ 
l'en  visitera  les  forestz;  et  aussi  de  réception,  celuy  i\m  sei 
chargé  des  œuvres,  sera  terju  de  bailler  les  letlres,  en  garda 
toutes  les  poinctes  dessusdictes  et  aultre  qui  sont  contenus  e 
rordonnance  faicte  en  espécial  pour  cause  deidictz  œuvres. 

(58)  Item.  Comme  tousjours  ait  esté  mise  différence  entre  1 
couslumiers,  entendans  la  signification  des  parolles,  de  mo 
bois  à  bois  mort,  en  prenant  bois  mort  pour  celui  qui  est  sec 
hoit  abatu  ou  en  estant,  ou  en  entendant  le  mort  bois  de  certa 
bois  vert  en  estant,  aiVin  que  plus  n'en  soit  débatu,  l'en  declai 
que  ainsi  doit-il  eslre  entendu  ce  que  dit  est,  et  le  mort  bois  t 
et  non  aultre  comme  il  est  dit  et  déclairé  en  la  cîi  irtre  des  No 
mans  qui  en  fut  faicte  par  le  Roy  Loys,  l'an  mil  trois  cens  et  tre^ 
l'interprétation  et  nomination  dudict  nîort  bois,  et  aussi  se 
interprété  et  prins  ès  cas  qui  s'en  offrent  et  cifi  eront,  es[)écial 
ment  quant  au  pays  de  Normandie. 

(39)  Item.  Que  la  forme  de  la  maislrise  de  Piommaire,  po 
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ce  qu'elle  ne  fait  que  empescher  et  donner  occasion  de  meffaire, 
comme  on  a  trouvé ,  et  mesmement  ou  dernier  fermier,  est  abaluë , 
et  ne  sera  plus  baillé  le  terme  failly  de  celui  qui  la  tient  à  présent  ; 
lequel  terme  durant  il  en  usera  et  j}ayera ,  et  deslors  en  avant  les 
mendes  donl  ledit  fermier  a  la  moitié,  et  les  autres  droicJz  vien- 
ront  à  l'ordinaire,  et  les  recepvera  le  viconte. 
(4o)  Item  Ce  qui  fut  deu  des  dismes  pour  causes  de  noz  bois, 
sera  prins  d'oresnavant  sur  le  pris  des  ventes,  et  payé  en  deniers 
ux  termes  qui  seront  ordonnez  aux  marchans  ,  à  chascun  terme 
ar  portion,  par  la  main  du  receveur  ou  viconte,  non  pas  en 
ois  ne  en  aulire  maïuière. 

(40  Item.  Les  maistres  desdictes  eauës  et  foresfz,  pour  ce 
u'ilz  ne  puissent  ignorer  que  i!z  ne  doyvent  rendre  raison  de 
estât  desdictes  eauës  et  forestz,  etdesfaizet  provision  que  chascun 
n  droit  soy  y  aura  faiz,  et  par  ceulx  ;  y  seront  tenus  de  venir  en 
lostre  chambre  des  comptes  à  Paris,  une  fois  en  l'an  à  tout  le 
moins ,  tant  pour  ce  qui  leur  touche ,  comme  pour  ce  que  sur  les 
omptes  des  vicontes  et  receveurs  qui  s'en  seront  entremis ,  les  gens 
e  nos  comptes,  où  meslier  sera  ,  puissent  avoir  leur  relation  et 
advis  avecques  eux;  et  lors  apporteront  leurs  protocolles  des 
entes  qui  seront  faictes  ès  forestz  où  ilz  seront  establis;  et  aussi 
les  amendes  et  exploictz  faiz  et  baillez  par  lesdicts  maistres,  qui 
eront  venus  à  leur  congnoissance ,  que  riens  n'en  soit  recellé. 

(42)  Item.  Se  par  grâce  ou  aultre  manière,  estoit  souffert  que 
erdiers  ,  gruiers,  gardes  ou  maistres  sergens,  ou  autres  officiers, 
ussent  lieutenans,  ilz  seront  chargez  de  tous  leurs  faiz  et  de 
ursditz  lieutenans,  comme  se  en  personne  î'z  Tavoyent  fait  : 

mme  par  aultres  ordonnances  a  esté  ainsi  fait,  encores  est-il 

insi  ordonné. 

(43)  Item.  Lesditz  maistres  ne  auîcun  d'eulx,  ne  pourront 
ndre  ne  bailler  aulcune  vente  des  forestz  ,  à  aulcun  de  son 

gnaige,  n'y  à  gentilhomme  ou  aultre  officier,  advocat,  ne  à 
erc  bénéficié. 

(44)  Item.  Comme  par  fol  hardiment  ou  par  simplesse  des 
sagiers  ,  ou  aultres  causes  des  officiers  qui  se  sont  entremis  pour 
ous,  aulcuns  coustumiers  soubz  umbre  de  leur  coustume  de 
rendre  en  noz  forestz  et  abatre  cliesnes  en  estant ,  qu'iiz  nomment 
entrée;  c'est  assavoir,  silost  comme  en  la  racine  ou  autre  part 
1  bas  ilz  pevent  mettre  la  congnie  et  embatre  à  sec,  pour  rendre 
IX  solz  de  la  chartée  de  chesne;  par. semblable  manière  six  solz 
autre  bois  qu'ilz  veulent  nommer  mort  bois,  comme  Tremble  , 
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PjouI,  Fresne,  Erable  et  leurs  semblables,  pour  cinq  solz;  le  faîz 
iVun  cheval  pour  deux  solz;  le  faiz  d'ung  homme  pour  douze 
deniers,  et  pourtant  est  quitte  de  tel  méfiait,  sans  ce  qu'ilz  en 
ayent  tiitre,  ordonnance,  régime  ou  enseignement  ne  grâce,  que 
de  voulenté.  Pour  ce  que  c'est  évident  dommaige,  et  que  l'en  a 
sçcu  que  aulcunefl'oys  par  malice,  et  au  détriment,  pour  leurs 
arbres  faire  seicher  en  aulcunes  de  leurs  parties,  aulcun  maul- 
vais  a  parle  pié  de  l'arbre  féru  de  la  congnie  emprès  terre,  sur, 
partie  de  la  racine,  et  icelle  couverte  pour  le  mortifier  en  iceluy 
endroit,  et  moult  d'aultres  frauldes  se  font  et  pourroyent  ensuir, 
et  aulcuneflbis  est  le  dommaige  de  l'arbre  greigneur  que  l'amende, 
et  pour  moult  d'aultres  cas  ,  ordonné  est  que  d'oresnavant  nulz  ne 
s'entremectent  d'abatre  telz  arbres  nommez  d'entrée,  quelz  qui 
soyent;  et  se  aulcun  le  fait,  il  soit  tenu  de  rendre  le  dommaige  à 
nous  et  en  amende  convenable  selon  le  metfait  et  la  coustume; 
et  se  les  arbres  sont  trouvez  estre  emprez  par  violence,  soyent 


appliquez  à  nostre  proufit,  non  pas  des  usagiers,  ausquelz  il  sera 
defiendu  que  plus  n'en  usent. 

(45)  Item.  Pour  ce  que  en  Normandie  et  plusieurs  auUres^i 
lieux,  sont  plusieurs  forestz  et  bois,  buissons  en  aultre  fons  et 
demaine,  esquelz  nous  avons  tiers  et  dangier,  grurie  et  aultre^ 
droiz,  et  y  pevent  les  maistres,  verdiers,  gruiers,  gardes  oii 
luaistres  sergens  de  noz forestz ,  faire  prinses  et  exploitz ,  se  male-^ 
façon  treuvent,  et  aussi  sans  licence  et  auctorité  de  nous  ou  de 
noz  gens  ordonnez  sur  le  fait  de  noz  forestz,  n'en  pevent  les  de- 
Rieniers  riens  vendre,  ordonné  est  que  touletfois  que  prinses  et 
cxploictzy  seront  faitz  de  noz  gens,  ilz  seront  tenuz  de  les  ap 
porter  au  viconte  ou  receveur  royal  du  lieu,  pour  estre  enregis 
trez  devers  Iny ,  et  par  voye  semblable  seront  les  ventes  raportée 
à  iceluy  viconte  ou  recepvetjr,  pour  en  recevoir  le  tiers  et  danger 
s  et  auitres  droiz,  et  les  rendre  en  compte  ainsi  qu'ordonne 


runes 


est,  dont  lesditz  maistres,  verdiers,  gruiers,  gardes  ou  maistre 
sergens  rendront  autant  par  registre  de  tous  leurs  auitres  exploitz 
(46)  Item.  Que  ce  lesditz  demeniers  veulent  vendre  lesdit 
bois  à  tiers  et  danger  lenuz  de  nous,  comme  communément  ii 
ayent  accouslumé  de  sçavoir  quels  pris  ilz  en  pevent  avoir, 
combien  ilz  ayent  nécessité,  où  s'ilz  veullent  vendre,  ils  seron 
tenus  déclairer  et  bailler  par  escript  aux  maistres,  quel  bois  il 
veullent  vendre,  quel  pris,  cpielle  quantité,  les  bournes,  placi 
et  cousiez,  le  temps  de  couppe  et  de  vuidange ,  à  ce  que  Ifj 
maistres  voyent  ie  lieu  etla'getlée,  et  en  sachent  respondre;  les. 
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quelz  maistres  seront  chargez  des  lieux  visiter  et  de  y  pourveoir  à 
iiostre  prouffît  ,  et  que  nous  ne  soyons  fraudez. 

(47)  Item.  Et  pour  ce  que  ou  temps  passé,  les  maistres  qui 
ont  eu  la  charge  et  tout  le  gouvernement  desdictes  eauës  et  forestz, 
se  sont  entremis  de  tenir  jurisdition  de  nostre  héritaige  et  demaine, 
en  l'absence  de  nostre  conseil  et  de  nostre  procureur  ordinaire, 
dont  par  imperice  ou  aullre  coulpe  mouU  de  dommaiges  se  sont 
ensuis,  les  maistres  d'oresnavant  ne  congnoistront  d'aulcunes 
questions  qui  touche  propriété,  ne  le  droit  de  la  chose,  mais 
seront  meuës  et  déterminez  devant  les  baillîz ,  prévostz  royaulx 
des  lieux  ou  leurs  assises  ordinaires,  nostre  procureur  et  conseil 
appeliez  en  ce  qui  est  en  Normandie;  et  de  ce  qui  sera  en  aultre 
pays,  en  parlement  ;  et  ce  soit  fait  par  le  conseil  desditz  maistres. 
[Toutes  voyes  ou  cas  que  aulcunes  personnes  nobles,  ou  autres 
eulx  disans  avoir  droict  d'usaige  quel  qu'il  soit  en  noz  bois  et 
forestz,  auroyent  fait  ou  feroyent  coupper,  prendre  et  emporter 
desditz  bois  ou  forestz  povir  leur  usaige  ,  pour  édifier  et  ardoir ,  ou 
pour  vendre,  et  mis  ou  faire  mettre  en  îceulx  lieux  bestaulx,  sans 
monstrer  ausdilz  maistres  leurs  tiltres  ou  privilèges  sur  ce,  mes- 
mement  depuis  que  les  diclz  forestz  ont  esté  et  seront  closes  et 
defFendues  ;  et  aussi  auroyent  fait  ou  feroyent  quelconques  aultres 
dommaiges  ou  maléfices  touchans  lesditz  bois  ou  forestz,  iceulx 
maistres  auront  de  telles  causes  la  congnoissance,  pugnition  et 
correction,  mesmement  de  ce  qui  seroit  advenu  depuis  que  les- 
dictes  forestz  auroyent  esté  et  seront  closes  ,  et  qui  ne  touchera 
point  la  propriété  de  nostre  héritaige,  supposé  ores  que  les  dictz 
personnes  ou  malfaicteurs  dient  ou  veuUent  maintenir  lesditz 
usages,  couppes  de  bois,  et  aultres  choses  à  eulx  appartenir,  à 
cause  de  leurs  héritages.  ] 

(48)  Item.  Comme  ès  ordonnances  faictes  à  Vernon  sur  le  faict 
4e  noz  eauës  et  forestz,  comme  dict  est  dessus,  fust  et  seront 
contenu  que  nul  demenier  de  bois  où  nous  prenons  tiers  et  danger, 
ou  aultres  droiz  ,  ne  puissent  vendre  de  cesditz  bois  sans  en  avoir 
congié  de  nous,  se  le  marché  ne  monte  si  petit  pris  qui  ne  excède 
dix  livres  tournois  en  pays  de  tournois ,  et  parisiz  en  païs  de  parisiz , 
ou  quel  cas  de  si  petit  pris,  il  souffîroit  avoir  congé  desditz  mais- 
tres, et  audessusnon,  selon  lesdictes  ordonnances,  nous  voulons 
et  nous  plaist  pour  certaines  et  justes  causes,  que  lesditz  maistres 
le  facent  ainsi  qu'il  est  accoustumé  d'ancienneté. 

(/j9)  Item.  Pour  ce  que  lesdiclz  bois  et  buissons  sont  en  divers 
lieux,  et  aucuns  loingtains  des  forestz  royaux  et  en  diverses  vrcon- 
7.  3 
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tez,  donc  pour  causes  desprinses  ou  exploilz,  sur  quoy  aucunes 
questions  naislroient,  et  pourroient  les  subgectz  estre  travaillez 
de  lieu  en  autre,  ordonné  est  qu'en  tel  cas  les  vicontcs,  prévostz 
ou  autre  juge  royal  en  quel  viconté  ou  prévoslé  la  forest  sera,  ou 
son  lieutenant,  en  ait  la  congnoissance,  et  y  prendra  proufit,  se 
il  y  est,  pour  nous,  et  le  rendra  à  nous,  et  audit  viconte  et  recep- 
veur,  seront  ceux  qu'ilz  feront  lesditz  exploitz,  tenus  de  faire  i 
rapport,  mesmement  que  ainsi  le  fait  l'en  dès  l'an  mil  trois  cens  | 
soixante.  [Toulesvoies  noslre  intention  n'est  pas  que  lesdilz  , 
maislres  soient  pour  ce  exclus  d'en  congnoislre;  mais  en  cognois- 
Iront  sur  les  lieux ,  ou  au  moins  en  lieux  convenables  à  tenir  juris- 
dition  au  plus  aisié  des  parties,  et  où  elles  pourront  mieulx  finer 
de  conseil ,  et  est  Irès-grant  nécesilé  et  besoing  qu'il  y  pourveoient 
à  bonne  diligence  :  car  nous  avons  entendu  que  plusieurs  trefTon-  ! 
ciers  qui  ont  bois  à  tiers  et  danger  en  nostre  pais  de  Normandie, 
et  lesquelz  en  pevent  prendre  pour  leur  usjige,  pour  édifier  et 
ardoir,  et  non  plus,  ont  partie  de  leursdilz  bois  fielfez  baillez  à 
cens  et  à  rente,  ou  donné  à  plusieurs  leurs  voisins,  et  vendus 
sans  congié  ou  licence  desdUz  niaistres,  et  sans  ce  que  nous  en 
ayons  en  noslre  droit,  et  ainsi  sont  les  bois  usez  et  exploictez,  : 
en  nostre  Irès-grant  préjudice  et  dommaige.  ]  .1 

(5o)  Item.  Les  maislres  des  forestz  feront  faire  livrée  ès  forests 
où  nous  donnons  continuellement  bois,  d'une  quantité  d'arpens, 
telle  comme  ilz  verront  que  bon  sera  à  faire,  selon  la  quantité  et 
estât  de  la  foreslz  où  noz  dons  seront  livrez  ;  et  pour  ce  les  verdiers 
ou  maislres  sergens  des  forestz  feront  aucunefois  ou  ont  fait  ou 
temps  passé  moult  de  fraudes  esdilz  dons,  en  délivrant  aucuns 
bois  de  greigneur  valuë  que  ilz  ne  dévoient,  pour  lan  grandz 
dons  et  rémunérations  qu'ilz  en  avoient,  et  autres  bois  de  moindre 
valuë  qu'ilz  ne  deussent,  combien  que  nous  feussions  plus  tenus 
par  moult  de  justes  causes  à  eulx  que  à  autres,  ordonné  est  que 
quant  les  livrées  seront  laides  en  la  manière  dt  ssusdicte,  ès  lieux 
des  forestz  où  il  sera  advis  aux  maislres  d'icelles  que  nostre 
moindre  dommaige  et  des  marchands  des  foreslz  y  pourra  estre, 
lesdilz  maislres  ou  celluy  d'eulx  qui  fera  faire  ladicle  livrée,  par 
le  regard  des  bonnes  gens  qui  se  rccongnoissent  en  ce,  regardera 
en  icellc  livrée  selon  le  nombre  des  arpens  qui  sera  contenu, 
quaiUz  arpens  il  y  aura  du  greigneur  pris ,  quanlz  du  moyen  ,  et 
quant  du  moindre,  cl  les  fera  layer  et  mesurer,  et  ainsi  les  bail-  |  , 
leront  lesdilz  maislres  des  forestz,  ou  celluy  d'eulx  qui  ladicte  |  ( 
livrée  fera  faire,  par  compte  de  nombre,  par  pris,  aux  verdiers 
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et  aux  maistres  sergens  desdictes  forestz,  où  les  autres  livrées 
seront  faictes  en  la  manière  dessusdicte;  et  seront  tenus  lesditz 
verdiers  ou  sergens  de  rendre  compte  desdictes  livrées  chacun  an 
en  leurs  gardes,  ausditz  maistres  des  foreslz,  comment  et  à  qui, 
et  par  quel  commandement,  où  il  aura  livré  et  dcspcndu  ladicte 
livrée,  avant  que  autre  livrée  nouvelle  soit  faicte  en  iadlcle  forest; 
et  seront  tenus  lesditz  maistres  et  chacun  par  soy,  qu'ilz  rece[)- 
vrontlesditzcomptesdesdits  verdiersou sergens,  apporteroubailler 
lesdilz  comptes  en  la  chambre  des  comptes  à  Paris  :  et  pour  ce  que 
les  forestz  de  Vernon,  d'Andely,  du  Traict,  delà  Haye,  d'Arqueu, 
de  Sainct  Germain  en  Laye,  de  Quernelle,  de  Hallate  et  de  Uba- 
saies,  sont  si  petites  et  si  foulées  que  ilz  n'y  pevent  dons  souffrir, 
il  est  ordonné  que  n'en  n'y  fera  nidz  doos. 

(5i)  Item.  Les  verdiers  ou  maistres  sergews  des  foreslz,  qui 
ores  sont,  seront  tenus  jurer  aux  maistres  des  forestz,  que  ilz  ne 
souffreront  que  nuls  de  iceuîx  à  qui  nous  donnons  bois,  comme 
dict  est,  en  puissent  vendre,  donner,  ne  permuter  aucune  chose 
du  bois  qui  lui  sera  donsié  ,  ne  converty  que  à  tel  usaige,  comme 
nous  luy  avons  donné,  si  comme  dessus  est  dit;  et  se  lesditz  ver- 
diers ou  maistres  sergens  le  seulfrent  à  faire ,  ilz  seront  à  amende 
voluntaire ,  et  si  perdront  leurs  services  ;  et  quand  il  adviendra 
que  nous  donnerons  aucune  verderie  ou  maistre  sergenterie  à 
aucuns  sergens ,  icelluy  jurera  devant  celluy  qui  rendra  les  lettres , 
en  propre  personne,  qu'il  tiendra  les  ordonnaîices  devant  dictes 
de  point  en  point,  en  la  manière  et  à  la  peine  dessusdicte. 

(02)  Item.  Est  ordonné  que  si  nous  donnons  bois  à  aucun  ,  si 
comme  dict  est,  et  celluy  à  qui  il  sera  donné,  ne  le  prent  et  lièvo 
dedans  l'an,  sa  lettre  qu'il  aura  de  don,  sera  de  nulle  valleur,  et 
nous  demourcra  le  bois. 

(55)  Item.  Ordonné  est  que  les  maistres  des  forestz  qui  ores 
sont  et  pour  le  temps  advenir  seront,  feront  jurer  les  marchans 
qui  tienentet  tiendront  les  ventes  des  foreslz,  que  iîz  ne  achète- 
ront ne  feront  acheter  de  nuUy,  quelconque  bois  qu'il  soit  donné 
de  nous;  et  se  aucunes  gens  l'achetoient,  iiz  le  feroist  tantosfc 
sçavoir  aux  maistres  des  forestz  ;  et  se  ainsi  est  que  ilz  ne  le 
facent  en  la  manière  dessusdicte,  ilz  seront  en  amende  voluntaire. 

(54)  Item.  Ordonné  est  que  se  nous  donnons  au  temps  advenir 
aucuns  dons  en  noz  forestz,  soit  d'usaiges  ou  autres  choses,  à 
vie  ou  à  propre  héritaige,  que  ilz  n'en  pourront  faire  aucune 
chose  que  en  la  forme  et  la  m  inière  qu'il  sera  contenu  en  le  us 
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leltrcs,  et  sur  peine  de  perdre  leurs  usaiges,  ou  ils  seront  en 
amende  condamnez. 

(55)  Item.  Ordonné  est  que  nulle  beste  ne  ira  en  taillis ,  jusques 
à  temps  que  le  bois  se  pourra  deffendre  des  besles,  pource  qu& 
tine  beste  qui  ne  vaudra  pas  soixante  solz  ou  quatre  livres,  y 
peut  faire  dommaige  de  cent  livres  ou  do  plus,  en  une  année. 

(56)  Item-  Ordonné  est,  que  chacun  ser^^ent  sera  creu  paf 
Son  serment  des  prinses  qu'il  fera  où  il  n'escherra  que  amende 
pécunaire  :  car  il  convient  que  les  sergens  quièrent  les  malfai- 
teurs le  plus  coyement  qu'ilz  pevent;  et  s'ils  alloient  querre  tes- 
moing,  les  malfaicteurs  s'en  pourroient  aller  avant  qu'ilz  revins- 
sent, ne  ne  pevent  pas  tousiours  mener  tesmoingz  pour  tesmoi- 
gner  leurs  prinses;  se  ainsi  n'est  que  il  y  ait  menasses  entre  l6 
sergent  et  celluy  qui  sera  prins,  telle  que  les  maistres  des  forestz 
Toyent  que  les  sergens  les  facent  pour  grevet*  celluy. 

(57)  Item.  Ordonné  est  que  les  sergens  des  forestz  ne  respon- 
dront devant  nul  juge,  pour  le  cas  des  forestz,  se  n'est  devant  les 
maistres  des  forestz,  les  gruiers  ou  maistres  sergens  :  car  se  on 
lesfaisoit  semondre  hors,  entant  comme  ilz  demouroient,  pour- 
roitl'en  dommaiger  les  forestz,  en  bois  ou  en  bestes. 

(58)  Item.  Aucuns  verdiers,  maistres  sergens  ou  chastellains , 
ïie  pourront  doresénavant  avoir  lieutenans ,  se  ce  n'est  pour 
recepvoir  l'argent  de  leur  recepte  ou  de  leurs  faitz,  qui  sera  à 
nous  deu  pour  cause  desdictes  forestz;  et  se  ilz  font  le  contraire, 
lesditz maistres  les  pourront  pugnir  etoster,  selon  ce  qu'ilz  verront 
qu'il  sera  à  faire  de  raison;  excepté  toutesvoies  ceulx  qui  seront 
demourans  en  not  hostelz,  et  ceulx  de  noz  enfans. 

(5g)  Item.  Que  lesditz  officiers  qui  sont  en  nosditz  hostelz  et 
ceulx  de  noz  enfans,  seront  tenus  de  respondre  du  fait  de  leurs 
lieuten.ins,  et  se  il  y  avoit  aucune  mesprison  ,  tout  ainsi  comme 
se  eulx-mesme  avoient  fait  le  mesfait  en  leurs  propres  personnes. 

(60)  Item.  Les  verdiers,  chastellains  et  maistres  sergens, 
fieront  tenus  rendre  compte  de  leurs  faitz  des  forestz,  deux  foys 
l'an  ,  par  devant  lesditz  maistres;  c'est  assavoir,  en  Normandie, 
eincq  sepmaines  ou  ung  mois  avant  Pasques ,  et  cincq  sepmaines 
ou  ung  mois  avant  la  Sainct  Michel  ;  et  aux  autres  païs,  sembla- 
blement  avant  l'Ascension,  et  avant  la  Toussainctz;  et  lesdicts 
maistres  d'envoyer  par  devers  les  séneschaulic ,  recepveurs  ou 
vicontes,  pour  le  temps  que  dessus  dit  est,  les  ventes  nouvelles 
qu'ilz awontfaictes,  les  receptes  -,  panaiges,  herbaiges  et  exploilz 
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des  forestz  ordinaires  qu'ils  ont  accouslumez  de  rendre  par 
comptes  des  séneschaulx  ou  baillifz,  affîn  que  avant  les  termes 
des  comptes,  les  baillifz  et  recepveurs  les  puissent  mettre  en  leurs 
comptes;  et  seront  lesdilz  maistres  aux  com[)tes,  quand  les  bail- 
lifz ou  recepveurs  rendront  compte  du  faict  des  eauës  et  forestz, 
affîn  qu'ilz  rendent  bien  tout  ce  qu'ilz  doivent  rendie. 

(61)  Item.  Que  les  dessusdilz  maistres  ne  accoinplissent  ne 
délivrent  aucun  bois  de  don  à  héritaige,  à  vie,  à  voulenté,  ne  à 
une  fois,  si  les  lettres  ne  sont  passées  par  la  chambre  des  comptes. 

(62)  Item.  Pour  ce  que  nous  avons  donné  à  aucunes  personnes 
la  chasse  d'aucunes  de  noz  forestz,  pour  chasser  à  toutes  bestes, 
lesquelles  personnes  ont  donné  et  donnent  à  autres  leurs  dictes 
jçhasses  en  icelle ,  ordonné  est,  que  nul  n'y  pourra  chasser,  se 
ceulx  à  qui  elles  sont  données  n'y  sont  ou  leurs  gens ,  et  que  ce 
soit  pour  eulx  et  en  leurs  noms. 

(63)  Item,  S'il  advenoit  aucuns  sergens  instituez  oultre  l'or- 
donnance des  forestz  où  ils  sont  establis,  ou  qu'ilz  prennent  plus 
grans  gaiges  qu'ilz  ne  souloient  avoir,  ou  qu'il  y  eust  plus  sergens 
qu'il  ne  seroit  de  nécessité,  nous  voulons  qu'ilz  soient  ostez,  et 
les  gaiges  ramenez  aux  gaiges  anciens. 

(64)  Item.  Pour  ce  que  noz  marchans  des  forestz  ne  soient 
grevez,  nous  voulons  que  quant  ilz  iront  devant  les  clercs  des 
baillifz,  vicontes  ou  recepveurs,  qu'ilz  ne  paient  pour  lettre  de 
quictanceou  cédulle  de  chacun  payement,  que  douze  deniers. 

(65)  Item.  Les  principaulx  marchans  de  noz  forestz,  pourront 
faire  mener  et  charier  leurs  ventes  de  bois,  sans  en  paier  péage 
ne  travers,  par  tout  païs. 

(66)  Item.  Combien  que  les  marchans  qui  prennent  paissons 
€t  panaiges  de  nosdictes  forestz ,  aient  accoustumé  avoir  toutes 
les  forfaictures  et  amendes  qui  eschéent  pour  ceste  cause,  nous 
voulons  que  doresnavant  nous  ayons  la  moictié,  et  ledict  mar- 
chant l'autre,  affîn  que  nul  ne  s'en  puisse  exempter  d'oresnavant 
soubz  umbre  de  ce. 

(67)  Item.  Que  aucun  verdier,  maistre  sergent  ne  aultre  ser- 
gent de  forestz,  ne  puissent  marchander  ès  pointz  n'y  ès  mettes 
de  leurs  offîces,  ne  en  leurs  gardes. 

(68)  Item.  Que  aucuns  baillifz,  séneschaulx,  recepveurs, 
prévosts ,  vicontes  ou  autres  officiers  quelconques,  ne  s'entre- 
mettent d'oresnavant  du  fait  des  forestz,  fleuves,  rivières  ne  ga- 
rennes ,  ne  de  chose  qui  en  dépende  ;  mais  si  aucune  chose  en 
ont  commencé,  qu'ilz  renvoient  la  cause  en  Testât  qu'c^lie  est  . 
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par  devers  les  inaislrcs  de  iioz  forcstz,  commis  aux  païs  dont  ilz 
seront,  pour  en  juger  et  déterminer  selon  ce  que  raison  donnera. 

(Cg)  Item.  Aulcuns  verdiers,  chastellains  ou  maistres  sergens 
des  foreslz,  ne  pourront  faire  d'oresnavant  aulcune  vente,  si  ce 
n'est  du  commandement  desditz  maistres  qui  sont  ordonnez  ès 
lieux  là  011  ils  seront,  et  n'auront  congnoissance  des  causes,  fors 
desprinses  qui  y  seront  faictcs  par  eulxet  par  les  sergens  qui  seront 
dessoubz  eulx,  jusquesà  la  valeur  de  soixante  solz  seullcment;  et 
se  aulcun  sevcult  doloir  desditz  chastellains,  verdiers,  ou  maistres 
sergens,  ou  aul très  simples  sergens,  du  fait  desditz  foreslz,  il  eu 
pourra  appeller  devant  les  nmistres  desditz  lieux,  qui  en  feront 
raison  ;  et  s'il  avenoit  aulcun  cas  qui  semblast  que  l'amende  iiioîi- 
tast  plus  de  soixante  solz,  et  que  les  dilz  chastellains,  verdiers 
ou  maistres  sergens  ne  voulsissent  avoir  mis  qu'à  soixante  solz, 
les  maistres  desditz  lieux  vendront  pour  enquerre  et  visiter  se  ilz 
pourront  mettre  icelles  amendes  au  néant,  et  relauxer  à  plus 
grande  somme  pour  nostre  proufïit,  selon  ce  que  le  cas  le  re- 
querra. 

(70)  Item,  Les  marchans  des  bois  et  forestz  se  pourront  bien 
fais  c  payer  de  ce  que  leur  sera  deu  à  cause  desditz  bois,  par  lesditz 
maistres  ou  par  quelconques  aullres  justiciers  que  bon  leur  sem- 
blera ,  où  seront  lesditz  bois. 

{71)  Item.  Tour  ce  que  ou  temps  passé  noz  prédécesseurs  roys 
de  France  et  nous,  avons  eu  et  pourront  avoir  le  temps  advenir, 
j)laisir  de  faire  avanlaige  à  aucuns  de  noz  serviteurs,  veneurs, 
archiers  desdictes  forestz,  ou  aultres  personnes  ayans  maisons 
près  d'icelles  forestz,  en  lieux  de  petite  essence  (1)  et  de  petiz 
édifices,  nous  ou  nozditz  prédécesseurs  avons  donné  ou  pourront 
donner  ou  temj)s  advenir  pour  icelles  maisons,  franchises  de 
édifier  et  ardoir  des  bois  d'icelles  forestz,  et  leurs  pasturages  pour 
leurs  bcstes,  et  franc  pasuage  pour  leurs  porcs,  lesquelz  dona- 
taires ou  leurs  hoirs  ou  aulcun  d'eulv: ,  ont  vendu  icelles  maisons 
aux  grans  seigneurs  et  grans  riches  hommes  de  nostre  royaulme, 
avecques  icelles  droictures,  lesquelz  seigneurs  et  riches  hommes 
ont  faict  de  grans  et  nobles  édiffices  en  iceulx  lieux,  qui  ancienne- 
ment et  ou  temps  desditz  dons,  estoient  de  petite  essence  et  de 


(1)  Dans  Charoudas  il  y  a  acccnse.  Je  crois  qu'c55cnce  est  la  bonne  leçon,  et 
qu'il  signifie  ufte  chose  de  i>elilc  viileur.  Dans  l'art.  18  de  l'ordon.  de  l'amirauté, 
du  7  décembre  i4co  ,  on  lit  :  ^S'»  ncstoit  frisonnlcv  de  si  grarid  "prijo  et  (es 
frcnear^  de  si  petite  essence.  (Scf ouîse.) 
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pelit  coiislement  à  tenir,  et  aussi  ont  mis  et  mettent  chascun  jour 
moult  grans  et  excessifz  nombre  de  bestaulx  en  noscîicles  iorestz, 
et  se  trouvent  (i)  souvent  esdicts  lieux  pour  raiscment  du  bois 
qui  leur  convient  pour  leur  chauffaige ,  dont  ilz  prenneiit  en  trop 
plus  grande  quantité  sans  comparaison  que  ne  peusseut  faire  les- 
ditz  donataires  ou  leurs  héritiers,  se  ilz  lenissent  encores  lesdictes 
maisons,  dont  nosdictes  iorestz  ont  esté  et  pourroyent  estro  en- 
cores plus  ou  temps  advenir  dommaigées  et  foullées  par  le  fiiit  et 
occasion  des  transportz  ainsi  faiz  desdictes  maisons  et  franchises , 
lesquelz  transporlz  ne  sont  pas  à  souffrir  pour  les  causes  dessus- 
dictes,  et  mesmement  que  lesdilz  dons  ne  furent  pas  faitz  en 
celle  intention,  ordonné  est,  que  ceulx  à  qui  telz  dons  ont  esté 
faitz,  ne  les  pourront  d'oresénavant  transporter  en  autres  per- 
sonnes que  en  leurs  hoirs,  et  au  moins  en  personnes  qui  en  puis- 
sent plus  largement  user  que  iceulx  transporteurs  fuissent  se  ilz 
les  tenissent,  et  voulons  et  ordonnons  que  ceulx  à  qui  lesditz 
transport/  seroient  faitz  de  dons  jà  faitz  desdictes  franchises ,  soient 
contens  de  prendre  bois  pour  édifier  et  ardoir  esdictes  maisons, 
en  telle  quantité  comme  peusscnt  faire  lesditz  donnataires,  eu 
regard  à  leur  estât  et  à  leurs  édifices,  et  semblablement  des  bes- 
taulx mettre  en  nosdictes  forestz,  comme  peussent  faire  lesditz 
donataires  et  leurs  hoirs,  et  que  autrement  ne  soit  souffert  à  user 
par  lesditz  maistres  de  noz  eauês  et  forestz  doresénavanl  :  et  en 
oultre  avons  ordonné  et  ordonnons  que  se  nous  avons  fait  ou  fai- 
sons doresnavant  aucuns  dons  de  telles  ou  pareilles  franchises  à 
aucunes  personnes,  pour  quelconque  cause,  ne  soubz  quelque 
forme  de  langaige  que  ce  soit,  que  lesditz  dons  soient  entendus 
pour  ceulx  à  qui  nous  avons  fait  lesditz  dons  et  pour  leurs  hoirs 
seullement,  et  que  autrement  ne  leur  en  soit  souffert  user;  et 
entant  comme  touche  le  transport  qui  au  temps  passé  desdictes 
franchises  par  lesditz  donataires  ou  leurs  hoirs,  nous  y  aurons 
advis  et  délibération,  aflin  d'y  pourvoir  et  ordonner  au  plùtost 
que  nous  pourrons  bonnement. 

(72)  Ilem.  Gomme  les  fleuves  et  rivières  grandes  et  peliîes  de 
notre  royaume,  par  malice  et  par  engins  pourpensez  des  pes- 
cheurs,  soient  aufourd'huy  comme  sansfruict,  et  par  eulx  soient 
enipeschez  à  croistre  en  leur  droict  estât ,  et  soient  de  nulle  valeur 


(1)  Et  se  (Jctenriinrnt  à  îiabiter  long-temp^i  dans  ces  Ihux,  à  CAUbe  Je  l'a- 
vanta^'c  qu'ils  y  cîif  d'avuii-  du  Lois  a^ui  iic  leur  cuùlc  rx;,-ii  (Sccuuîse.) 
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fjuant  ilz  sont  prins  par  eulx,  et  ne  profitent  pas  à  en  user  en 
leurs  mains,  ainçois  monstrent  qui  sont  plus  chers  qu'il  n'est 
accoustumé,  laquelle  chose  tourne  en  grant  dommaige  tant  des 
riches  comme  des  pauvres  de  nostre  royaume,  et  à  nous  appar- 
tient de  nostre  droict  royal,  curer  et  penser  du  bon  estât  et  com- 
mun prouffit  de  nostre  royaume,  il  nous  plaist  et  voulons  que 
lesditz  maislres  de  nosdictes  foreslz  et  eauës  prennent  ou  facent 
par  leurs  dépuiez  prendre  garde  saigement  sur  tous  ceulz  où  ilz 
trouveront  tous  les  filiez  cy-dessoubz  nommez  et  déclairez,  et 
iceulx  facent  brusler  et  ardoir,  les  pescheurs  et  autres  appeliez, 
pour  veoir  la  vengeance,  par  manière  que  les  pescheurs  ne  facent 
doresnavant  telz  engins;  et  se  autres  sont  trouvez  en  l'hostel  des 
pescheurs  ou  avecques  eulx ,  qu'ilz  soient  plus  dommaigeables 
pourpensez  ou  à  pourpenser  par  leur  malice,  qu'ilz  soyent  pugniz 
et  ars  comme  les  autres  devant  ditz,  et  ceulx  qui  en  ouvreront 
ou  qui  les  feront,  à  estre  contrainctz  à  paier  à  nous  soixante  solz, 
ou  autre  telle  amende  comme  lesditz  maistres  regarderont  et 
verront  appartenir  selon  les  meffaitz,  et  les  poissons  qui  seront 
prins,  forfailz  et  regetlez  en  Teauë  sMlz  sont  vifz,  et  se  ilz  sont 
mors,  (ju'ilz  soient  donnés  aux  pauvres.  Et  pour  ce  que  lesditz 
engins  lesquelz  nous  voilions  estre^quis  et  encerchez  de  jour  et 
de  nuyt,  les  noms  sont  mescongneus  de  plusieurs  et  en  beaucoup 
de  lieux,  nous  les  avons  cy  fait  escripre  et  nommer:  c'est  assa- 
voir, le  bats-robouoir,  le  citfre,  garins,  valais,  amondes,  le  pui- 
souir,  la  trouble  à  bois,  la  bouresche,  la  chace,  le  marchepié, 
le  clinquet,  le  rouable,  samiers^,  faisines,  fagos,  nasses-pellées, 
jonchées  ,  lingnes  du  long  à  menus  ameçons;  et  que  l'en  ne  batte 
aux  arches  ne  aux  gros  herbes,  et  que  vraye  h  chasse  ne  queure, 
et  qne  on  n'y  adjoingne  Boucet  espiz.  Desquelz  engins  nous  def- 
fendons  perpétuellement  à  pescher;  et  aussi  que  on  ne  pesche  de 
nuyt  de  quelzconques  engins  en  deux  mois;  c'est  assavoir,  de  my- 
inars  jusque;»  en  my-may:  caries  poissons  frayent  en  iceluy  temps, 
et  laissent  leur  fraye,  et  les  pescheurs  de  nuyt  les  chassent  et  dé- 
truisent toute  leur  fraye;  et  que  nul  ne  soit  si  hardy  de  aller  à 
fraye  de  dars,  ne  qu'il  preigne  gardons  ne  dars  durant  ledit  temps; 
et  par-tout  le  pourra  pescher  de  tous  bons  engins,  excepté  ou 
temps  dessusdit;  et  tous  autres  engins  qui  seront  faictz,  desquelz 
ilz  pourront  prescher,  nous  vouions  estre  faitz  à  nostre  moule,  à 
la  largeur  d'ung  gros  tournois  chascune  maille  ,  et  pourront  estre 
failz  plus  larges  à  prendre  les  gros  poissons;  et  de  ia  Saint  l\emy 
jusque»  à  Pasques,  à  la  largeur  d'ung  parisis;  et  que  nasses  ne 
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queurent  par  rivières ,  que  celle  ne  sont  telles  que  on  y  puisse 
bouler  ses  dois  jusques  au  gros  de  la  main  ;  et  ne  pourront  prendre 
barbel,  carpe,  tanche  ne  bresme,  si  chacun  ne  vault  quatre  de- 
niers, le  lussel,  s'il  ne  vault  huytdeniers,  ne  anguille,  se  chacune 
ne  vault  ung  denier,  ne  autre  poisson  de  laire,  ne  d'autrt;  rivière 
royal,  se  il  n'a  plain  dour,  et  que  avecques  ce,  y  peyre  chef  et 
queue  du  moins. 

(75)  Item.  Quant  aux  quidiaulx,  les  chausses  seront  du  moule 
d'ung  parisis  de  plat,  et  y  pourront  adjoindre  boussel  d'osier,  du 
moule  que  entre  deux  verges  l'en  puisse  par-tout  bouter  le  petit 
doy,  tant  comme  l'ongle  se  porte;  et  les  faisines  dont  l'en  pes- 
chera  de  la  Saint  Remy  jusques  à  Pasques,  seront  faictes  du 
moule  d'ung  gros  tournois  de  plat  ;  et  de  tous  autres  iilez  dont  l'en 
peut  pescher  selon  les  ordonnances  dessusdictes,  semblablement, 
sauf  la  trouble  le  fil  autre  que  celle  à  bois,  de  quoy  en  tous  temps 
on  pourra  pescher,  mais  qu'il  soit  du  moule  d'un  denier  parisis 
de  plat,  réservé  le  temps  de  fraye. 

{74)  Item.  Des  jonchez  l'en  pourra  pescher  en  tous  temps,  ex- 
cepté le  temps  de  fraye  :  et  quant  est  aux  chaussez  dequoy  l'en 
peut  pescher  par  les  ordonnances,  elles  seront  faites  telles  que  on 
y  puisse  bouter  ses  quatre  doys,  en  passant  les  quatre  premières 
foinctes  sans  force. 

(75)  Item,  Les  maistres  des  forestz  visiteront  les  estangs  des 
lieux  où  ilz  seront  ordonnez,  et  iceulx  feront  mettre  en  estât  de 
peupler  et  mettre  de  lieu  en  autre  :  et  les  feront  pescher  et  vendre 
les  poissons  en  lieu,  en  temps  et  en  saison;  et  les  deniers  des 
poissons  vendus,  délivreront  et  bailleront  au  viconle  ou  recepveur 
en  quelle  recepte  lesditz  estangs  seront  assis. 

Item.  Et  noz  présentes  ordonnances  voulons  estre  criées  et  pu- 
bliées ès  lieux  solennelz  et  accouslumez  à  faire  criz,  affin  que 
aucuns  n'en  puissent  avoir  ne  prendre  dès-lors  en  avant  aucune 
cause  d'ignorance.  Toutes-voyes  noslre  intention  est,  que  si  ès 
ordonnances  anciennes  a  aucuns  articles  qui  ne  soient  en  ces  pré- 
sentes contenus,  et  à  quoy  ne  soit  dérogué  par  icelles,  que  ce 
demeure  en  sa  force  et  vertu ,  et  que  on  en  puisse  user  et  s'en 
ayder  deuëmenl  et  raisonnablement  quand  le  cas  le  requerroit* 

Ordonnons  et  mandons  à  noslre  très-cher  et  amé  cousin  le 
comte  de  Tancarville  ,  souverain-maistre  et  général  réformateur 
de  nosdictes  eauës  et  forestz,  à  noz  amez  et  féaulx  gens  de  noz 
comptez  et  trésoriers  à  Paris ^  et  aux  maistres  de  noz  eauës,  bois 
€t  forestz  dessusditz,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  ou 
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à  leurs  lieutenans  et  à  chacun  d'eulx,  si  comme  à  liiy  appar- 
tiendra, que  nosdictes  ordonnances  tiennent,  gardent,  accom- 
plissent et  facent  tenir,  garder  et  accomplir  de  point  en  point, 
selon  leur  forme  et  teneur,  sans  aucune  chose  faire  ou  souffrir 
estre  fait  au  contraire. 

Et  affîn  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  séel  à  ces  présentes  :  sauf  en  autres  choses  noslre 
droit,  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  septembre,  Tan  de  grâce  mil  quatre 
cens  et  deux,  et  de  nostre  règne  le  xxii*. 

Par  le  Roy,  en  son  conseil. 


N°.  286.  —  Lettres  qui  règlent  le  droit  (1)  ci  amortissement, 

Paris,  octobre  402.  (C.  L.  VIII,  546.) 


N°.  287.  —  Lettres  qui  permettent  aux  confrères  de  ia  passion 
de  représenter  tes  pièces  de  théâtres  appelées  mystères  (2). 

V  Paris,  décembre  i4o2.  (C.  L.  VIII,  555.) 

Charles  ,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  nous  avoir 
receu  l'umble  supplication  de  noz  bien  am^z  et  confrères  les 


(1)  Ce  droit  est  fixé  au  tiers  de  la  valeur  des  rentes  ou  héritages  amortis  ;  et  si 
CCS  héritages  sont  situés  dans  des  heux  relevant  immédiatement  du  Roi  et  de  sa 
justice,  le  tiers  sera  appliqué  au  domaine  sans  qu'il  en  puisse  être  fait  don  ou 
remise.  (Decrusy.) 

(2)  F,  ci-dessus,  note  sur  l'ordonn.  de  police ,  du  3  juin  1598.  L'ord.  de  i4o2 
est  la  première  loi  sur  les  speclaclcs,  F,  les  ordonn.  de  François  i5i8,  mo- 
difiées par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  12  novembre  i64^  î  de  Henri  11, 
mars  i55ç).  Leur  privilège  lut  révoqué  en  1596.  22  Octobre  1680 ,  lettre  de  cachet 
qui  réunit  les  deux  troupes  de  comédiens  alors  établies. 

En  i685  et  1686,  ils  se  Ibrmèrent  en  compagnie  ayant  ses  statuts,  renouvelés 
en  1728,  iyô5  et  1-58,  homologués  par  lettres  patentes  du  22  avril  1761 ,  enre- 
gistrées au  parlement.  Les  corporations  ayant  été  supprimées,  les  artistes  sont 
devenus,  quant  à  rexercice  de  leur  profession,  soumis  à  la  police  locale  ;  lois 
des  i3  janvier  1791 ,  2  et  i4  août  ijgô  ;  arrêté  du  directoire  du  25  pluviôse  an  4« 
Depuis,  par  décret  du  8  juin  1S06  et  subséquens  ,  ils  ont  été  réunis  en  corpora- 
tion. Les  ordonnances  qui  les  concernent  sont  contresignées  du  premier  genlii- 
liomme  de  la  chambre,  comme  avant  la  révolution;  ord.  du  i4  décembre  1S16; 
Recueil  complet,  année  1822,  Appendice;  et  Notes  sur  l'ordonn.  du  5  juillet  1823. 

Charîemagiie ,  par  un  capiluiaire  ,  avait  déclaré  les  comédiens  qi*i  se  livraient 
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maistres  et  gouverneurs  de  la  confrarie  de  la  passion  et  résurrec- 
i  cion  noslre  Seiijneur,  fondée  en  l'église  de  la  Trinité  à  Paris,  con- 
I  tenant  conmie  pour  le  fait  d'aucuns  misterres  tant  de  saincts 
comme  de  sainctes,  et  mesmement  du  misterre  de  la  passion, 
qu'ilz  derrenièrement  ont  commandée,  estprest  pour  faire  devant 
nous,  comme  autrefoiz  avoientfait,  et  lesquelz  ilz  n'ont  peu  bon- 
nement continuer  pour  ce  que  nous  n'y  avons  peu  estre  lors  pré- 
sens; ouquel  fait  et  misterre  ladicte  confrarie  a  moult  frayé  et 
despendu  du  sien,  et  aussi  ont  les  confrères  un  chascun  propor- 
tionnablement;  disans  en  oultre,  que  se  ilz  jouoient  publique- 
ment et  en  commun,  que  ce  seroit  le  proufit  d'îcelle  confrarie, 
que  faire  ne  povoient  bonnement  sans  nostre  congié  et  licence, 
requérans  sur  ce  nostre  gracieuse  provision. 

Nous  qui  voulons  et  désirons  le  bien,  proufit  et  utilité  de  la- 
dicte confrarie,  et  les  droiz  et  revenues  d'icelle  estre  par  nous 
accreuz  et  augmentez  de  grâces  et  privilèges ,  afin  que  un  chascun 
par  dévocion  se  puisse  et  doye  adjoindre  et  mettre  en  leur  com- 
paignie ,  à  yceulx  maistres,  gouverneurs  et  confrères  d'icelle  con- 
frarie de  la  passion  noslredict  Seigneur,  avons  donné  et  octroyé, 
DONNONS  et  OCTROYONS  dc  gracc  espécial,  plaine  puissance  et  auc- 
torité  royal,  ceste  foiz  pour  toutes  et  à  tousjours  perpétuelment, 
par  la  teneur  de  ces  présentes  lettres,  auctorité,  congié  et  li- 
cence 

De  faire  et  jouer  quelque  misterre  que  ce  soit,  soit  de  ladicte 
passion  et  résurreccion ,  ou  autre  quelconque  tant  de  saincts 
comme  de  sainctes,  que  ilz  vouldront  eslire  et  mettre  sus,  toutes 
et  quantefoiz  qu'il  leur  plaira,  soit  devant  nous,  devant  nostre 
commun  ou  ailleurs  tant  en  recors  (i)  comme  autrement,  et  de 
eulx  convoquer  et  communiquer  et  assembler  en  quelxconques 
lieu  et  place  licite  à  ce  faire ,  qu'ilz  porront  trouver,  tant  en  nostre 


à  des  postures  déshonnôtes,  incapables  de  porter  témoignage  contre  les  personnes 
libres;  mais  voyez,  à  cet  égard,  la  note  précitée  sur  i'ordonn.  de  1822.  Viîlaret 
dit  (lom.  XII,  p.  583)  qu'il  se  forma,  en  même  temps  que  la  Cont'rairic  de  la 
Passion,  une  autre  société  d'acteurs  moins  sérieux,  nommée  Enfans  de  Sans- 
Souci.  Leur  chef  prit  le  titre  de  Prince  des  sots.  Il  prétend  que  Charles  confirma 
leur  joyeuse  institution  par  des  lettres  patenles,  que  nous  n'a\onà  pas  trouvées. 
Le  princ  e  portait  pour  diadème  un  capuchon  surmonté  de  deux  oreilles  d'âne. 
Tous  les  ans  ,  il  faisait  son  entrée  dans  Paris ,  suivi  de  tous  ses  sujets. 

11  p:ule  aussi  de  moralités  jouées  par  les  clercs  dc  la  Eazoche.  (Isambcrl.) 

(i)  Peut-être  ce  mot  vient-il  .du  latin  Ilccordari,  et  siguifie-l-il ,  en  rccilant 
de  mciiwiro  et  par  co^ur,  (Secousse.) 
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ville  de  Paris,  comme  en  la  prévosté  et  viconté  ou  banlieue  d*i- 
celle,  présens  à  ce  troiz,  deux  ou  l'un  d'eulx  qu'ilz  vouldront 
eslire  de  nos  officiers,  sans  pour  ce  commettre  offense  aucune 
envers  nous  et  juslice, 

El  lesquels  maistres,  gouverneurs  et  confrères  dessusdiz,  et  un 
chascun  d'eulx,  durant  les  jours  esquelx  ledit  mislerre  qu'ilz 
joueront  se  fera,  soit  devant  nous  ou  ailleurs,  tant  en  recors 
comme  autrement,  ainsi  et  par  la  manière  que  dit  est,  [)uissent 
aler,  venir,  passer  et  repasser  paisiblement,  vestuz,  abilliez  et 
ordonnez  un  chascun  d'eulx,  en  tel  estât  que  le  cas  le  désire  et 
comme  il  appartendra  selon  l'ordenance  dudit  misterre,  sans 
deslourbier  ou  empeschement; 

Et  à  gregneur  confirmacion  et  seurté,  nous  iceulx  confrères, 
gouverneur»  et  maistres,  de  nostre  plus  habundant  grâce,  avons 
mis  en  nostre  protection  et  sauvegarde  durant  le  recours  d'iceulx 
jeux,  et  tant  comme  ilz  joueront  seulement,  sanz  pour  ce  leur 
meffaire  ne  à  aucun  d'iceulx  à  ceste  occasion  ne  autrement  com- 
ment que  ce  soit  au  contraire. 

Si  donnons  en  mandement  au  prévost  de  Paris,  et  à  tous  noz 
autres  justiciers  et  officiers,  présens  et  avenir,  ou  à  leurs  lieux* 
tenans,  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme  à  lui  appartendra,  que 
lesdiz  maistres,  gouverneurs  et  confrères,  et  un  chascun  d'eulx, 
facent,  seuffrent  et  laissent  joïr  et  user  plainement  et  paisible- 
ment de  nostre  présente  grâce,  congié,  licence,  don  et  octroy 
dessusdiz,  sans  les  molester,  faire  ne  souffrir  empeschier  ores  ne 
pour  le  temps  avenir,  comment  que  ce  soit  au  contraire. 

Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours ,  etc. 

Au  doz  :  Le  lundi  xu*  jour  de  mars  ,  l'an  ccccii.  Jehan  Aubery,  Jehan 
Dupin  et  Pierre  d'Oisemont ,  maistres  de  la  confrairie  nommée  au  blanc  , 
présentèrent  ces  lettres  a  maistre  Robert  de  Thuilleres,  lieutenant  de  mon- 
sieur le  prëvost ,  lequel  leues  icelles  lettres,  octroya  que  lesditz  maistres, 
leurs  confi  ères  et  autres ,  se  peussent  assembler  pour  le  laict  de  la  con- 
frairie et  le  fait  des  jeux  ,  sellon  ce  que  le  Roy  nostre  sire  Ife  veult  par 
jceiles  lettres  ;  et  pour  estre  prësens  avec  eulx  en  ceste  présente  année, 
commist  Jehan  le  Pillent  sergent  de  la  douzaine  ,  Jehan  de  Seneval  sergent 
à  verge  ,  l'un  d'eulx  ou  le  premier  autre  sergent  de  la  douzaine  ou  a  verge 
dudit  Chastellet. 


FÉVllïEH  l402. 
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N*.  28 fc).  —  Lettres  'portant  qu'avant  ia  réception  des  sergents, 
il  sera  fait  information  de  leur  suffisance  et  loyauté^  et 
qu'ils  seront  astreints  à  un  cautionnement  de  100  livres. 

Paris,  3i  janvier  1^02.  (G.  L.  XII,  210.) 


N*.  289.  —  Lettre  de  défiance  du  comte  de  Saint-Paul  (1), 
contre  Henri  Vf,  usurpateur  du  trône  d' Angleterre, 

Luxembourg,  10  février  1402.  (Rymer,  IV,  part.  1",  p. 5.) 

A  TRES-HAUT  et  très-puissant  prince,  Henri,  duc  de  Lancastre; 
moi,  Waleran  de  Luxembourg,  comte  de  Ligney  et  de  Saint-Pol, 
considérant  l'affinité  amour  et  confédération  (jue  j'avoye  par 
devers  très-haut  et  puissant  prince,  Riciiard,  Roi  d'Angleterre, 
duquel  j'ai  eu  la  sœur  en  épouse,  et  la  destruction  dudit  Roi, 
dont  notoirement  êtes  en  coulpe  et  très-grandement  diffamé. 
Avec  cela  grand  honte  et  dommage  que  moy  et  ma  génération 
de  lui  descendans  pouvons  et  pourrons  au  Icms  advenir,  et  aussi 
l'indignation  de  Dieu  tout-puissant,  et  de  toutes  raisonnables  et 
honorables  personnes!  Se  je  ne  m'expose  avec  toute  ma  puis- 
sance à  venger  la  destruction  dudit  Roi,  dont  j'etoye  allié.  Pour- 
tant par  ces  présentes  vous  fais  à  scavoir  qu'en  toutes  manières 
que  je  pourrai ,  je  vous  nuiray  :  Et  tous  les  dommages  tant  par 
moi,  comme  par  mes  parens,  tous  mes  hommes  et  sujets,  je 
vous  feray,  soit  en  terre  ou  en  mer  :  toutefois  hors  du  royaume 
de  France  pour  la  cause  devant  dicte  non  pas  aucunement  pour 
les  faits  meuls  ou  à  mouvoir  entre  mon  très-redoubté  et  souve- 
l-ain  seigneur  le  Roi  de  France  et  le  royaume  d'Angleterre.  Et  ce 
je  vous  certifie  par  l'impression  de  mon  scel. 

Donné  à  mon  chastel  de  Luxembourg,  le  dixième  jour  de 
[fëvrier,  l'an  mil  quatre  cent  et  deux. 


j  (i)  Ce  comte  était  ptince  souverain  de  Luxembourg.  La  France  avait  précé- 
l^mment  reconnu  l'usurpateur  et  traité  avec  lui  (Villaret,  tom.  XII,  p.  362); 
îlëduc  d'Orléans,  frère  du  Roi,  avait  aussi  fait  des  lettres  de  défiance.  Ce  Roi 
d'Angleterre  lui  donna  un  démenti  en  ces  termes:  o  En  l'honneur  de  Dieu,  de 
Notre-Dame  et  de  monseigneur  Saint-Georges,  vous  meniez  faussement  et  mau- 
(♦àisement,  que  nous  n'avons  pas  eu  pitié  de  notre  Roi,  lige  et  souverain  seigneur; 

plût  à  Dieu  que  vous  n'eussiez  oncques  fait  ni  prouvé  contre  la  personne  de 
WUre  seigneui'  et  frète  el  les  siens,  plus  que  nous  n'avons  fait  contre  le  nôtre.» 
iHsnri  ne  tint  aucun  compte  de  la  bravade  du  comte  de  Saint-Paul.  (Isamberl.) 
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N".  290.  —  Lettres  portanù  instUulion  d'une  commission  do 
recherche  des  usuriers  (1),  avec  juridiction  pour  tes  punir 
arbitraire  ment  y  civilement  ou  crimineilemcnt. 

Paris,  5  mars  (2)  i4o2.  (G.  L.  XII,  211.) 

Charles,  etc.  Comme  en  celte  notre  ville  de  Paris,  qui  est  la 
plus  principalle  ville  de  notre  royaume,  et  en  laquelle  nos  prédé- 
cesseurs roys  ont  accoutumé  de  très-long  et  ancien  tems  faire  le«ir 
résidence,  et  si  y  est  le  siège  souverain  de  la  iuslice  de  nolredit 
royaume,  ne  doive  être  aucune  tache  de  reprehfcnsion  ,  mais  à  la 
bonne  police  et  au  bon  gouvernement  d'icelle  toutes  les  autres 
cités  et  villes  de  notre  royaume  dessusdit,  doivent  prendre  bon 
exemple  ;  et  il  soit  venu  à  notre  connoissance  que  en  icelle  ville, 
par  la  malice  et  convoitise  soubtives  d'aucune  perverses  personnes, 
tant  de  notredit  royaume  comme  d'étranges  nations,  et  par  leurs 
facteurs  et  courratiers,  ont  élé  au  tems  passé,  et  sont  chacun 
jour  faits  moult  de  conlraux  dampnables  et  illicites,  et  plusieurs 
autres  maux,  crimes,  délits  et  maléfices;  et  avec  ce  quand  il  est 
avenu  et  advient  que  aucuns  grans  personnes  de  notredit  royaume, 
ou  aucuns  de  nos  gens  et  officiers  qui  se  sont  entremis  de  finance, 
ou  autres,  ont  eu  affaire  de  finance,  et  ils  se  sont  trays  et  trayent 
pardevers  lesdits  courretiers,  ils  font  faire  secrètement  les  em- 
prunts, et  souventesfois  sans  ce  que  ceux  qui  empruntent  sachent 


(1)  Deux  choses  sont  ici  à  remarquer  :  on  venait  de  bannir  les  juifs,  mais  ils 
avaient  laissé  des  courtiers,  puisque  l'ordonnance  dit  que  les  usures  appauvris 
saient  le  royaume  et  passaient  à  l'étranger. 

On  punissait  un  mal  par  un  mal  plus  grand  encore  ,  en  violant  à  l'égard  des 
usuriers  prélendus  toutes  les  formes  de  la  justice,  en  les  punissant  arbitraire 
ment,  et  les  frappant  de  confiscation  sur  des  dénonciations  secrètes.  Le  prêt  à 
intérêt  n'a  rien  aussi  d'illégitime,  et  la  loi  de  Moïse  n'interdit  que  les  excès; 
décision  du  grand  Sanhédrin  ,  2  mars  1807,  (  au  Recueil  complet,  1823,  p.  ?.64) 
Le  taux  de  l'intérêt  doit  varier»,  comme  le  prix  des  marchandises.  V.  la  loi  du 
3  septembre  1807  et  le  Code  civil;  Capitulaire  de  Charlemagne  de  78g;  les 
ordonn.  deii82,  1206,  1218,  i223,  1224,  1200,  1257;  établiss.  de  1270,  ch.  86 
1274,  i3n,  i5i2,  i3i5,  i5i8,  i55o,  i345,  i353;  juin  i5io;  ordonn.  d'Oc 
léans,  janvier  i56o;  onlonn.  de  Charles  IX,  mars  1667;  art.  20a  de  l'ordonu, 
de  1^79,  de  Blois;  édit  de  Henri  IV,  de  i6o5,  art.  i5i;  ordonn.  de  1629;  loi 
du  2  octobre  1789.  —  V.  Bcugnot,  des  Juifs    Occident.  —  (Isambert.) 

(2)  I!  y  a  des  lettres  sem!)îables  sou^  a  date  du  24  mars,  tom.  Vlll,  p. 

du  Recueil  des  ordonn.  du  Louvre.  La  différence  dans  les  dates  vient  de  ce  qu< 
la  copie  n'était  pas  adressée  le  même  jour,  par  la  chancellerie,  à  tous  ceux  qu 
devaient  la  recevoir.  :Mk> 
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de  qui  lesdits  emprunts  sont  faits ,  ils  payent  pour  ce  moult  grandes 
et  excessives  finances,  et  ne  sçavent  à  qui  le  profit  en  vient;  qui 
i  plus  est,  plusieurs  mus  de  grand  convoitise,  voulant  couvrir  leur 
1^  malice ,  afin  que  ne  soient  même  repuiez  publiquement  usuriers, 
baillent  secrètement  leur  finance  à  ceux  qui  font  les  contracts 
dessusdits,  pour  en  avoir  profit;  et  mesmement  aucunes  desdites 
perverses  personnes  ,  sous  couleur  de  ce  qu'ils  disent  que  aucunes 
fois  nous  avons  toléré  de  prêter  et  marchander  en  prenant  profit, 
et  ont  très-expressement  et  en  plusieurs  subtives  et  couvertes  ma- 
nières abusé  et  excédé ,  lesquelles  choses  sont  déplaisantes  à  Dieu 
et  de  très-mauvais  exemple,  et  redondent  en  grand  dommage  de 
nous,  de  notre  royaume  et  de  nos  sujets  ;  car  par  telles  manières 
et  par  la  malice  de  tels  marchands  étrangers,  se  vident  les  finances 
de  notre  royaume  dessusdit,  et  sont  portées  en  étranges  nations, 
dont  nous  avons  moult  grand  déplaisir  et  non  sans  cause. 

Et  pour  ce,  voulons,  comme  à  notis  appartient,  à  ce  pour- 
veoir,  et  que  de  ceux  qui  seront  troiivez  avoir  en  ce  delinqué, 
bonne  punition  soit  faite,  afin  que  dorénavant  soit  obvié  à  tels 
dommages  et  inconveniens ,  en  révoquant  quant  à  ce  parées  pré- 
sentes tous  autres  commissaires  autrefois  par  nous  donnés,  et  en 
eux  leur  deffendant  que  plus  ne  s'en  entremettent. 

Faisons  sçavoir  à  tous  que  nous  confiant  à  plain  des  sens, 
loyautés,  prudomies,  circonspections  et  diligences  de  nos  amés 
et  féaux  M   Henry  de  Marie,  président  en  notre  parlement  à 
Paris,  Baugieux  Darly,  sire  de  Piquigny,  et  Vidam  d'Amiens, 
Guillaume  le  Boulillier  et  Hector  de  Chartres,  nos  chevaliers  et 
hambellan ,  Jean  David,  docteur  en  loix,  maitre  des  requestes 
le  notre  hôtel,  et  M«.  Jean  Dudrac,  général  sur  le  fait  de  la  jus- 
ice  des  finances  des  aydes  de  nolredit  royaume,  nos  conseillers, 
ceux,  et  cinq,  quatre  ou  trois  d'eux  avons  ordonné  et  commis, 
>rdonnons  et  commettons 
A  enquérir  et  faire  enquérir  et  sçavoir  la  vérité  des  choses  des- 
loiii|usdites  et  des  circonstances  et  dépendances  d'iceîles,  tant  sur 
mprunts,  faits  de  change,  venditions frauduleuses  et  deceptives 
e  toutes  manières  de  deniers  et  marchandises,  comme  général- 
ment  sur  tout  ce  qui  peut  toucher  et  regarder  la  police  et  bon 
ouvernement,  utilité  et  proffît  de  la  chose  publique,  de  la  jus- 
ce  et  de  la  ville  de  Paris,  et  leur  avons  donné  et  donnons  pou- 
air  et  autorité  et  mandement  especial,  et  à  cinq  ,  quatre  ou  trois 
'ç,ux,  d'iceux  informer  par  eux  et  iceux  de  nosdits  officiers  et 
atres  qui  par  eux,  les  cinq,  les  quatre  ou  les  trois  d'eux,  y  se- 
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roient  commis  sommairement,  des  ctmtracts  et  cas  dessus  toti- 
chiez ,  des  personnes  qui  les  ont  fait  et  font ,  de  la  manière  comme 
ils  ont  été  et  sont  faits,  et  des  personnes  qui  ont  baillé,  comme 
dit  est,  leurs  deniers  pour  les  prêter  et  en  avoir  proffit,  et  de  tout 
ce  qui  peut  en  dépendre^ 

Et  pour  plnlost  soavoirla  vérité  de  ces  choses  et  dépendances, 
arresler  et  mettre  en  notre  main  les  papiers  et  registres  de  tous 
lesdils  courtiers,  marchands  et  autres  que  bon  leur  semblera; 
de  connoistre  de  par  nous  desdits  faits,  par  manière  de  réfor 
mation ,  et  d'arrester  et  contraindre  par  prise  et  détention  dô] 
biens  et  de  personnes,  si  le  cas  le  requiert ,  tous  les  coupables»! 
accusés,  chargés  ou  soupçonnez  des  cas  dessus  touchez  ou  d'au 
cuns  d'iceux; 

De  contre  eux  procéder  ordinairement  ou  extraordinairement, 
et  par  appeaux,  privation  et  bannissement  de  notre  royaume,  si 
métier  est;  de  faire  faire  inventaire  de  leurs  biens,  de  commetln 
à  la  garde  d'iceux,  personnes  sures  qui  en  puissent  repondre;  e 
leurs  biens  confisqués  à  nous,  si  le  cas  le  requiert,  de  commettr 
à  ce  fait  tant  de  nos  conseillers  de  notre  parlement,  des  examina 
teurs  et  notaires  de  notre  châtelel  de  Paris,  et  de  nos  autres  ofïi 
ciers,  sergens  et  autres  personnes  comme  à  ce  verront  être  neces 
saires  ;  de  leur  taxer  et  ordonner,  et  faire  payer  pour  ce ,  gaige  et 
salaire  competans. 

De  punir  corporellement,  criminellement  et  civillement  toUj 
ceux  qui  desdits  cas  ou  d'aucuns  d'yceux,  seront  trouvez  coupa- 
bles, de  les  condamner  en  telles  amendes  comme  ils  verront  êtref 
à  faire. 

Lesquelles  condemnations  et  tout  ce  qui  en  cette  partie  sera  par 
eux  fait,  nous  voulons  être  valable  comme  arrest  de  notre  parle- 
ment, sans  ce  qu'on  en  puisse  appeller  ne  reclamer  ;  etgeneralle- 
ment  de  faire  en  ces  choses  et  en  toutes  leurs  circonstances  et 
dépendances,  tout  ce  que  ils  verront  être  à  ce  expédient  et  néces- 
saire. 

Et  mandons  et  enjoignons  à  tous  nos  justiciers,  officiers 
sujets,  que  nosdits  commissaires,  et  à  cinq,  quatre  ou  trois  d'eux^ 
et  à  leurs  commis  et  députés  ès  choses  dessusdites,  et  en  toute* 
leursdites  circonstances  et  dépendances ,  obéissent  et  entendeiït 
diligemment;  et  pour  ce  que  par  adventure  aucuns  dcsdits  cod- 
pabl^H,  par  eux  ou  leurs  amis,  s'efforçoient  d'impetrer  de  nousôti! 
de  nos  très-chers  et  très-amés  oncles  et  frère  ou  d'autres ,  aucunèé 
lettres  de  grâce,  de  prière  ou  recommendation ,  nous  ne  voulon^,' 
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aînçois  défendons  aux  dessusdirs  très-expressement  que  pour  ce 
ne  différent  aucunement  les  procès,  exploits,  condemnations, 
punitions  ou  exécutions  par  eux  commencées  ou  faites,  ne  n'y 
obtempèrent  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

En  témoin  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre  séel  à  ces  pré- 
sentes lettres. 

Donné  à  Paris,  etc.  Par  le  Roy,  à  la  relation  de  son  grand-conseil. 

N°.  294.  —  Lettres  portant  confirmation  des  privilèges  {\)  de 
l'Université  de  Paris. 

Paris,  dernier  mars  i4o2.  (C.  L.  VIII,  676. )j 

N°.  295.  —  Lettres  portant  (a)  qiCen  cas  d'ahsence  du  Roi,  (es 
affaires  du  gouvernement  seront  décidées  dans  un  conseil 
composé  de  la  Reine,  des  princes  du  sang  ,  du  connétabiû , 
du  chancelier  et  des  gens  du  Conseil. 

Paris,  26  avril  i4o3.  (C.  L.  VIII,  677.  Dupuy,  Majorité  des  Rois  p.  3i5.) 

CHARLESjCtc.  Savoir  faisonsquenousqui  toute  nostreententeavons 
et  devons  avoir  à  ce  que  nostre  royaume  et  la  chose  publique  d'icellui 

(1)  Le  recteur  et  les  députés  de  la  très  chère  et  amée  fille  du  Roy,  l'Université 
de  Paris,  ayant  représenté  à  Charles  VI  qu'elle  est  sous  la  sauve-garde  royale, 
et  qu'elle  jouit  d'un  grand  nombre  de  privilèges  qui  lui  ont  été  accordés  par  lui 
et  par  ses  prédécesseurs,  ce  qui  a  augmenté  le  nombre  de  ses  suppôts  qui  ont 
bien  conseillé  et  servi  le  Roy  et  l'Etat,  et  ont  répandu  les  sciences  dans  le 
royaume  et  chez  les  nations  étrangères;  que  cependant  depuis  peu,  plusieurs  de 
ses  supplôts  ont  élé  troublés  dans  la  jouissance  de  leurs  privilèges,  le  Roi  fit 
cette  ordonnance.  (Secousse,  Tah.) 

(2)  Charles  VI,  dans  les  bons  intervalles  que  lui  laissait  quelquefois  le  fond 
d'une  maladie  qui  ne  finit  qu'avec  sa  vie,  sentait  qu'il  ne  pouvait  pas  espérer 
que  sa  santé  se  rétablit  jusqu'au  point  de  pouvoir  toujours  gouverner  par  lui- 
même.  II  reconnaissait  qu'on  abusait  souvent  de  sa  faiblesse  pour  lui  faire  don- 
ner des  ordres  dont  il  se  repentait  lorsqu'il  était  à  portée  d'en  sentir  les  incon- 
véniens,  que  la  haine,  excitée  par  la  rivalité  entre  son  frère  et  ses  oncles,  et  les 
efforts  continuels  qu'ils  faisaient  pour  s'arracher  successivement  la  direction  des 
alTaires,  jetaient  le  désordre  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement.  Pour  y 
remédier,  il  forma,  soit  par  lui -môme,  soit  par  les  conseils  de  quelque  ministre 
impartial,  le  plan  d'une  administration  q';i  aurait  assuré  le  repos  et  le  bonheur 
de  la  France.^  si  elle  avait  pu  être  stable  et  permanente.  Dans  ce  plan,  il  se 
réserva  à  lui  seul  le  pouvoir  suprême,  lorsqu'il  serait  en  état  de  l'exercer,  et  en 
cas  à' absence^  c'est-à-dire  lorsqu'il  serait  affecté  de  sa  maladie  mentale,  sans  se 
dépouiller  de  ce  pouvoir,  il  en  partagea  l'exercice  également  entre  son  frère  et 
«es  oncles,  et  temp.éra  l'autorité  qu'il  leur  confia  parcelle  qu'il  donna  à  la  Reine. 

(  Secousse  ,  Préface.  ) 
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soient  gouvernez  au  gré  et  plaisir  de  Dieu,  et  au  bien  et  proffit  de 
noz  su')giez  et  que  aux  grans  faiz  et  besoingnes  qui  souvent  y 
sourviennent,  soit  sitost  et  si  diligemment  pourveu ,  que  pour 
attente  ou  prolixité  de  provision,  aucuns  inconvéniens  ne  s'enen- 
suivent;  et  considérans  qu'il  pourroit  advenir  aucunes  fois  que 
par  les  grans  occupacions  qui  nous  sourviennent  et  peuvent  sour- 
venir,  ou  pour  noslre  absence,  ne  pourroit  estre  f)ourveu  aux 
grans  affaires  qui  y  pouroient  sourvenir  en  nostredit  royaume, 
sitost  comme  besoiiig  seroit,  dont  grans  dommages  se  pourroient 
ensuir  à  nous,  à  nosiredit  royaume,  et  à  ladicte  chose  publique 
d'icellui,  se  par  nous  n'estoit  sur  ce  mise  provision;  et  qui  de 
nostre  très-chière  et  très-amée  compaigne  la  Royne,  et  de  noz 
très-chiers  et  très-amés  oncles  et  frère,  les  ducs  de  Berry,  de 
Bcurgoigne,  d'Orléans  et  de  Bourbon,  avons  toute  confiance; 

Eue  seur  ce  meuie  délibéracion ,  voulons  et  avons  ordot«né  et 
ORDONNONS  de  uoslrc  certaine  science,  par  ces  présentes,  que  do- 
resenavant ,  quant  il  advendra  que  nous  soions  absens,  ou  tele- 
ment  occupez  que  nous  ne  pourrons  vacquier  ne  entendre  à  Tex- 
pédicion  des  grans  besoignes  touchans  nous  et  noslre  dit  royaume, 
qui  sourvendront,  nostre  dicte  compaigne  et  avecques  elle,  noz 
ditz  oncles  et  frère,  et  ceulx  de  nostre  sang  et  lignage  qui  seront 
en  nostre  court,  a[)pellez  à  ce  nostre  très-chier  et  amé  cousin 
Charles  sire  Delebret,  connestable  de  France,  nostre  amé  et  féal 
chancellier,  et  de  ceulx  de  nostre  conseil,  comme  dessus,  lelzet  en 
tel  nombre  comme  il  sera  expédient ,  vacquent  et  entendent  pour 
nous  et  en  nostre  nom,  toutefToiz  que  besoing  sera,  à  l'expédicion 
des  dictes  besoingnes,  au  bien,  honneur  et  proffit  de  nous  ,  de 
noslreclit  royaume  .  et  y  preignent  telz  appoinctement  et  conclu- 
rions, comme  par  la  plus  grant  et  saine  partie  des  voix  de  nostre 
dicte  compaigne,  de  noz  diz  oncles  et  frère  et  des  dessusdiz  de 
nostre  lignage  et  conseil,  qui  à  ce  seront  appeliez,  sera  advisé; 
et  pour  ce  que  noz  diz  oncles  et  frère  ne  pourroient  par  adventure 
estre  tousjours  présens  ensemble  devers  nostre  dicte  compaigne, 
quant  les  besoingnes  sourviendron'. ,  nous  \0ul0nS5  et  à  nostre 
dicte  compaigne,  à  noz  diz  oncles  et  frère,  et  à  ceulx  de  nostre 
lignage  et  conseil  qui  lors  y  seront  présens,  avons  donné  et  don- 
nons povoir,  auctorilé  et  mandement  espécial,  de  faire  ce  que 
dessus  est  dit,  comme  se  tous  y  estions,  voulons  (jue  ce  qui  sera 
ainsi  fait  par  eulx,  par  la  manière  toutesvoies  dessus  divisée, 
ait  force  et  vigueur,  comme  se  par  nous  estoit  fait,  et  comme  se 
nous  y  estions  en  noslre  personne;  sanz  ce  toutes-voyes  que  au- 
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cuns  appoinctemens  prins  sur  lesdiz  grans  faiz  ,  soient  mis  à  exé- 
cucioii ,  sans  le  nous  faire  premièrement  savoir,  et  sanz  nostre 
vouloir  et  consentement,  et  que  lesdiz  appoinctemens  soient  passez 
pai'  noz  lettres  séellées  de  nostre  grant  séel.  Toutes-voyes  quant 
nous  serons  présens ,  et  pourrons  et  vouldrons  à  ce  vacquier  et 
entendre,  nous  voulons  que  aucune  chose  ne  soit  faicte  par  les 
dessusdiz,  touchans  lesdiz  grans  faiz  et  besoingnes  de  nous  et  de 
nostre  dit  royaume,  sanz  nostre  présence;  mais  en  ordonnerons 
à  nostre  plaisir 

Si  donnons  en  mandement  à  nostre  dicte  compaigne,  à  noz  diz 
oncles  et  frère,  ceulx  de  nostre  lignage,  aux  diz  connestable  et 
chancellier,  et  ceulx  de  nostredit  conseil ,  que  les  choses  dessus 
dictes  accomplissent  etfacent  accomplir  comme  dessus  est  devisé; 
et  à  tous  nos  justiciers  et  officiers,  présens  et  avenir,  et  à  chacun 
d'eulXj  si  comme  à  lui  appartendra,  que  tout  ce  que  ainsi  sera 
fait  ès  choses  dessus  dictes,  ilz  acomplissent,  tiengnent  et  gar- 
dent, et  facent  tenir  et  garder  sanz  enfraindre,  et  à  eulx  obéissent 
et  entendent  diligemment. — En  lesmoing  de  ce,  etc. 


N".  296.  —  Lettres  sur  le  serment  de  fidêtlté  {i)  à  prêter  au 
Roi  ré(jnant  par  ta  Reine,  tes  princes  du  sançj ,  les  prélats 
et  autres  sujets ,  et  sur  ta  reconnaissance  du  fds  aîné  du  Roi 
pour  lui  succéder  après  sa  mort. 

Paris  ,  26  avril  i4o3.  (C.  L.  VïII ,  579.  ) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  que  nous  par  grant  et  meure  dé- 
iibéracion,  et  pour  le  bien,  seurté,  utilité  et  proufïit  de  nous, 


(1)  Depuis  fjouis  VIII ,  père  de  saint  Louis,  qui ,  se  voyant  proche  de  sa  fin  , 
crut  devoir  assurer  la  tranquillité  de  l'Etat  et  la  suecession  de  Ja  couronne,  en 
exigeant  le  serment  des  pairs  et  des  prélats  ,  on  ne  s'était  point  assuré  d'une  sem- 
blable précaution  pour  appuyer  un  droit  aussi  saint  et  aussi  incontestable  par  lui- 
même  que  celui  qui  transmet  le  sceptre  à  l'iiéritier  présomptif  du  monarque.  Le 
connétable  et  le  chancelier  vinrent,  de  la  part  du  Roi,  présenter  ces  lettres  au 
parlement,  où  elles  lurent  publiées  en  présence  des  chambres  assemblées ,  des 
gens  ciu  Roi,  de  l'ordre  des  avocats,  et  des  secrétaires,  notaires,  greffiers  cl 
huissiers  de  la  Cour,  qui  tous  en  jurèrent  l'exécution  sur  les  sainte  Evangiles. 
Telle  était  alors  la  forme  usitée  pour  donner  aux  nouveaux  réglemens  le  caraclére 
de  constitution  fondamentale.  (Villaret^  t.  XII  ,  p.  397.) 

Ces  précautions  prises  pour  alîVrmir  les  sujets  dans  l'obéissance  qu'ils  doivent 
au  Roi,  et  pour  assurer  la  couronne  à  son  fils  aîné  ,  peuvent  faire  présumer  qu'il 
se  trouvait  alors  en  France  des  intrigues  très  dangereuses,  que  des  persormes 
puissantes  y  étaient  entrées ,  et  que  même  la  constifutiou  de  l'Etat  était  ébran- 
lée; mais  faute  de  monumens,  ces  mystères  sont  ensevelis  dans  un  oubli  /lotit  ^ 
suivant  les  apparences,  ils  ne  sortiront  jamais.  (Secousse,  Préface. '\ 
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denostre  royaume  et  de  tous  nos  subglez,  lesquels  nous  avons 
désiré  et  désirons  tousjours  de  tout  nostre  cuer  tenir  et  gouverner 
en  bonne  paix  et  transquillitésoubz  nous,  et  obviera  tous  debaz 
et  discencions  qui  aucunement  se  pourroient  mouvoir  entre  eulx 
ou  temps  avenir  en  quelque  manière  que  ce  feust  ;  et  aussi  afin 
que  chacun  soit  tenu  et  astrainct  de  nous  porter  et  tenir  foy  et 
loyauté,  comme  par  raison  naturelle  le  sont  tenus  défaire,  avons 
voulu  et  ORDONNÉ,  voulons  et  ordonnons  par  ces  présentes. 

Que  nostre  très-chere  et  très  amée  compaigne  la  royne ,  noz  très- 
chers  ettrèsamez  oncles  et  frère  les  ducs  de  Berry,  deBourgongne, 
d'Orléans  et  de  Bourbonnois ,  et  tous  autres  de  nostre  sang  et 
lignage,  et  les  autres  gens  de  nostre  conseil,  nous  facent solennel 
serment  de  nous  estre  bons  ,  vrais  et  loyaulx  subgés  et  obéissans 
envers  tous  et  contre  tous  qui  pourroient  vivre  et  mourir ,  comme 
à,  leur  droit  souverain  et  naturel  seigneur  ,  tant  comme  nous 
vivrons  ,  et  nous  obéirons  ainsi  qu'ilz  ont  fait  ou  temps  passé  ,  et 
que  doivent  faire  vrayset  loyaulx  subgiez  envers  leur  droit ,  sou- 
verain et  naturel  seigneur;  et  avecques  ce,  avons  voulu  et  or-* 
donné  que  tous  prélaz,  contes,  barons,  chevaliers,  escuiers  , 
Bourgois  des  bonnes  villes,  et  autres  gens  d'estat  de  nostredit 
royaume,  feront  le  serment  dessusdit  pour  nous  ,  ès  mains  de 
nostre  très-chier  et  amé  cousin  Charles  sire  de  leBret,  connestable 
de  France ,  et  de  nostre  amé  et  féal  chancellier,  appeliez  avecques 
eulx  des  plus  notables  gens  de  notre  conseil,  telz  et  en  tel  nombre 
que  bon  leur  semblera,  lesquelx  nous  y  avons  ordonné  et  com- 
mis, ORDONNONS  ct  commcttous  parées  présentes  ,  de  par  nous, 
et  ne  obéiront  à  quelconque  autre  personne  ,  pour  quelconque 
cause  ou  occasion  que  ce  soit,  comme  à  souverain  seigneur,  fors 
à  nous  et  à  noz  commis  et  députez  ;  et  aussi  avons  voulu  et  or- 
donné par  les  mêmes  lettres,  voulons  et  ordonnons  que  noslre- 
dicte  CQmpaigne,  noz  diz  oncles  et  frère,  et  autres  de  nostre  sang 
et  lignage,  feront  le  serement  dessusdit  en  notre  présence,  en- 
semble ceulx  de  nostre  conseil ,  et  les  autres  dessusdiz  ,  prélaz  , 
contes,  barons  ,  chevaliers,  escuiers,  bourgois  des  bonnes  villes, 
et  autres  gens  d'estat  de  nostredit  royaume  ,  ès  mains  de  noz  diz 
connestable  et  chancellier  ,  appeliez  avec  eulx  ,  comme  dit  est, 
des  plus  notables  gens  de  nostredit  conseil ,  de  tenir  pour  leur 
roy,  souverain  et  naturel  seigneur  après  nous  ,  nostre  très-chier 
et  très-amé  aisné  filz  le  duc  de  Gviienne,  Dalphin  de  Viennois, 
qui  à  présent  est ,  ou  autre  noslre  aisné  fdzqui  pour  lors  sera,  et 
non  autres.  —  En  tesmoing  de  ce,  etc. 
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N'.  297.  —  Ordonnance  qui  forte  qu'après  ta  mon  du  Roi,  son 
fils  ainé  (1),  même  mineur^  usera  de  tous  tes  droits  d& 
la  royauté  sans  régence  (2)  ;  et  qui  régie  ia  manière  dont  le 
royaume  sera  gouverné ,  et  à  qui  sera  déférée  ia  garde  des 
en  fans  de  France  pendant  leur  minorité» 

Paris,  avril  i4o5.  (G.  L.  VIIÏ,  58 1.  IX,  267.  )  — Mémoire  des  pairs,  p.  64i, 
Dupu^^,  Majorité  des  Rois  de  France,  p.  3o5. 

Charles,  etc.  La  disposicion  et  introduccion  de  droit  divin  et 
naturel  démontre  que  les  pères  doivent  labourer  et  traveiller 
à  ce  que  leurs  enfans,  après  leur  décès,  usent  paisiblement  do 
leur  succcession,  et  pourveoir  à  leur  seurté  telement  que  en 
ce  après  eulx  ne  soient  ou  puissent  estre  perturbez,  molestez, 
ou  enipeschiez  :  et  pour  ce,  sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  ave- 
nir que  nous,  à  qui  Dieu  par  sa  grâce  a  donné  lignée,  laquelle  à 
son  plaisir  espérons  succéder  à  notre  royaume,  quant  ii  lui  aura 
pieu  nous  appeller  devers  lui ,  et  voulans  ensuir  et  mectre  à  efFect 
ladîcte  introduccion,  considérans  que,  sitost  qu'il  plaist  à  Dieu 
envoier  sur  terre  au  Roy  qui  est  pour  le  temps,  hoir  masle  pre- 
mier nez,  droit  de  nature  le  baille  héritier  dudit  royaume,  et  si- 
tost que  son  pere  est  alé  de  vie  à  trespassement,  supposé  que  ledit 
premier  né  soit  mendre  d'ans  en  quelque  minorité  qu'il  soit,  il 
est  et  doit  estre  réputé  pour  Roy,  et  doit  estre  ledit  royaume  gou- 
verné par  lui  et  en  son  nom  par  les  plus  prouchains  de  son  sang, 
€t  par  les  sages  hommes  de  son  conseil  :  et  pour  ce,  voulans  pour- 
veoir à  la  seurté  de  nostre  très- cher  et  très-amé  (5)  ainsné  filz 


(i)  Charles  V ,  par  une  loi  générale  et  perpétuelle,  avait  fixé  la  majorité  des 
rois  de  France  à  quatorze  ans,  et  il  avait  orconné  que  ,  pendant  leur  minorité  ,  le 
royaume  serait  gouverné  par  un  régent.  Le  duc  d'Anjou  le  fut  pendant  celle  de 
Charles  VI ,  et  suivant  l'ancien  usage  ,  il  fut  revêtu  de  toute  l'autorité  royale  ,  et 
son  nom  fut  mis  à  la  tète  des  lettres  royaux,  à  la  place  decelui  du  Roy.  Charles  VI, 
qui,  par  ses  lettres  du  mois  de  novembre  iSga  ,  avait  confirmé  l'ordonnance  de 
Charles  V,  sur  la  majorité  des  rois  de  France ,  y  dérogea  par  rapport  à  son  fil» 
aîné  par  ces  lettres,  (  Secousse ,  Préface.  ) 

Secousse  se  trompe  :  le  duc  d'Anjou  ne  gouverna  comme  régent  que  pendant 
quinze  jours  ;  ensuite  le  gouvernement  fut  administré  au  nom  du  Roi. — V.  p.  342, 
3«  livraison.  (Isambert.) 

(a)  Merlin ,  Répert. ,  v».  Sache.  —  Héiiault,  Air.  chron.  ;  —  Et  notes  sur  les 
ordonnances  d'août  et  octobre  i374j  P-  4»5,  ctsuiv.,  et  sur  celles  de  janv. 
J392  ,  p.  716,  720.  (Isambert.) 

(3)  Le  fils  aîné  de  Charles  Vï  ,  qui  vivait  lorsque  cette  ordonnance  fut  faite, 
•«c  nommoit  Louis  ;  mais  il  mourut  avant  son  père,  le  18  décembre  l4*5.  ( 
le  1"  vol.  de  VHitt.  (jéneai.  de  in  maison  de  France,  p.  1 13.  ) 
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que  nous  avons  de  présent,  ou  de  cellui  qui  sera  pour  le  temps 
notre  ainsné  filz,  et  devra  par  droit  de  ainsnéfsse  sik céder  a[)rès 
nous  à  la  couronne  de  France,  afin  que  sitost  (ju'il  aura  pieu  à 
Dieu  nous  prendre  de  ce  monde  et  apj)eller  à  lui ,  notredit  ainsné 
filz,  supposé  qu'il  soit  mendre  d'ans,  en  quelque  minorité  qu'il 
soit,  puist  user  plainenient  de  -.on  droit  dessus  déclairié  qui  lors 
par  notre  décès  lui  sera  acquis  et  advenu  à  laîlicte  couronne; 

Euz,  sur  ce  grant  advis  et  meure  délibéracion ,  avons  ordonné 
et  décerné,  ordonnons  et  décernons  de  nostre  certaine  science,  | 
plaine  puissance  et  auctorité  royal. 

Que  nostre  dit  ainsné  fdz  qui  est  à  présent,  ou  cellui  qui  le  sera 
pour  le  t«  mps,  en  q  elqne  petit  aage  qu'il  soit  ou  puisse  estre, 
soit  après  nous  incontinent  sans  aucune  dilacion  ,  appelle  Roy  de  \ 
France,  succède  à  nostre  royaume,  et  soit  couronné  Roy  le  plus- 
tost  que  faire  se  pourra,  et  use  de  tous  droiz  de  Roy,  sanz  ce  que 
aucun  autre  tant  soit  prouchain  de  nostre  sang  entrepreigne  le 
bail,  régence  ou  gouvernement  de  nostredil  royaume,  et  sanz  ce 
qu'il  puist  estre  donné  à  nostre  dit  ainsné  filz,  en  son  droit  qui 
lui  est  deu  par  droit  de  nature,  aucun  empeschement  soubz  um- 
bre  de  régence  ou  gouvernement  de  nostredit  royaume,  ne  au- 
trement pour  quelque  raison  que  ce  soit  ou  piiist  estre; 

Et  pour  ce  que  à  nous  connne  à  pere  appartient  disposer  et 
ordonner  de  la  garde  et  gouvernement  de  noz  enfans  après  nous,  j 
et  que  nous  avons  toute  confiance  de  nostre  très-cliière  et  très- 
amée  compaigne  la  royne,  de  noz  très-chiers  et  très-améz  oncles 
les  ducs  de  Berry,  de  B'.urgoingne ,  d'Orléans  et  de  Bourbon-  !  i 
nois.  nous  de  noz  certaine  science,  ploine  puissance  et  auctorité  i  s 
royal  dessus  dictes,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  s'il  advient  p 
que  nostre  dit  ainsné  filz  et  rtozdiz  autres  enfans  demeurent  après  j  a 
nous  mendres  d'ans,  en  quelque  minorité  que  lors  soient,  nos-  i  ci 
tredicte  compaigne  ait  et  lui  appariien«:ne  la  garde,  nourrisse-  I  pi 
ment  et  gouvernement  d'eulx,  et  dès  maintenant  pour  lors  les  lui  i  K 
baillons;  et  voulons  a«»ssi  et  ordonnons  que  quant  le  cas  escherra,  fl 
icelle  nostre  compaigne,  appeliez  par  elle  et  ave  ques  elle  noz  diz  h 
Oncles  et  frère,  e»  «utres  prouchains  de  nostre  sang  et  lignage  qui  ch 
pour  lors  seront,  et  aussi  les  gens  de  nostre  conseil  que  nous  au-|  tli 
rons  au  jour  de  nostre  trespas,  gouverne  au  nom  de  nostredit  «s 
ainsné  filz,  s'il  advient  qu'il  demeure  soubz  aagé,  et  en  quelque  aot 
minoritf^  qu'il  soit  lors,  comme  dit  est,  tous  lesfaiz  de  et  royaume  j  jan 
ou  nom  de  lui  et  comme  Roy,  et  lui  obéissent  nostre  dicte  com-|  tem 
paigne,  noz  diz  oncles  et  frère  et  autres  de  nostre  sang  et  lignage,!  luii 

\  I  «tli 
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et  lesdils  gens  de  nostre  conseil,  et  non  à  autre  quelconque,  et 
aussi  lui  facent  obéir  en  toutes  choses  partons  les  justiciers,  of- 
ficiers etsubgiez  dudit  royaume,  comme  à  leur  Roy  et  seigneur, 
jusques  à  ce  qu'il  soit  et  deviengne  en  aage  convenable  de  gou- 
verner en  sa  personne,  ainsi  comme  faire  se  doit,  et  que  toutes 
les  délibérations  et  conclusions  qui  seront  lors  faictes  et  prinses 
ès  besongnes  dudit  royaume,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
soient  advisées,  prinses  et  concluses  selon  les  voix  et  oppinions 
de  la  plus  grant  et  saine  partie  de  nostre  dicte  compaîgne,  de  noz- 
diz  oncles  et  frère  et  des  autres  de  nostre  sang  et  lignage,  et  de 
ceulx  dudit  conseil  qui  lors  seront  présens  et  appeliez  pour  les 
conseiller,  sanz  avoir  regard  à  la  grandeur,  auctorité  et  estas  des 
personnes,  mais  seulement  à  ce  qui  sera  dit  et  advisié  pour  le 
bien,  utilité  et  prouffit  desdictes  besongnes; 

Et  mandons  à  tous  nos  féaux  et  subgiez  de  quelque  préémi- 
nence ou  auctorité  qu'ilz  usent,  et  les  requérons  sur  la  foy  cl 
loyauté  en  quoy  ilz  nous  sont  lenuz,  à  ladicte  pouronne  de  France 
et  à  nostre  dit  ainsné  filz,  que,  sitost  que  le  cas  escherra,  ilz 
obéissent  après  nous  à  icellui  nostre  ainsné  filz  comme  à  leur  Roy 
droicturier  et  souverain  seigneur,  et  non  à  autre  personne,  de 
quelque  auctorité  que  elle  soit  ou  veuille  user,  et  lui  facent  et 
prestent  les  fny,  hommages  et  seremens  ainsi  comme  ilz  lui  se- 
ront tenuz  comme  à  leur  Roy  et  souverain  seigneur:  et  encores 
pour  plus  avant  pourveoir  audit  gouvernement  de  noslre  dit  ainsné 
filz  et  de  noz  autres  enfans,  nous  voulons  et  ordonnons  de  noz 
dictes  certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  que 
s'il  advenoil,  que  Dieu  ne  veuille,  queaprès  nous  nostre  dicte  com- 
paigne  alasl  de  vie  à  trespassement ,  ainçois  que  icellui  nostre 
ainsné  filz  feust  en  aage  convenable  de  gouverner  en  sa  personne, 
ou  lui  survenist  aucun  accident  de  maladie  ou  aucim  autre  em- 
peschement  par  quoi  ne  peust  entendre  ou  vacquer  audit  gouver- 
nement de  nostredit  ainsné  filz,  de  noz  autres  enfans  el  des  faiz 
et  besongnes  dudit  royaume,  nozdiz  oncles  et  frère  de  Berry,  de 
Bourgoingne,  d'Orléans  et  de  Bourbonnois,  les  plus  prou- 
chains  de  nostre  sang  et  lignage,  noz  connestable  et  chancellier, 
et  ceux  de  nostre  dit  conseil  qui  pour  lors  seront,  aient  en  icellui 
cas  la  garde  et  gouvernement  de  nostredit  ainsîié  filz  et  de  noz 
autres  enfans,  et  ès  faiz  et  besongnes  dudit  royaume,  lesquels 
garde  et  gouvernement  nous  oudit  cas  leur  baillons  dès  main- 
tenant pour  lors,  et  gouvernent  ou  nom  de  nos'redit  filz,  el  pour 
lui  et  en  son  nom  tous  les  faiz  et  besongnes  de  ce  dit  royaume, 
et  lui  obéissent  et  facent  obéir  par  tous  noz  subgiez  comme  à  leur 
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Roy  et  seigneur,  tout  ainsi  et  par  la  Ibraie  et  manière  que  à  nostre- 
dicte  compaigne  l'avons  dessus  ordonné.  Et  ou  cas  que  aucuns 
de  noz  diz  oncles  et  frère  yroient  de  vie  à  Irespassement,  noué 
voulons  et  ordonnons  que  ceulx  qui  survivront  aient  la  garde  et 
gouvernement  de  noslredit  ainsné  filz  et  de  noz  diz  autres  enfans, 
et  faiz  et  besongnes  de  ce  royaume  par  la  manière  dessus  dicte, 
jusque»  à  ce  que  icellui  nostre  ainsné  filz  soit  en  aage  convenable 
de  gouverner  en  sa  personne,  comme  dit  est;  et  toutes  les  choses 
dessus  devisées  et  déclairiées  voulons  et  décernons  avoir  et  sortir 
plain  effect,  sanz  ce  que  aucun  y  puisse  ou  doye  faire  aucune  mu- 
tacion  contre  la  teneur  de  ces  présentes,  nonobstant  quelxcon- 
ques  loix,  constitucions ,  édits,  ordonnances,  establissemens, 
Chartres,  lettres  faictes  soubz  quelconque  forme  de  paroles  que  ce 
soit  par  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  pere  que  Dieux  absoille, 
par  nous  ou  par  aucuns  de  nos  prédécesseurs,  sur  le  fait  du  gou- 
vernement de  nostredit  ainsné  fdz  et  des  autres  ainsnez  filz  des 
Roys  de  France,  et  de  ceux  qui  doivent  succéder  à  la  couronne 
de  France,  et  autres  quelxconques ,  par  les(|uelles  peut  estre  au- 
cunement dérogué  à  notre  présente  ordonnance,  lesquelles  let- 
tres nous  voulons  estre  de  nul  effect  et  valeur,  et  icelles  n  ous  vou- 
lons avoir  pour  exprimées  en  ces  présentes,  et  par  ces  mesmes 
présentes  les  révoquons,  cassons  et  adniillons  et  mettons  du  tout 
au  néant:  El  oullre,  s'il  advenoit  que  Dieu  ne  veuille  que  par 
inadvertance,  importunité  ou  autrement,  nous  octroissions  ou 
commandissions  aucunes  lettres  qui  peussent  estre  aucunement 
dérogativesà  cestes,  ou  feissions  aucune  chose  au  contraire,  nous 
voulons  et  décernons  dès  maintenant  pour  lors  estre  nulles  et  de 
nul  effect,  et  qu'ilz  n'aient  force  ou  vigueur  contre  ceste  présente 
nostre  ordonnance. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulz  conseillers  les 
gens  de  nostre  parlement,  les  gens  de  noz  comptes  et  trésoriers  à 
Paris  y  et  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  subgiez,  présens  et 
avenir,  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme  à  lui  appartiendra,  que 
contre  nostre  dicte  présente  ordonnance  ne  viengnent,  facentou 
souffrent  venir  au  contraire ,  mais  la  gardent  et  tiengnent  et  facent 
tenir  et  garder  de  point  en  point  sanz  l'enfreindre.  Et  pour  que 
ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mettre 
nostre  séel  à  ces  présentes. 

Donné  ,  etc.  Par  le  Roy  ,  messeigneurs  les  ducs  de  Berry,  et.de 
Bourgoingne  présens,  (i) 

(i)  Le  duc  d'OrJéans  était  absent  ;  ce  qui  prouve  que  la  faction  de  Bourgogne 
dominait.  (Isarabert.) 
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REGENCE  DE  LA  REINE 

PENDANT  LA  MALADIE  DU  ROI  (i). 

N°.  298.  —  Lettres  (2)  par  lesquelles  M*  Henri  de  Merle  est 
nçmmé  premier  président  en  remplacement  de  Messire  de 
Popincourt,  décédé. 

3  mai  i4o3.  (Pasquier,  Recherches,  liv.  IV,  ch.  17.  Registre  du  Parlement, 
vol.  XII.  Mss.) 

N".  299. — Lettres  portant  pleins  pouvoirs  à  des  ambassadeurs 

de  France  de  traiter  avec  ceux  d' Angleterre. 

Paris,  5  mai  i4o3.  (Rymer,  tom.  VIII,  pag.  oij.) 
Charles,  etc.,  Savoir  faisons  que  nous  confiant  bien  pleinement 
des  ceux  (3)  loyauté ,  discrétion  et  diligence  de  noz  amés  et  foiaulx 
Johan  évesque  de  Chartres,  Johan  de  Hangest  sire  de  Hangue-» 
ville,  Ancel  de  Longuiller,  sire  d'Angoudessent,  chivaliers,  nos 
conseillers,  et  maistre  Johan  de  Sains,  nostre  secrétaire. 


(1)  Cette  régence  ne  fut  d'abord  que  nominale;  ce  fut  tantôt  le  duc  de  Rour- 
gogne,  tantôt  le  duc  d'Orléans  qui  dominèrent  dans  le  conseil.  (Isambert.) 

(2)  Le  17  septembre  i4oo  ,  le  Roi  nomme  dix  conseillers  à  la  cour  de  par- 
lement, et  lui  mande  qu'elle  choisisse  le  plus  capable  :  et  maitre  Nicole 
Baye,  l'un  des  plus  dignes  greffiers  qui  fut  jamais  au  parlement,  fut  élu  greffier 
le  17  novembre  ensuivant,  par  le  scrutin  tant  des  seigneurs  du  parlement  que 
du  grand  conseil  où  se  trouvèrent  quatre-vingt  personnes.  En  cas  semblable, 
messirc  Jean  de  Popincourt,  premier  président,  étant  allé  de  vie  à  trépas,  et 
maîtie  Hcnride  Merk'IIÎ,a)'antété  pourvu  en  son  lieu,  parlettres  du  2  mai  i4o3, 
par  le  Roi,  il  déclara  n'en  vouloir  user,  sinon  de  tant  que  la  Cour  l'eût  pour 
agréable;  et  y  vint  le  chancelier,  ès  mains  duquel  s'opposa  Lochct,  second  pré- 
sident; sur  quoi  le  chancelier  dit  que  le  Roi  voulait  qu'on  élût  Merle,  attendu  le 
grand  âge  et  indisposition  de  Lochet;  et  pour  ce  que  les  conseillers  ne  vouloient 
élire  publiquement,  ils  se  retirèrent  l'un  après  l'autre  près  du  chancelier,  et  fut 
élu  de  Merle  :  et  au  lieu  de  lui ,  maître  Jacques  de  Tailly ,  président  des  requêtes. 
Le  12  novembre  i4o45  fut  ordonné  que,  combien  que  le  Roi  eut  donné  l'office 
de  greffier  criminel ,  toulelbis  qu'il  seroit  passé  outre  à  l'élection  ;  et  le  lendemain 
fut  élu  du  Roys  ,  présents  les  avocats  et  procureur  du  roi;  et  le  sieur  Roman  aussi 
élu  conseiller.  (Pasquier,  V.  ci-après,  ordon.  7  janvier  i^oy.) 

(5)  Les  pièces  imprimées  dans  Rymer  sont  extrêmement  altérées,  soit  dans 
les  termes,  soit  dans  l'orthographe;  on  peut  en  juger  par  comparaison  avec  les 
pièces  contemporaines.  (Isambert.) 
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Iceulx,  et  trois ,  ou  deux  d'eulx,  pour  le  tout,  avons  ordonné 
et  commis ,  ordonnons  et  commettons ,  par  ces  présentes  noz 
ambaxateurs  et  messages  especiaulx  pour  assembler,  avec  les 
ambaxateurs  ou  messages  de  nostre  cousin  d'Angleterre,  es  mar- 
ches d'entre  Bouloigne  et  Calais. 

Et  a  iceulx,  nos  conseillers  et  secrétaire,  et  a  trois,  ou  deux 
d'eulx,  pour  le  tout,  avons  donné  et  donnons,  par  ces  mesmes 
lettres,  plein  pouvoir,  auctorilé,  et  mandement  especial,  de 
assembler,  pour  nous  et  en  nostre  nom,  avecques  lesdiz  messa- 
ges,  de  procéder,  entendre,  parler,  et  traiter  diligenment  et 
loialment,  avecques  eulz,  sur  les  fais  et  materes,  touchans  les 
reparacones  des  attemptas  et  excès,  fais  de  l'une  partie  et  de 
l'autre  ,  et  par  l'une  contre  l'autre ,  contre  le  teneur  des  trêves  , 
derreinemenî  prises  et  acordés  entre  nous  d'une  part,  et  feu  nos- 
tre tres-chieret  très-amé  filz  Richart  jadiz  Roi  d'Engleterre  d'au- 
tre part. 

De  sonier  et  requérir  lesdiz  messages  ,  et  tous  autres  qu'il 
appertendra,  que  ils  facent  réparer  lesditz  attemptas  fais  par  la 
dit  partie  d'Engleterre. 

De  taire  réparer  ceulx  qui  ont  esté  fais  par  la  nostre. 

Et  de  députer  sur  ce,  et  pour  ce  faire,  se  besoigne  est,  com- 
missaires ou  députez  ,  telz,  et  en  tel  nombre  come  bon  leur 
semblera. 

De  somer  et  requérir  lesdiz  messages,  de  modérer  et  faire 
modérer,  de  ladite  partie  d'Engleterre,  les  patiz  qui  ont  acous- 
tumé  estre  levez  ou  pris  de  Guienne,  lesquels,  solon  la  forme 
desdites  treues,  doivent  estre  modérez,  et  pour  la  réparacion 
desquclz,  en  tant  comme  il  nous  touche,  nous  avons  envoié  en 
nostre  dite  pais ,  nos  messages  pour  ce  faire. 

De  faire  jmblicr ,  si  bt  soing  est,  pour  tout  nostre  dit  royaume  , 
ou  il  sera  besoing,  lesdites  treues. 

De  requérir  lesdiz  messages  que  aussi,  de  leur  partie,  les 
facent  publier  la  ou  il  appertendra. 

Et  généralment  de  faire  es  dites  choses  et  en  tous  leurs  accons- 
tances,  et  dépendantes,  tout  ce  qui  y  sera  nécessaire  et  expédient, 
et  que  nous  y  purroions  faire  se  nous  y  estions  en  nostre  per- 
sonne, ja  soit  ce  que  les  choses  de  susdites  requerssent  mande- 
dement  pluis  especial. 

Et  i)ron»etl(>ns ,  en  bon  foy,  et  en  parole  de  Roy,  avoir  aggréa- 
ble  et  tenir  ferme  et  estable  tout  ce  qui,  par  nos  diz  messages, 
et  trois,  ou  deux  d'eulx,  sera  fait,  traitie,  appointie  et  accorde 
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sur  les  choses  dessusdites,  et  chascune  d'icelles,  sans  venir  en 
contre  en  quelque  manere  que  ce  soit. 
En  tesnioignance  de  ce,  elc.  Donné,  etc. 

N°.  3oo.  — Lettres  portant  (i)  promesse  d'un  triple  mariage 
entre  les  en  fans  du  Roi  et  ceux  du  duc  de  Bourgogne. 

5  mai  i4o3.  [Trésor  des  Chartres,  coté  i58,  pièce  200.  )^ 

N°.  Soi.  —  Lettres  qui  permettent  au  duc  d'Orléans  d'ètahlir 
des  grands  jours  pour  son  comté  de  V  erius. 

Paris,  6 mai  i4o3.  (G.  L.VIII,  585.) 


N°.  5o2.  —  Lettres  (2)  par  iesqueJics  îe  Roi  révoque  les  avan- 
tages faits  à  in  maison  de  Bourgogne  par  te  traité  de  ma- 
riage du  Dauphin. 

Paris  ,  7  mai  i4o5.  (  Dupuy,  Traité  de  la  Majorité,  p.  298.  ) 

Charles,  etc.  Comme  j'à  niéçà  nos  autres  lettres  patentes  (5)  , 
et  pour  les  causes  contenues  en  icelles,  nous  ayons  octroyé  et  ac- 
cordé à  notre  très  cher  et  très  amé  frère,  le  duc  d'Orléans,  que 
le  mariage  fut  fait  de  notre  très  cher  et  très  amé  fils  aisné  le  dau- 
phin avecques  la  fdle  née  ou  depuisà  naî  re  dedans  certains  tems 
de  nostredit  frère  ,  et  comme  par  nosdites  lettres  puet  phis  plai- 
nemf  nt  apparoir,  et  depuis  «yons  aussi  trailié  aucuns  mariages  de 
plusieurs  de  noz  enfans  avecques  autres  (4)9  et  aussi  soyons  reoors 
nous  jà  piéça  du  tems  du  jeune  aage  de  nous  et  le  notredit  frère, 
avoir  fait  par  le  conseil  de  ceux  qui  lors  étaient  enlour  nous  cer- 
tains lestamemtz,  codicilles,  et  autres  ordennances entre  vifs,  par 


(1)  C'était  un  triomphe  pour  le  duc  de  Bourgogne,  qui  resserrait  ses  liens  avec 
la  maison  régnante.  (Secousse  ,  Préface.  ) 

(2)  Le  duc  d'Orléans  ne  put  voir  sans  jalousie  que  par  les  lettres  du  26  avril 
on  lui  associât  ce  prince  dans  le  gouvernement,  à  la  iête  duquel  il  avait  été  seul 
pendant  quelque  temps ,  et  que  dans  le  cas  d'une  minorité,  le  duc  de  Bourgogne 
fût  destiné  à  partager  avec  lui  Tautorîté  qu'il  croyait  ne  de  voir  appartenir  qu'à 
lui  seul,  ou  du  moins,  ne  pouvoir  lui  être  disputée  que  par  la  Reine.  Les  liens 
par  lesquels  dans  le  môme  temps  Charles  VI  s'unit  étroitement  avec  la  maison 
de  Bourgogne  mirent  le  comble  à  la  fureur  du  duc  d'Orléans. 

(0)  On  ne  les  a  pas  retrouvées.  (Isambert.) 

(4)  Le  duc  de  Bourgogne.  (  V  .  ci-dessuî<  ,  n°  3oo.)  Ce  contrat  a  été  imprimé  par 
Godefroy,  p.  ^01 ,  à  la  suite  de  Juvénal  des  Ursins.  (isambert.) 
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lesquels  aucuns  pourraient  présumer  être  dérogés  aux  droits,  j 
prérogatives  et  honneurs  qui  y  appartiennent  ;  et  ou  t«ms  avenir  i 
pourraient  et  devraient  appartenir  de  droit  et  raison  commune  ,  \ 
coùtume  et  usage  de  noire  royaume,  ou  autrement  à  notre  frère  i 
dessusdit.  Sçavoir  faisons,  que  nous,  considerans  la  grand  amour 
naturelle  que  nous  avons  et  devons  avoir  à  notredit  frère ,  et  aussi 
les  très  grant  amour,  obéissance  et  service  qu'il  a  de  tout  tems 
faits  et  encores  fait  chaque  jour  à  nous,  et  à  notre  royaume  ,  et 
duquel  nous  nous  confions  très  pleinement,  comme  de  notre  frère 
germain  ,  et  le  plus  prouchain  de  nous  et  noz  enfans. 

Pour  ce  nous  voulans  garder  à  notredit  frère  tousses  droits  qui 
lui  compétent  et  appartiennent  et  doivent,  pourront  et  devront 
compéter  et  appartenir  de  droit  et  raison,  comme  de  usage  et  de 
coùtume  ou  autrement,  et  oster  toute  manière  de  suspicion  ou 
présomption,  que  l'en  pourrait  avoir  pour  les  testamentz  ,  codi- 
cilles, ordennanceset  mariages  dessusdicts,  descernons  et  déclai- 
rons de  notre  certaine  science  par  ces  présentes  :  Que  notredit 
frère  voulons  être  et  demourer  entièrement  en  tous  ses  droits^  et 
que  par  testament,  codicille,  ou  autre  ordonnance  faite  entre  vifs,  j 
traictiez  de  mariage  faiz  ou  à  faire  ,  ne  soit  aucunement  dérogué 
ou  préjudicié  à  quelque  chose  qui  de  droit,  usage,  coùtume,  ou 
autrement  lui  a  peu,  puet,  doit,  pourra  et  devra  competer  et  :" 
apartenir  pour  le  tems  passé  ,  présent  et  à  venir,  par  quelque  titre 
ou  moyen  que  ce  soit,  ainçois  voulons,  ordonnons  et  déclarons 
queilzlui  soient  et  demeurent  entiers,  sans  aucunement  être  ble- 
ciez  ne  empirez,  nonobstant  aucun  consentement  par  lui  autrefois 
baillé  en  son  préjudice,  lui  non  ayant  telle  cognoissance  de  ses 
droiz,  comme  il  y  a  de  présent,  et  pour  doute  d'encourir  notre 
indignation:  les  mariages  nagaires  traitiez  de  noz  enfans  avecques 
autres,  et  quelxconques  autres  choses  qui  pourraient  préjudicier 
oudéroguer  aux  droiz,  honneur  et  prérogatives  de  notredit  frère. 

Et  s'il  avenoit  que  ou  tems  avenir  par  inadvertance,  par  im- 
pressions ou  importunité  de  requerans,  ou  autrement  nous  feis- 
sions  aucune  chose  contre  ce  que  dit  est ,  qui  aucunement  peust 
déroguer ou  préjudicier  à  notredit  frère,  àsesdroits,  prérogatives, 
honneurs  et  à  ce  que  de  droit  et  raison,  communs  usages  et  con- 
tenus lui  puent  et  doivent,  pourront  et  devront  compéter  et  ap- 
partenir; nous  voulons  et  décernons  dez  maintenant  pour  lors, 
que  tout  soit  réputé  pour  nul,  et  de  nul  effet,  et  que  aucunement 
ne  puisse  ou  doie  préjudicier  à  nostredit  frère  en  quelque  manière 
ne  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  feaulx  connestabl6 
et  chancelier,  les  gens  de  notre  parlement,  delà  chambre  de  nos 
comptes,  à  lousnos  sénéchaux,  gouverneurs,  baillifs,  et  autres  jus- 
ticiers et  officiers,  vassaulx  et  subjiets,  requerrons  tous  nosbien- 
veillans  et  alliez,  que  notre  présente  ordonnance  et  déclaration 
ils  tiegnent  et  gardent,  facent  tenir  et  garder ,  sans  aucunement  en- 
iVaindre,  et  que  à  nostredit  frère  prestent  chacun  d'eulx  endroit 
soi,  confort  et  aide,  se  mestier  en  a,  et  par  lui  sont  requis. 
En  tesmoing  de  ce ,  etc. 


N".  5o3.  —  Lettres  portant  révocation  des  'précédentes  (i). 

Paris ,  11  mai  i4o3.  (Dupuy,  Preuves  du  Traiti  de  la  Majorité,  p.  298.) 

Charles,  etc.  Gomme  piéçà  nous  voulons  prévenir  et  pourveoir 
au  gouvernement  de  notre  royaume  et  à  la  sûreté  de  nostre  très 
chière  et  très  amée  compaigne  la  Reine,  de  nostre  très  chier  et 
très  amé  aîné  fils  et  de  nos  autres  enfans  lors  nez  et  à  naître,  afin 
Hue  quand  il  plaira  à  Dieu  nous  oster  de  cette  vie  mortelle  et  nous 
appeler  devers  lui,  ils  puissent  demourer  en  paix,  tranquillité 
et  sûreté  :  ayons  fait  par  grant  meure  délibération  de  notre  con- 
seil certaines  ordennances,  tant  de  notre  testament  (2)  et  comme 


(1)  Rien  ne  prouve  mieux  l'instabilité  du  gouvernement  que  ces  révolutioos 
continuelles.  Si  les  états  généraux  eussent  été  assemblés,  ils  auraient  réglé  irré- 

1^1^  lirocablement  la  forme  du  gouvernement  et  réprimé  l'ambifion  des  princes,  et 
liotre  malheureuse  pairie  aurait  pu  être  aussi  florissante  pendant  la  maladie  de 
^^^Monroi,  que  la  Grande-Bretagne,  grâce  à  son  parlement,  sousGeorge  lit.  Il  pa- 
eseS raît  que  la  Reine  favorisait  alors  le  parti  bourguignon,  puisque  la  promesse  de 
jlQjfg  jlnariage  faite  au  duc  d'Orléans  est  ici  qualifiée  comme  lui  étant  défavorable, 
[poutefois ,  le  pouvoir  du  duc  de  Bourgogne  ne  fut  pas  de  longue  durée,  puisque, 
tar  des  lettres  du  5  juiu  i4o4  ?  le  duc  d'Orléans  obtint  un  accroissement  d'apa- 
agé.  (Isambert.) 

(2)  Il  paraît  certain  que  ces  mots  désignent  les  lettres  du  mois  d'avril  précé- 
lent ,  et  que  ce  sont  les  mêmes  que  le  duc  d'Orléans  fit  révoquer  par  celles 
u  7  mai.  Comment  donc  a-t-on  pu  dire  dans  ces  dernières  que  les  let- 
res  que  Charles  Y I  révoquait,  avaient  été  données  lorsqu'il  était  encore  jeune 
'âge.  On  pourrait  conjecturer  que  Charles  VI  étant  encore  jeune  ,  avait  fait  un 
iStament  qui  contenait  des  dispositions  qu'il  renouvela  par  les  lettres  du  mois 
'avril  i4o5  ;  et  que  dans  celles  du  7  de  mai  suivant,  le  duc  d'Orléans  qui  fut  le 
laître  de  les  faire  rédiger  comme  il  le  jugeait  à  propos ,  affecta  d'y  faire  cou- 
)ndre  les  nouvelles  lettres  du  mois  d'avril  avec  le  testament  anciennement  fait 
ar  le  Roy  son  frère,  afin  qu'on  pût  dire  en  général  que  ces  actes  avaient  été 
its  pendant  que  Charles  VI  était  jeune.  Testamentz,  codicilles ,  et  autres  or' 
\mnanc6S  entre  vifs ,  portent  les  lettres  du  7  de  mai.  (  Secousse ,  Préface.  ) 
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autres,  lesquelles  furent  lors  acceptées  en  certaines  nos  lettres 
sur  ce  faites  et  scellées  de  notiegraiitscelen  lazde  soye  et  cire  vert, 
et  lesquelles  nous  avons  revues  par  plusieurs  fois,  et  nous  a  sem- 
blé etsemble,que  elles  sont  bonnes  et  profitables  ,  pour  notre  com- 
paigne  ,  nosdils  cnlans,  noslrt'dit  royaume,  et  pourtous  nos sub- 
giez;  et  qi>e  se  ictlles  nos  ordonnances  ctoient  aucunement  cas- 
sées, iompiies  ,  irrilées  ou  annulées,  que  Dieu  ne  veuille  ,  et  dont 
redondrail  au  très  grant  détriment  etdoumiage  de  noscompaigne, 
enfans,  royaume  et  subgicz  dessusdits,  et  de  nouvel  nous  nous 
soyons  avisés  tjue  par  cenaines  clauses,  ou  paroles  contenues  en 
noz  lettres  par  nous,  non  ayant  lors  recordation  ou  mémoire  de 
nos  ordonnances  dessusdiies,  octroyées  n  agueres  à  notre  très  chier 
et  très  amé  frère  le  duc  d'Orlé  uis  ,  desquelles  noz  lettres,  Ton  dit 
la  teneur  être  telle  (  v.  ci-dessus  )  est  ou  puet  être  aucunement 
dérogué  à  la  teneur  de  nozdites  ordennanres  ou  préjudice  et 
dommage  de  notredile  comjjaigne  et  nosditz  enfans,  de  notredit 
royaume  et  de  nosditz  subgiez ,  laquelle  chose  nous  bien  avertiz 
et  avisez  dece  que  ne  voudrions  ne  deverions  aucunement  tolérer. 

Savoir  faisons  que  nous  ayant  bien  en  notre  mémoire,  le  con- 
tenu en  nosdites  ordonnances  elles  causes  et  mouvemens,  pour- 
quoi nous  les  fismes  et  que  savons  de  certain  ,  qu'en  octroyant  à 
notre  dit  frère  nosdites  autres  lettres,  nous  n'en  fusrnes  mieadver- 
tiz  ;  car  si  nous  en  eussions  été  avisez,  nous  ne  les  eussions  point! 
octroyées  ;  ne  aussi  ne  pouvons  nous  bonnement  ce  faire  sauve  nos 
tre  conscience ,  eue  sur  ce  meure  délibération ,  et  bien  advisez  et  ad 
vertiz  que  lesdiles  lettres  par  nous  ainsi  octroyées  à  nostredit  frère 
dont  dessus  est  faite  mention,  sont  moult  dérogatives  et  moult  pré 
judiciabies  à  nozditz  ordennances,  à  noz  compaigneet  enfans  des 
susdiz,  à  leurs  droiz,  honneurs  et  à  nosdilz  royaume,  subgiez 

INous  de  nos  certaine  science,  autorité  et  plaine  puissance||^'^fl 
royaulx,  les  révocons,  irritons,  cassons  et  annulions  du  tout 
et  décernons  tout  ce  qui  dedans  est  contenu  être  à  toujourf 
de  nul  effet  ;  et  encore  pour  pourveoir  par  le  tems  avenir,  à  c( 
que  aucune  chose  ne  soit  par  nous  fait  contre  nosdites  ordon- 
nances, nous  ORDONNONS,  déccmons  et  déclairons  dès  mainte-J^'^ur 
nant  pour  lors  de  noz  autorité  et  puissance  dessusdites,  que  s< 
à  la  requête  de  quelxconques  personnes  de  notre  sang ,  en  quel 
que  prouchainelé  qu'ils  nous  attiengnent,  ou  d'autres  dcquelqui 
autorité  qu'ils  usent,  nous  faisons  aucuns  octrois  par  noz  lettre 
ou  autrement  qui  puissent  aucunement  déroger  à  noz  ordonnari 
ces,  dont  dessus  est  faite  mention  ,  en  tant  comme  touche  notrePttrç 
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ditecompaigne  et  nosditsenfaiis  et  leurs  droits,  etnosdits  royaume 
et  subgiez,et  par  quoi  l'effet  d'icelles  puist  être  empêché  en  quel- 
que manière  que  ce  soit  ou  puist  être;  tout  ce  qui  ainsi  seroit  fait 
soit  de  nul  effet  et  n'ait  aucune  force  ou  vigueur. 
En  tesmoing  de  ce  ,  etc. 


N".  3o4.  —  Lettres  contenant  pouvoir  à  ia  Pleine  [i)  de  s'opposer 
aux  dons  du  domaine ,  et  de  tes  faire  annuler. 

Paris  ,  i5  mat  i4o3.  (  C.  L.  VIII,  SSj.) — Publiées  au  parlement  le  5  juin  i4o4. 

Charles  ,  etc.  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
salut.  Comme  par  grant  el  meure  délibération  de  notre  Conseil, 
ouquel  estoient  noz  tré^s-chers  et  très-amez  oncles  el  frère  les 
ducs  de  Berry ,  de  Bourgoigne ,  d'Orléans  et  de  Bourbonnois ,  et 
pluseurs  autres  prochains  de  noire  sang  et  lignage  ,  et  avec  eulz 
aliirpluseurs  gens  de  notre  grant  conseil,  nous  eussions  fait  certai- 
iiii  aes  ordonnances  de  non  dotmer  ou  aliéner  aucune  chose  de  notre 
,11  demaine,  fust  à  vie,  à  héritage  ou  à  volonté  ,  parquoy  les  rentes  , 
,  evenuës  et  autres  droiz  appartenans  à  nostredit  demaine  ,  en 
ussent  aucunement  diminuez  ou  apéticiez  ;  et  se  par  inadver- 
ance  ,  importunité  de  requerans ,  ou  autrement,  nous  en  eus- 
ions  fait  aucunes  ou  faisions  ou  temps  avenir,  nous  voulons  estre 
évoquez  ,  et  que  ilz  feussent  de  nul  effect  et  valeur  ;  et  avecques 
e,  révoquasmes  tous  dons  par  nous  faiz  ou  temps  passé,  feust 
vie,  à  héritage  ou  à  voulenté  ,  à  quelzconques  personnes  que 
e  feust,  et  de  quelque  estât  qu'iiz  feussent,  excepté  ce  que  nous 
vions  donné  ,  baiilié  et  assigné  à  nostre  très-chiere  et  très-amée 
ompaigne  la  Royne  ,  à  nos  enfans,  à  nos  diz  oncles  et  frère,  et 
leurs  enfans  ;  et  aussi  le  don  que  nous  avions  fait  à  nostre  très- 
lier  et  amé  cousin  Pierre  de  Navarre,  de  îa  conté,  chastel, 
ille  et  chastelleuie  de  Mortaing,  et  aussi  excepté  aucuns  qui  par 
)z  autres  lettres  en  avons  excepté  ,  et  gaiges  ou  rentes  à  vie  ou 
volonté,  que  prennent  par  nostre  octroy  aucuns  nos  officiers, 
ar  la  main  du  changeur  île  nostre  trésor  ,  ou  de  noz  vicontes  et 
ceveurs,  si  comme  ces  choses  et  autres  contenues  en  noz  lettres 
ordenance  sur  ce  faictes,  pevent  plus  plainement  apparoir. 
Savoir  faisons  que  nous  voulans  tousjours  croistre  et  augmen- 
r  à  nostre  povoir  les  rentes,  revenues  et  droiz  appartenans  à 
)stredit  demaine ,  sanz  aucunement  les  aliéner  ou  diminuer ,  et 
nfians  à  plain  de  la  très-grande  et  très-parfecte  et  singulière 
aour  et  affeccion  que  nous  avons  à  noslredicte  compaigne ,  et 
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qu'elle  a  nous ,  et  aussi  que  à  lui  compéte  et  appartient  garder 
le  bien  ,  prouffit  de  nous  et  de  nostre  royaume,  et  de  noz  en- 
fans,  plus  que  à  nul  autre  ,  avons  voulu  et  ordonné  j  voulons  et 
ORDONNONS  par  ces  présentes,  de  nostre  certaine  science,  plaine 
puissance  et  auclorité  royal ,  et  lui  avons  donné  et  donnons  par 
ces  mêmes  lettres,  povoir  de  soy  opposer  et  contredire  à  tous 
dons,  aliénacions  que  faire  pourrions  ou  temps  avenir,  de  nostre- 
dit  demaine,  à  quelzconques  personnes  de  quelconque  auctorilé 
ou  prééminence  qu'ilz  feussent  et  qu'ilz  usent,  fust  à  vie,  à 
héritage  ou  à  volenté ,  et  que  ce  que  fait  en  aurions ,  feust  de  nul 
effect  et  valeur;  et  aussi  que  se  aucunes  requesles  nous  estoient 
aucunement  faictes  par  importunité  de  requerans  ou  autrement, 
qui  seroient  en  nostre  préjudice,  et  contre  le  bien  de  nous  et  de 
nozdiz  royaume  et  demaine,  par  quelque  personne  que  ce  feust, 
tant  nous  soit  prouchain  de  lignage,  ou  autres  de  quelque  estai 
ou  auctorité  qu'ilz  feussent,  que  nostredicte  compaigne  sembla- 
blement  s'i  puisse  opposer,  et  nous  en  adviser,  afin  que  nous  n'en 
facions  ou  passions  aucunes;  et  se  faictes  et  passées  les  avions  par 
inadvertance,  qu'elles  soient  révoquées  et  adn  ullées,et  de  ce  débatre 
et  empescher  par  toutes  bonnes  voies  et  manières,  contre  tous 
ceulz  de  quelque  auctorité  ou  prééminence  qu'ilz  feussent,  qui 
par  importunité  les  vouldroient  obtenir;  et  ce  lui  commandons  par 
ces  lettres  et  très-expressément ,  et  sur  quanque  elle  nous  double 
courroucier  ,  et  veult  et  désire  le  bien  et  honneur  de  nous  ,  de 
noz  dizenfans  et  siens,  et  de  noz  royaume  et  demaine  dessusdiz. 

Si  donnons  en  mandement  à  nostre  amé  et  féal  chancellier  qui 
est  de  présent ,  ou  pour  le  temps  avenir  sera  ,  sur  la  foy  et  loyaulté 
en  quoy  il  nous  est  et  sera  tenu  ,  et  sur  le  serement  qu'il  nous 
a  fait  et  fera ,  que  d'oresenavant  il  ne  séelle  aucunes  lettres  contre 
ne  ou  préjudice  de  noz  ordennances  dessusdictes  ,  ne  contre  la 
teneur  de  ces  présentes,  sans  le  nous  faire  premièrement  savoir 
ou  à  nostredicte  compaigne,  noz  oncles  et  frère,  et  ceulz  de 
nostre  sang  et  conseil  qui  lors  seront  devers  nous,  etc. 

En  tesmoing  de  ce,  etc. 

N°.  3o5.  —  Lettres  rf^où  résuite  que  ie  gouvernement  des 
nances  provenant  des  aides,  confié  aux  ducs  d'Orléans  , 
Berry  et  de  Bourgogne ,  leur  avait  été  retiré  pour  être  con^  . 
à  quatre  particuliers ,  dont  trois  présentés  par  le  grand 
conseil,  et  ie  quatrième  adjoint  par  ie  Roi. 

Paris ,  19  mai  i4oo.  (  C.  L.  VIII ,  588.  ) 
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N".  3o6.  —  Lettres  portant  que  ie  roi  (i),  €  église  et  ie  peuple^ 
se  remettent  sous  €  obédience  du  pape  Benoît  XI  IL 

Paris,  pénultième  de  mrâ  i/joô.  (C.  L.  VIII,  SgS.)  —  Corps  dipl.  II,  1-285. 

Karolns  ,  elc.  Summus  omnium  bononim  dîsposîlor  et  creator 
qui  sua  njiseracione  nos  ad  regni  f.istigium  sublimare  dignatus 
est,  cu!iis(|ue  imperio  cuncta  creata  subjecta  sunt,  sicuti  sibi 
placiliuu  est,  de  hiis  que  inter  morfales  agitanlur,  ita  quod  que 
per  sapienciam  hujns  mundi  concbiduntur,  interdum  mulari 
dispouit,  hon)inum  quoqne  mentes  ad  bec  aplat,  ut  prudencie 
virtuleni  insequenles,  prout  rerum  ac  lemporum  vaiietas  exigit, 
sic  se  temporibus  accomodent.  Sane  satis  et  merito  meminimus; 
nosireque  mentis  acies  continua  lugubrique  meditacicne  revolvit 
que  et  quanta,  quàm  dura  qnàmque  nefanda  pestis  bu  jus  viru- 
lent! scisinalis,  protb  dolor  !  nunc  et  ab  inveteralis  diebus  in 
ecclesia  saiicta  Dei  discrimina  parturiit,  quot  ecîam  per  ilhid 
pericub)rum  laberintis,  orlbodoxorum  anime  subacte  sunt, 
pro  cujus  extirpacione  ferventi  desiderio  carifateque  succensi, 
quibiiscunique  modis  et  viis  possibilibns,  nullis  parcendo  labo- 
ribus  aut  expensis,  pbiribus  congregacionibus,  frequentalîsqiie 
consultacionibus  prelatonim,  maqinatnm.  cleri  et  procerum  regni 
Dalj)binatû-J(pic  nostrorum  super  boc  babilis,  necnon  ambaxialis 
sollempnibns  quamphirimis  apud  reges  mnltos  et  principes.chris- 
tianitatis  ob  lu)c  factis  lotis  nisibus  curavimus  laborare,  et  tan- 
dem usque  a(i  boc  deventum  est  quod  dictis  prebatis  etclero  dicti 
regni  et  Dalphinatùs  uosirorum,  in  bac  nostra  civilate  Parisiensi 
quinquennio  fere  jani  exacte  congregatis,  conciusum  est  summo 


j       (1)  Voici  les  principaux  évt^nfmens  de  ce  schisme  : 

!  Gri'goire  XI  étant  mort  à  I^ome  le  26  mars  1078,  le  8  d*avril  suivant  les 
cardinaux  élurent  Barlhélcmi  Prio;ani  ,  archevêque  deBari,  dans  le  royaume  de 
Naples.  Il  prit  le  nom  d'Urbain  VI. 

La  plus  grande  partie  des  cardinaux  qui  l'avaient  élu,  s'étant  retirés  à  Agnagni , 
y  élurent  pour  pape.  li>  21  septembre  suivant,  Robert  de  Genève,  qui  prit  le 
nom  de  Clément  VII.  La  France  le  reconnut  pour  pape  I(''i.Miîme. 
I       Urbain  VI  mourut  le  i5  octobre  iSGq.  Le  lendemain  16  fut  élu  Pierre  Tho- 
macelii,  qui  prit  le  nom  de  Boniface  IX. 

Clément  VII  étant  mort  à  Avignon  le  16  septembre  i5f)4»  le  28  de  ce  moi* 
Pierre  de  Lune  fut  élu,  et  prit  le  nom  de  Benoît  XIII.  La  France  le  reconnut 
1   aussi  pour  vrai  pape. 

Chai  les  VI,  par  ses  lettres  du  27  juillet  îôf)S  (p.  8o5  ,  3«  livraison) ,  avait  or*' 
donné  la  soustraction  de  son  royaume  à  l'obédience  de  Benoît  XIII.  (Secousse, 
I    Préface.  ) 
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pontifici  pape  Benediclo  xiir  obedienciam  sibi  jam  exhibitam 
debere  substrabi,  quia  viani  cessiouis  non  acceperat  sibi  obla- 
tani,  siib  illa  spe  quod  pcr  hoc  unio  ipsius  ecclesie  velociùs  se- 
queretur. 

Quàquidem  conclnsione  ad  effectum  deductâ,  etsi  ad  eam 
indiicendam  mulle  cause  et  raciones  apparerent,  tainen  fructus 
optatus  ac  exindè  spcratus  minimè  secutus  est  ,  intrususque 
ciijus  pertinacia  propter  hoc  substractionem  suorum  sequacium 
flecti  credebatar,  nedum  in  aliquo  depressiis  est,  sed  in  sua  du- 
ricia  pertinaciùs,  ut  asseritur,  persévérât ,  dictique  sui  sequaces 
non  modo  se  à  sua  obediencia  minimè  substraxerunt ,  veruni  in 
sua  obstiiiacione  magis  ac  magis  cotidie  roborantur. 

Quamohrem  hiis  in  interiori  nostra  meditacione  pensatis, 
fructumillum  à  dicta  subslractione  speratum  subsequinon  viden- 
tes,  atlendentes  eciam  quod  prout  ad  nostras  aures  per  instru- 
menta publica.et  carissimorum  amicorum  nostrorum  Penes- 
triniet  Saluciarum  cardinaliumaliorumquefidedignorunirelatus, 
jam  devenit,  prefatus  summus  pontifex  viam  cessionis  ab  eo/ 
rcquisitam  acceptavit,  ad  finem  quod  per  hocvera  unio  in  Christi 
ecclesia  subsequatur  :  Quamquidem  viam  cessionis  intrusus  super 
hoc  pluries  cum  instancia  maxima  requinitus,  acceptare  perlina- 
citer  récusa  vit,  quodque  sacrum  collegium  sancte  romane  ecclesie 
cardinalium,  qnos  inter  ceterus,  intrinseca  rei  hujus  penelracio 
mentabs  acuratiùs  pungere  videtur,  precedenlibus  niaturis  con- 
sultisquedeliberacionibus ,  prout  tantorum  virorum  discrecionuni 
interest  et  Ojms  est  tanlo  facto,  iuter  ipsum  summum  pontificem 
et  eos  agitatis  et  conclusis,  à  substractione  f)er  eos  dudum  facta 
omnimodè  desistentes,  prefatosummo  pontifici suam  plenam  obe- 
dienciam reslitueredecreverunl ,  firmissimè  confidentes,  utasse- 
runt,  quodper  hocaddictam  unionemcitiùspoterit  deveniri ,  elc. 

Quapropter  premissis  permotus  et  merito,  noster  animas 
quem  semper  ad  ea  que  dicte  unioni  proficua  viderenrur,  promp- 
tissimum  habuimus  et  habemus,  vestigia  progenitorum  nos- 
trorjim  limitantes,  qui  numquam  in  factis  universalis  ecclesie 
defuisse  léguntur,  scd  semper  in  hiis  ahésisse  veritati  :  Notum 
facimus  universis  presentibus  et  futuris,  quod  nos  in  Domino 
cujus  causa  agitur,  spem  ponentes  quod  per  restitucionem  obe- 
diencie  per  nos  diclo  summo  pontifici  faciendam,  amena  pacis 
ecclesie  sanctc  Dei  solacia  nobis  ceterisque  principibus  hujus 
obediencie  invicem  in  vera  fidei  caritate  unilis,  poterunt  faciliùs 
et  ciliùs  pvocurari ,  de  consilio  et  assensu  carissimorum  patruo^ 
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rum  nostroriim  diicum  Biturie  et  Burgundie,  germanique  nostri 
ducis  Aurelianensis,  et  avunculi  nusiri  ducis  Borbouii,  de  con- 
silio  |)n'tei  ea  preîatoruni  ,  universitatuni  Parisiensis ,  Aurelia- 
nensin,  Tolosane ,  Audi  gavensis  et  Montispessaiaiii ,  procerum 
ac  uobilium  (jlmiinorum  le^ni  njstiri,  sn;>er  hoc  ex  iiitenfione  à 
iiobis  e\ocator!)m ,  in  qjsius  Dei  nomine,  qtrtin  soluiii  habenius 
pre  oculis,  ipsain  substractioiie m  in  dictis  rci^no  el  DaSphinatu 
nostris  de  cetero  cr-ssareet  nuUius  roboris  in  futnrum  esse  decer- 
neutes,  veram  obedit  ntiani  prefato  sumiiio  ponlitici  Betseciieto 
pape  xui"  pio  nobis,  tolo  regno  et  Dalj)hinat»i  prediclis,  subdi- 
lîsq<ie  nostiis  qaibi!Scuni(|ue  et  cupisciuncpie  stalûs  et  condicionis 
existant,  de  nosira  certa  sciencia,  mainracjue  deliberacione 
habita  ciim  j^redictis,  lestituimus,  eidemque  sammo  ponlific 
tanquan»  pape  et  veiu  vicaiio  Domini  nostri  Jesa  Christi,  dein- 
ceps  per  ipsos  subditos  noslros  obedire  volunius,  declaranius  , 
sancirnus,  phecipimus  el  mandamis,  siculi  anteaclis  tempoiibus 
sumuiis  pon>iti(  ibus  sancle  toîïiane  ecclesie  per  eosdem  extiiit 
obedituni  :  <listrii  tiùs  inhibenies  cunctis  subditis  nostris  jam 
dictis,  quatinîis  sanct  ioneni  et  dctlaiacionem  nustras  présentes 
nullalenus  infi ingère,  nec  eis  ausu  îemerario  contrarie  présu- 
mant : 

Quod  si  (juid  alicpii  ipsorum  contra  premissa  facere  presnmp- 
seiint,  indignacionem  nosiram  cum  gravi  animadversione  se 
senserint  incursnros. 

Wandamus  insuper  el  expressiùs  injungimus  utiiversis  juslicia- 
riis  nosh  is,  et  eorum  cuihbet,  jsrout  ad  eum  pertinuei  it,  quatinùs 
reslitucioiiem  huinsmodi  el  omnia  suprascripta  in  cunetis  locîs 
lamosis  el  nolabiiibus  juridicionuiii  suarum  ,  ut  ad  omnium  no- 
ticiauk  deducantur,  faciant  solennittr  ac  eciam  celeriter  publicari, 
et  quos  contra  facere  reppef  erint,  graviter  sic  puniant  quôd 
céleris  cedat  in  excmplum. 

Quod  ul  perpétue  solidit.itis  robur  obtineat,  nostrum  presen- 
tibtiS  ifct  imus  apponi  sigiilum. 

Datum  Parisiis,  etc. 


5. 


es  CHARLES  Vr. 

N".  307.  —  Lettre  du  roi  en  réponse  à  celle  de  Tamerlan  (1), 
pour  assurer  ta  liberté  du  commerce  entre  les  sujets  respec- 
tifs, 

Paris,  i5  juin  i4o3.  (Trésor  des  Chartes.  —  Mém.  de  l'Acad.  des  Inscriptions 
ol  Belles-lettres,  tom.  VI,  pag.  622.  ) 

Karolns,  etc.  Serenissimo  ac  vicloriosissimo  principi  Themyr- 
beo  salutem  et  pacem. 

Serenissirne  ac  vicloriosissime  princeps,  nec  legi  nec  fidei  ré- 
pugnât,  aut  est  dlssonnm  rationi,  quin  potiùs  utile  censendum 
est,  rcges  ac  dominos  temporales ,  etsi  credulitale  sermoneque 
discrepent,  civilitatis  benevolentià  et  amicilice  nexu  inviceni 
fœderaii,  ubi  per  id  maxime  pax  atque  Iranqiiillitas  rediuidet  ad 
subditos.  Et  hinc  est,  serenissirne  ac  victoriosissime  princeps, 
quod,  cùm  lilleras  vestrae  celsitudinis  per  fratrem  Johannem 
archiepiscopum  totius  orientis  recepimus,  quibus  nobis  salutis 
eulogium  imperliri  volaistis,  ac  de  nostri  statiis  continenlia  et 
regni  commoditatîbus  pariter  infoimari,  nichilominus  intimare 
victoriam  qiiam  Allissimo  concedente,  obtinuistis  de  Baazito, 
nobis  ad  complacentiam  boc  cessisse  noveritis  non  modicam, 
praecipuè  coadjuncto  cjuôd  magnificentite  vestrae  gralum  erat 
mercalores  noslros  et  celeros  Xrlstianos  cimi  siibdilis  vesti  is  posse 
commercia  de  celero  simul  contrahere,  et  mercantias  suas  sine 
im[)edimenlo  mutuô  exerctre  et  agere,  nec  non  ad  terras  et  di- 
tioncs  veslras  accessum  amodo  babere  plenai  ium,  vebUi  tempore 
bonorum  praîdecessoruni  nostrorum,  ut  verbi  s  vestris  utamur, 
fuit  factum;  de  quo  magnas  vobis  giatias  rependimus  ,  at(|ue 
grates  animo  iibenti  consimililer  annuenles,  ac  vice  volenles 
reciprocâ,  ut  veslri  ad  terras  et  dominia  nostra  securè  venire, 
ac  mercari ,  sicuti  nostri  in  partibus  vestris ,  possint  ,  quem- 
admodum  haec  et  alia  quàm  multa  quae  praelatus  arcbiepis- 
copus  audivit  cerncreque  potuit  in  boc  regno ,  si  libeal,  refe- 
ret  vivâvoce,cui  in  praemissis  credere  ac  recommissum  ha- 
berc,  oh  n^erila  suae  fidelitalis  precumque  nostrarum  inlervcntu 
magniilccntia  veslra  velit  :  (juse  nobis  de  suis  successibus  ad  nos- 


(i)  Elle,  est  en  persan  au  Trésor  des  Chartes  ;  d'après  l'analyse  qu'en  a  donnée 
M.  Sylvestre  de  Sacy^  le  grand  émir  Témir-Couran  écrit  au  roi  de  France  (Re  di 
Fransa),  après  la  halaillc  d'Ancyre ,  dans  laquelle  il  avait  vaincu  Bajazet,  qu'i^ 
désire  que  ses  sujets  soient  reçus  avec  honneur  et  préservés  d'avanies,  et  qu'il  en 
jicra  de  même  dans  ses  étals  à  l'égard  des  chrétiens;  «  car  ,  dit-il,  le  monde  pros- 
•  père  par  le  commerce.  »  (Isambert.) 
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tram  consolalionem  rescribat,  per  quot  quot  de  vestris  ad  istas 
regiones  conlinget  declinare.  Demuiii  vestrœ  magnificentiae  re- 
grac  iai)l(  s  de  civililatibns  et  amicitiis  mullis ,  plurimis  Xristianis 
per  majestalem  vestraiii  faclis  et  impensis,  nos  oiFerenles  vestro- 
rum  opporluniralibus,  ubi  casus  posceret,  ad  aequalia  vel  majora. 
Datum  Parisiis,  etc. 


N°.  5o8.  —  Renouvellement  des  trêves  entre  Chartes  FI,  roi  de 
France,  et  Henri  IV,  roi  d' Angleterre. 

Lulinghem,  27  juin  i4o3.  —  Jîymer,  tom.  VIII,  pag.  3o5.  — Dumont  , 

II,  1-286. 


N°.  309.  —  Lettres  qui  permettent  aux  ouvriers  hahitant  près 
des  forêts  de  travailler  ie  hois  en  leurs  maisons. 

Paris,  3i  juillet  i4o3.  (G.  L.  XII,  214.) 

Charles,  etc.  Au  souverain  maistre  et  gênerai  reformateur 
des  eaues  et  forests  de  nostre  royaume ,  et  à  nos  amez  et  feaulx 
gens  de  nos  comptes  à  Paris  :  Salut  et  dilection. 

Pour  ce  que  par  vous,  les  aucuns  de  vous  ou  les  maistres  dea- 
diltes eaues  et  forests  en  Normandie,  puis  n'agairre  les  Charrons, 
Hucliiers,  ïonnelliers,  Boisselliers,  faiseurs  et  ouvriers  de  fustz 
à  bas  d'attelies,  de  pelles,  d'escuelles,  de  selles,  de  platteaux,  et 
d'autres  menus  ouvrages  de  bois,  demouranl  ou  rain  des  forests 
de  Couches,  de  Breteuil  et  de  Baumont  le  Piogier,  ont  estez  empê- 
chiez de  faire  les  œuvres  de  leursdils  mestiers  en  leurs  maisons; 
ainsy  que  d'ancienneté  eulx  et  leurs  prédécesseurs  ont  toujours  ac- 
coustumés  d'y  faire  leursdits  mestiers  ,  elles  avez  voulu  et  voulez 
contraindre  à  aller  ouvrer  esdittes  forests  et  es  ventes  ordinaires, 
sOus  umbre  d'un  article  (1)  qui  ainsi  le  contient  en  nos  ordon- 
nances de  nos  eanes  et  forests,  et  sur  ledit  empêchement  à  eulx 
domié,  comme  dit  est,  se  soient  venus  à  nous  complaindre  et 
monstrer  Icgrant  grief  que  ils  auroient  à  aller  ouvrer  de  leursdits 
mestiers  ès  ventes  où  ils  n'a  maison  ne  habitation  où  ilpeussent 
demourer,  se  faire  le  vouloient,  et  qu'ils  ne  pouroient  faire 
ne  vivre  de  leursdils  mestiers ,  mais  les  conviendroit  aller  demou- 
rer en  d'autres  lieux  hors  et  loings  de  nosdils  foresJs,  se  par  nous 
ne  leur  estoit  pourveu  de  remède,  requerans  iceluy  : 


(1)  V.  art.  33,  ordonn.  de  sept.  1376;  art.  32  de  ctjlle  du  i''  mars  i388; 
«t  art.  3i  ,  de  »ept.  1402.  {Brequigny.) 


j 
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Pour  quoy ,  nous  ces  chost^s  considérées,  et  après  ce  que  Farli- 
cledesdites  ordonnances  nous  avons  f  jit  veoir  par  1<  s  s;ens  de  nostre 
grant-conseil  et  nosilitts*»^(^ns  des  oomntes  ,  roiivoilans  et  <le.sirans 
aussy  secourir  ausdits  coniplaignans  et  a  leurs  semblables,  ri  les 
garder  et  maintenir  en  leurs  anciens  iisaii;es,  mesinement  que  cp  est 
le  bien  commun,  comme  Tendit,  et  que  en  la  présence  de  nostredit 
conseil,  ceste  chose  a  esté  bien  debatue,  el  dit  que  l'empêchement 
à  eulx  donné  par  cesfe  cause  dtb\  roit  estre  o-ilée  :  à  iceulx  com- 
plaîgnans  et  à  tous  autres  ouvrans  des  iits  mesliers,  avons  octroyé 
et  octroyons  de  grâce  especial,  par  ces  pr«  sentes,  que  doresena- 
vant  ils  puissent  ouvrer  de  leursdJls  mestiers  en  leursdittes  mai- 
sons et-jsans  fraude,  ainsi  qu'ils  ont  ^ccoustuinez  îaireuu  temps 
passé,  parmi  ce  que  le  bois  et  merién  dont  ils  ouvrent,  dorese- 
navant,  ils  prendront  et  achepforont  ès  vcMtes  ordinaires  dp  nos 
forests,  el  sera  marquiéet  martelé  ainsy  c^u'il  appartient  :  et  no- 
nobstant ledit  article,  lequel  nous  voulons  que  vous  facitz  corri- 
gier  et  adnuUer  ;  et  nous  mesmes .  f)ar  ces  présentes  ,  le  adnuUons 
et  niett(»ns  du  tout  an  néant,  réservé  à  vous  la  visilatiou  de  leurs 
euvrcs,  et  de  les  punir,  se  fraude  y  estoit  trouvée. 

Si  vous  mandons,  etc. 

N°.  3 10.  —  Lettres  pnr  tesqucHes  le  roi  permet  à  un  Génois  d' af- 
finer or  et  argent  dans  in.  riife  de  Paris. 

Paris,  18  septembre  i4o5.  (G.  L.  VIII,  6i5.) 

N'.  5i  I.  —  Lettres  portait  suppression  du  droit  de  Heilebic 
qui  se  levait  sur  te  poisson  de  mer  qu'on  vendait  à  Paris. 

Paris  ,  septembre  i4o5.  (CL,  Vili,  6i3.) 

N°.  3 12.  —  Lettres  portant  que  tes  bourgeois  et  m>archands  de 
Paris  pourront  contraindre ,  par  prise  de  corps  (  1  )  et  de 
hiem  ,  les  acheteurs  de  leurs  vins  en  retard  de  payer. 

Paris,  septembre  i4o5.  (C.  L.  XV,  48.) 


(1)  f^.  édit  du  mois  de  février  i555.  —  Êdit  de  Charles  ÏX  i  563. —  Art.  48  de 
l'ordoun,  de  Moulins. — Art.  i'^'",  tit.  7>i  de  rord»)na.  dt  1667.  —  Cette  contrainte, 
«bolie  par  la  loi  du  9  mars  1793,  fut  rétablie  par  celle  du  i5  germinal  an  Vî 

(Isambert.) 
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N°.  3i5.  — Lettres  portant  mandement  (i)  aux  présideus  du 
parlement  de  ch  oisir  un  certain  nombre  de  conseillers  de 
cette  cour,  aveciesqueis  ils  diminueront  celui  de  s  procureurs. 

Paris ,  i3  novembre  i4o5.  (  C.  L.  VIII ,  617.  )  —  Reg.  au  parlem.  le  10  janv. 

Karoltjs  etc.  Dileclis  et  fidelibus  consiliariis  nostris  presidenti- 
bus  in  curia  nostri  parlamenti  Parisius.  Salutem  et  dileccioiiem. 

Quia  nuper  ad  aures  nostre  régie  majestalis,  quorumdani  fide 
dignorum  relatione  pervenit  quod  licet  prefala  curia  iiostra  su- 
prema  sit  et  capitalis,  fons  eciam  et  origo  justicie  tocius  regnî 
nostri,  in  eaque  vcnlilentur  assiduè,  discucianlur  et  Icraiinentur 
majores  et  graviores  cause  tam  nostre  quàm  parium  Francie, 
principum,  ducum  et  comitum  prosapie  nostre,  prelatorum, 
baronuni  et  optintiatum  dicti  regni,  preserlim  appellacionuni 
cause  provenientes  à  judicibus  et  auditoriis  subalternis,  tan- 
quam  ad  extremum  refugium  ibidem  morilure  deferantur,  et  ob 
hoc  non  solùm  de  remotis  fniibus  dicti  regni,  veruni  de  longin- 
quis  et  exteris  nationibus  nostre  dilioni  non  subjectis,  sit  in  ea 
continuus  et  cotidianus  concursus  hominum  de  suis  causis  et 
negociis  ob  famosam  et  sinceram  exhibitionem  justicie,  reful- 
genciamque  et  exceilenciam  sani  consilii  quibus  soient  advocatî 
et  procuratores  dictam  curiam  fréquentantes  preminere ,  consi- 
lium  et  reniedium  habituri,  quâ  de  re  pre  ceteris  curiis  et  au- 
ditoiiis  dicti  regni,  adeo  debeat  eadem  curia  advocatis  et  pro- 
curatoribus  fidelibus,  sapientibus et  honeslis,  litteratis,  exercilatis 
et  exjiertis  in  factis  justicie,  potissimè  ordinacionum  regiarum 
alque  stili  dicte  curie  non  ignaris,  esse  non  immeritô  premu- 
nila,  quod  ipsorum  minore  non  reperiatur  solennior  in  aliqua 
baillivorum  aut  senescallorum  seu  cujuslibet  alterius  subdito- 
rum  curiarum  dicti  regni. 

Nichiluminus  à  paucis  annis  citra,  seîmpudenter  ingerere  non 
expavit  quorumdam  juvenum  et  ineruditorum  scribencium  vix 
in  litterarum  primordiis  imbutorum  ,  stilum  et  ordinaciones 
dicîe  Curie  prorsus  i^'norancium  excessiva  multitudo ,  quorum 
alivjuî,  v»roth  pudorî  sacerdotes  existant,  eciam curam  animaruia 
habentcs  quas  negligunt ,  alii  causa  sludii ,  ut  pretendunt,  quam- 


(i)  Dans  (les  temps  modernes,  plusieurs  réductions  dans  le  nombre  des  ofii- 
cifrs  niinisl('r!»^ls  ont  éié  exécutées  par  une  voie  analogue.  ^V.  Merlin,  Nouv. 
Re-pert. ,  v»  pBoroBFuR  ad  lites.  ) 

Il  y  a  une  ordonn.  fameuse  du  16  juillet  1378  ,  p.  l^^-j^  3«  livraigon.  (Isambert.; 
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vis  rêvera  pociùs  abiitendo  gaudere  privilegiis  scolarinni  molian- 
tur,  alii  propter  suorum  aulalioruiii  negociorum  prosecucionem 
apud  nos  et  ciuiam  nostram,  vel  ut  divilum  et  potenlum  ad- 
hereant  sei'viciis ,  Pariisius  accesst  riint ,  quiqiie  pt-r  imj)Oi  tuni- 
tateiii  petentium.  ex  inadverlcncia  vel  aliler,  ad  officium  pro- 
cuialoris  et  juramentum  [)rcstandiini  in  dicta  curia,  litet  in 
qiiantundibet  inferioii  niininiè  forent  ydonei  hujiismodi  ofljcium 
exercere,  surit  admissi,  quorum  prelcxtu  nietui  se  faciunt  à 
simplicibus,  ipsis  mullas  vexaciones  inferenles  ,  Irahentesque 
pauperes  subdilos  noslros  Parisius  virlule  privilegioruni  suorum, 
coram  gentibus  nostris  requeslarum ,  aliisque  judicibus  eccle- 
siasticis  et  secularibus,  de  remotis  parlibus  regni  nostri,  quod- 
que  deleriùs  reputamus,  eorum  anibiciosâ  temerilate  facieule  et 
honestalis  pudore  postposito ,  preveiiiie  non  verenlur  person.isin 
ingrcsus  palacii,  ut  pUirimùm  ^^implices,  que  pulant  eos  peri- 
ciores  et  exercitatiores  esse,  quam  potuissent  in  suis  locis  re- 
perire,  ipsasque  suis  blandiciis  palpantes  alliciunt,  ut  onus  et 
ïucrum  prosecucioiiis  negociorum  suorum  re[)orlent  :  unde  fit 
quod  in  lilteris,  impetracionibus  et  scripturis  lalium,  persepe 
nec  in  série  congruitas  vel  ordo  débit  us,  nec  in  effectu  sive  sensu, 
sentencia  seu  condependencia  reperitur,  impertinentes  conclu- 
siones  adaptant,  que  nuUatenus  facio  et  intencioni  cliencium 
sunl  conformes  :  alii  verô  callidioris  ingenii ,  verba  capciosa, 
ambigua  etobscura  eisdem  scripturis  salagunt  immiscere,  propler 
que  frecpienterconlingit,  dùrn  bujusmodi  liltere  ad  cancellariam 
deferuntur,  quôd  earum  quedain  tanquam  indécentes  penitùs  et 
inepte  lacerantur,  alie  vero  corriguntur,  et  eô  ampliùs  in  pre- 
judicium  parcium  et  pauperum  differunlur,  quo  prelacti  teme- 
rarii  causas  correctionum  bujusmodi  minimè  capientes,  deterio- 
reni  in  secundis  lilteris  priore  commitlunt  errorem ,  ex  quibus 
subditi  nostri  lemporis  et  exjiensarum  multa  subeisnt  incom- 
moda, turbantur  judices  in  dictando  sentencias,  ob  confusam 
et  iiiordinalam  deductionem  processuum  ,  et  pereunt  fortassis 
plurime  juste  cause  :  Que  omnia  ceduiit  in  diminucionem  bono- 
ris  et  prérogative  curie  nostre  prelibate,  nec  non  dampnum  et 
prejudicium  non  modicum  provectiorum  et  peritiorum  advoca- 
torum  et  procuratorum  ejusdem  curie,  se  nequaquam  ingérera 
presumencium ,  ad  quorum  manus,  si  prosecuciones  negociorum 
et  causarum  prelensarum  pervenireiit ,  per  eorum  induslriam 
eas  ulique  dirigèrent  tutiùs  et  salubriùs  pertractarent  ;  et  si  non 
occuratur  in  futurum,  ampliora  formidauda  sunt  inconvenien- 
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cia  secutura  :  nam,  ut  intelleximus ,  propler  inordinatam  mul- 
titudinem  hiijusmodi,  refuginnt  et  récusant  quamplurimi  viri 
notabiles  variis  scienciarum  litiilis  insigniti,  industriosi  et  ex- 
perti,  dare  se  procuratoris  officio ,  qui  lamen  aliter  ad  illud  non 
mediocriler  aspirarent,  tolisque  viribus  anhelarent  assumi. 

Nos  igitur  premissis  inconvenientibus  obviare ,  honorique  curie 
niemorale  consulere  cupienles,  ipsamque  secundum  ipsius  cele- 
britalem  el  honoridcenciam  viris  eniinentibus ,  qui  consuetudines 
et  observanciasejusdem  didisceriiit  etnoverint,  remanere  semper 
ornatam,  per  quos  stilus  ipsius  elegans  et  preclarus,  per  sapientes 
Iransacti  temporis  lima  diligencioris  examinis  ordinatus,  in  suo- 
rum  terminorum  limpida  et  solila  perspicuitate  successu  tempo- 
ris conservetur,  nec  per  taies  errores,  ineptitudines  aut  defecliis, 
seu  eciam  per  obsciiras  et  involutas  senlencias  aut  fraudulentas 
aslucias  quomodolibet  corrumpatur,  vobis  et  vestrum  siugulis, 
harum  série  dictriclè  precipiendo  ,  etc. 

Datum  Parisiis ,  etc. 

Per  Regem,  ad  relationem  sui  superioris  consiliî. 


N"*.  3i4'  —  Ordonnance  (i)  portant  règlement  sur  ta  vente  des 
bestiaux  à  pied  fourché  dans  le  marché  de  Paris. 

Paris,  19  décembre  i4o3-  (G.  L.  VIII ,  620.)  —  Publié  au  Chàtelet  et  au 
niaji'ché  le  même  jour. 

Charles,  etc.  Comme  pour  obvier  à  plusieurs  fraudes,  mau- 
vaisliez  et  décepcions  que  l'en  souloit  commettre  au  temps 
passé  ,  et  que  l'en  commet  encores  de  jour  en  jour  ou  préjudice 
de  nous  el  de  la  chose  publique,  et  mesmement  du  pueple  de 
nostre  bonne  ville  de  Paris,  ou  fait  des  denrées  et  marchandises 
de  bestail  à  pied  fourché,  accoustumées  estre  admenécs  pour 
vendre  ou  marché  de  nostredicte  ville  ,  ad  ce  ordonné  ,  nostre 
prévost  et  autres  nos  conseillers  au  Chaslellet  de  Paris  ,  despiéça 
eussent  et  ayent  avisé  ensemble  ,  présens  et  appeliez  ad  ce  le 
maistre  des  bouchiers  de  la  grant  boucherie  de  noslredicle  ville, 
et  plusieurs  autres  bouchiers  d  icelle ,  ensemble  plusieurs  autres 
marchans  forains  fréquentans  ledit  marchié,  que  il  estoit  né- 


(1)  Ces  lettres  ont  déjà  été  imprimées  clans  le  Recueil  de  Fontanon ,  t.  I , 
p.  ii58.  (F.  le  Traité  de  la  Police,  par  Delmarre  ,  tom.  II,  pag.  536,  et  les 
lettres  du  dernier  janvier  ijga.) 
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cessité  pour  le  bien  et  utilité  de  nous,  de  la  chose  publique  ,  de 
sur  ce  faire  aucunes  bonnes  ordonnances  par  eulx  délibérées  , 
en  la  manière  qui  s'ensuit. 

(1)  Premièrement.  Que  tout  le  bestail  à  pié  fourchié  qui  sera 
doiesenavant  amené  à  Paris  pour  vendre  ,  sera  mené  ou  marchié 
de  Paris  ,  sans  riens  en  retenir  ès  estables  ne  ailleurs  ,  et  ne 
pourra  estre  vendu  ailleurs  que  oudit  marchié  ,  sur  paine 
d'amende  volunlaire 

(2)  Item.  Nul  ne  pourra  aussi  doresnavant  aler  audevant  des 
denrées  pour  les  achetler,  depuis  qu'elles  seront  meues  à  venir 
ou  marché  de  Paris  ,  et  par  espécial  depuis  les  lieux  cy-après  dé- 
clerez  5  c'est  assçavoir  ,  depuis  Lonj^jumel  ,  Soisy,  Neaufle  , 
Montmorency  et  Louvres ,  et  par  semblable  manière,  que  les 
marchans  qui  feront  venir  ledit  bestail  pour  vendre  à  Paris  ,  ne 
le  pourront  vendre  ne  faire  vendre  depuis  que  le  bestail  sera  parti  j 
des  lieux  ci-dessus  déclerez  pour  venir  à  Paris,  maiz  le  feront 
venir  tout  en  plain  marché  à  Paris ,  sur  la  paine  que  dessus. 

(3)  Item.  Tous  marchans  et  vendeurs  de  bestail  pour  les  mar- 
chans forains  ou  marché  de  Paris  ,  qui  auront  amené  ou  amène- 
ront bestail  à  Paris  pour  vendre  ,  seront  tenus  de  mener  ou  faire 
mener  ledit  bestail  oudit  man  hié ,  dedens  les  heures  qui  s'en- 
suivent ;  c'est  assavoir  ,  depuis  Pasques  jusques  à  la  saint  Remi, 
dedens  neuf  heures  du  malin  ,  et  depuis  ladite  sainct  Remi 
jusqu'à  Rarcsme-prenant  ,  dedens  onze  heures  du  matin  ,  sur 
paine  de  forfaire  les  de-nées  ,  ou  d'autre  amende  voluntaire  selon 
l'exigence  du  cas  et  à  l'arbitraire  du  juge. 

(4)  Item.  Que  nul  marchant  fréquentant  le  marchié  de  Paris, 
ne  puet  ou  pourra  achettt^r  aucun  bestail  oudit  marché  pour  le 
revendre  en  icelui ,  sur  la  paine  que  dessus. 

(5)  Item.  Aucun  ne  pourra  estre  vendeur  de  bestail  pour  les 
marchans  forains  ou  marché  de  Paris  ,  ne  ledil  otfice  exercer  , 
s'il  n'est  premièrement  apleigé  deuëment  ès  mains  du  prévost  de 
Paris,  de  la  somme  de  quat»e  cens  livres  parisis  ,  et  institué  oudit  ! 
office  par  ledit  prévost  ;  et  s'aucuns  smt  trouvez  pour  le  temps 
avenir  faisans  le  contraire,  ils  seront  par  ledit  prévost  privez  de 
leurs  offices  ,  ou  autrement  punis  selon  l'ordonnance  et  discré- 
cion  dudit  prévost. 

(6)  Item.  Nul  marchant  ne  sera  ou  pourra  estre  contraint  à  | 
prendre  ne  avoir  vendeur  pour  vendre  ses  denrées  ,  s'il  ne  lui  | 
plaist  ,  mais  pourra  vendre  ses  denrées  en  personne  ,  s'il  cuide  i) 
que  bon  soit.  | 
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(7)  lient.  Nul  vendeur  ou  marchant  ne  vendra  oudit  marchié 
pourreaulx  ,  les  uns  nourris  de  grain  et  les  autres  nourris  desoinc, 
en  un  irouppeL  no  meslera  ensemble  ,  maiz  en  feront  deux  troup- 
peaulx  et  'es  sépareront  les  uns  des  autres,  et  seront  tenus  lesdiz 
marchans  et  vendeurs  en  vendant  lesdiz  pourceaulx,  dire  et  ex- 
poser par  exprès  aux  acheteurs  d'iceulx  ,  lesquelz  sont  nourriz 
de  fijrain  .  et  lesquels  de  soinc  ,  à  ce  que  le  peuple  ne  soit  déceu , 
sur  paine  d'amende  vohmtaire. 

(8)  Item.  To'is  vendeurs  de  bestail  pour  les  marchans  forains 
ou  marchié  de  Paris,  seront  à  heure  de  prime  en  iceiui  marchié , 
à  ce  que  par  eulx  soit  faite  aux  marchans  forains  briesve  expédi- 
tion de  h  ur  bestail ,  sur  paine  de  cent  sols  parisis  d'amende  ,  ou 
autre  amende  à  la  discrécion  du  juge. 

{c3))Jtem  Aucun  ne  puet  ou  pourra  doresenavantestre  tueur  ou 
langoyeur  de  pourceaulx,  ne  icelluiou  ycetix  mestiers  ou  offices 
exercer,  s'il  n'est  mis  ,  institué  ,  et  à  ce  reçu  par  le  maistre  des 
bouchiers  ,  qui  premièrement  et  para  va nt  l'institucion  se  infor- 
mera de  la  suffisance,  et  sembl:iblement  ne  pourra  exercer  ledit 
mestier,  se  il  n'est  apleigé  pardevers  ledit  maistre,  de  gens  suf- 
fisans  qui  l'apîeigeront  des  faultes  qui  pourroîent  estre  fait  tes  ou 
temps  à  venir  par  lui  en  exerçant  irelui  mestier  ,  ainsi  que  d'an- 
cienneté est  accoustumé  de  faire  ;  et  se  aucun  est  trouvé  faisant 
le  contraire ,  il  l'amendera  au  Roy  d'amende  arbitraire  ,  de  la- 
quelle amende  ledit  maistre  aura  la  moitié. 

(10)  Item.  Et  qu'aucun  ne  puet  ou  pourra  estre  tueur  et  lan- 
goyeur ensemble  ,  sur  paine  d'amende  arbitraire  ,  dont  ledit 
maistre  aura  la  moitié. 

Savoir  faisons,  que  nous  les  ordonnances  dessus  transcriptes  , 
et  tous  les  poins  et  articles  ci-dessus  spécifiez  ,  ayans  agréables  , 
yceulx  et  ycelles  loons,  gréons  ,  ratiffions  et  approuvons,  vou- 
lans  icelles  estre  tenues,  observées  et  gardées  de  point  en  point 
selon  leur  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  nostre  prévost 
de  Paris  ou  à  son  lieutenant,  etc. 

En  tesmoing  de  ce  ,  etc. 

Par  le  Roy ,  à  la  relation  du  conseil. 
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N°.  5i5.  —  Lettres  (i)  portant  que  tes  collations  de  bénéfices 
faites  par  (es  ordinaires  pendant  que  ie  royaume  était  sous- 
trait à  i' obéissance  des  papes ,  sont  maintenues  sans  restric- 
tion de  droit. 

Paris,  29  décembre  i4o3.  (C.  L.  VllI,  622.) 

Charles,  etc. Savoir  faisons  que  comme  à  très  |2;rantet  meure  déli- 
béracion,  et  par  le  conseil  des  seigneurs  de  noslre  sanc  etlignaige, 
des  gens  de  nostre  grand  conseil,  des  prélaz,  chapitres,  univer- 
sitez  et  clergie  de  nostre  royaume,  pour  le  bien  et  avancement  de 
Tunion  de  sainte  Eglise,  et  autres  causes  justes  et  raisonnables 
qui  à  ce  nous  meuvent,  nous  et  l'église  de  nostre  royaume  et  du 
Daulpliiné  ,  nous  feussions  piéça  substraizde  l'obéissance  de  nos- 
tre saint  pere  le  pape  Benedic,  et  eussions  ordonné  que  au  pape, 
à  ses  collecteurs ,  procureurs  et  officiers  quelconques,  de  quelque 
estât  qu'ils  feussent,  ne  seroit  rien  paié  des  finances,  prouffiz, 
émolumens  et  charges  que!z  qa'ilz  feussent ,  qu'ilz  souloient  pren- 
dre et  lever  par  avant,  et  que  quant  les  prélalures,  dignitez  et 
bénéfices  éleclis  seroient  vaquans,  il  y  seroit  pourveu  par  ceulx 
ausquelx  l'éleccion  en  apparlendroit  de  droit  et  de  coustume,  et 
que  les  autres  bénéfices  seroient  conférez  par  les  ordinaires  aus- 
quelx les  collacions  en  appartenoient ,  si  comme  il  appert  plus  à 
plain  par  noz  lettres  faites  et  publiées  sur  ladicte  subslraccion,  et 
depuis  pour  plusieurs  causes  et  raisons  qui  sont  survenues,  et 
principalement  en  espérance  de  avancier  le  fait  de  l'union  de  l'é- 
glise, nous,  pour  nozdiz  royaume  et  Daulpliiné,  ayons  rendu 
l'obéissance  à  nostredit  saint  père  pour  le  temps  lors  avenir,  et 
en  faisant  ladicte  restitucion,  pour  tenir  les  églises  et  personnes 
ecclésiastiques  en  paix  et  Iransquillité ,  fu  nostre  entencion  et  or- 
donnasmes  entre  autres  provisions  etseuretez,  que  tout  ce  qui 
avoit  esté  fait  durant  le  temps  de  ladicte  subslraccion,  tant  de 
promocions  comme  de  provision  de  bénéfices,  et  autrement,  se- 
lon la  teneur  de  noz  dictes  lettres,  demourast  en  sa  force  et  vertu, 
nonobstant  quelzconques  réservacions  de  court  de  Rome,  qui 
peussent  estre  au  contraire,  et  ainsi  le  feismes  publier  en  plain 
sermon  en  féglise  Nosire-Dame  de  Paris,  le  jour  que  ladicle  res- 
titucion d'obéissance  fu  publiée;  et  il  soit  ainsi  qu'il  soit  venu  à 
noslre  congnoissancc  que  nostredit  saint  père,  par  importunilé 
de  requéraiis  ou  autrement,  s'efforce  ou  veuit  cfforcier  de  cm- 


(1)  Révofjuécs  le  9  juin  1^04  ,  remises  en  vigueur  le  3  juillet  i4o6. 
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pescher  les  arcevesques,  évesques  ,  abbez,  prieurs,  chanoines  et 
autres  personnes  d'église ,  ou  aucunes  d'icelles,  ès  prélatures, 
dignitez  et  bénéfices  ausquelx  ils  ont  esté  promeuz,  et  qui  leur 
ont  esté  conférez  parles  ordinaires  durant  le  tern()s  de  ladicte 
substraccion ,  par  vertu  de  nos  dictes  lettres  et  ordonnances,  et 
entend  à  débouter  lesdilz  prélaz,  bénéficiez  et  personnes  d'église, 
ou  aucuns  d'eulx,  de  leurs  prélalin^es,  dignitez  et  bénéfices,  par 
voyes  de  privacions,  de  translacions,  de  suspencions  ou  autrement, 
et  les  conférer  à  autres  personnes  à  son  plaisir,  soubz  umbre  des- 
dictes réservacions  ou  autrement;  et  en  oullre  il  a  envoyé  col- 
lecteurs et  commissaires  par  les  provinces  et  diocèses  de  nozdiz 
royaume  et  D;u!l[)biné,  lescjuelx  pour  et  ou  nom  de  lui  ou  de  sa 
chambre,  veulent  contraindre  et  ont  commencié  à  contraindre 
les  personnes  d'église ,  tat>t  prélaz  comme  autres ,  par  monicions , 
excommunicacions  et  autrement  indeuement,  à  paier  Irès-grans 
et  excessives  sommes  de  deniers  pour  les  restes  des  vacquans 
ou  services  du  temps  pîissé,  depuis  quarante  ans  ou  plus,  et 
aussi  pour  les  restes  des  procuracions  et  dixiesmes  qu'il  de- 
mande pour  le  temps  dessusdit ,  et  par  espécial  veulent  exiger  les 
services  ou  vacquans  des  prélalures,  dignitez  et  autres  bénéfices 
qui  ont  vacqué  et  ont  esté  conférez  par  les  ordinaires,  comme 
dit  est,  le  temps  de  ladicte  substraccion  durant,  en  venant  direc- 
tement conire  la  forme  et  teneur  de  nosdictes  lettres  de  substrac- 
cion et  d'obéissance,  et  aussy  conire  leurs  provisions  et  seiiretez 
par  nous  ordonnées  et  déciairées  quant  nous  avons  rendu  ladicte 
obéissance  à  nostredit  saint  pere ,  qui  seroit  contre  toute  raison 
et  conire  l'onneur  de  nous,  de  ceulx  de  nostre  lingrjaige  et  de 
ïiostre  conseil ,  du  clergie  de  nosdiz  royaume  et  Daulphiné,  et 
de  tous  ceulx  qui  ont  esté  consenlans  de  la  dicte  substraccion  ,  et 
seroit  semer  débaz,  divisions  et  haines  entre  nozsubgez,  tanlclercs 
comme  lays,  et  aussy  par  telles  exaccions  seroient  vuidées  les  fi- 
nances de  nosdiz  royaume  et  Daulphiné,  et  les  personnes  d'église 
mises  à  telle  povreté  et  confusion  par  sentences  d'excomuniement 
et  autrement ,  qu'il  fauldroit  que  le  divin  service  cessât ,  et  seroit 
du  tout  empeschié  le  fait  dessusdit  de  l'union  de  l'église,  et  s'en 
pourroit  ensuir  plusieurs  inconvéniens. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  et  que  nous  sommes 
gardien,  deffensenr  et  protecteur  des  églises  de  nosdiz  royaume 
etDaulphiné,  voulans  obvier  aux  inconvéniens  dessusdiz,  et  garder 
les  libériez,  droiz  et  franchises  des  églises,  comme  tenus  y  som- 
mes, par  grantet  meure  délibération  avons  ordonné  et  ordonno>s 
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par  ces  présentes^  que  tous  ceulx  qui  ont  esté  prorueuz  à  pré- 
latures  ou  autres  dignitez,  et  ausquelz  aucuns  bénéfices  ont  esté 
conférez  par  les  ordinaires,  comme  dit  est,  ladicte  substraccion 
durant,  supposé  que  lesdictes  prélatures,  dignilez  ou  bénéfices 
faussent  paravant  réservez  à  court  de  Rome,  demeurent  paisible- 
ment en  possession  et  saisine  de  leurs  prélatures,  dignitez  el  bé- 
néfices, et  qu'ils  en  joyssent  sanz  empeschement  quelconques  ,  et 
qu'ilz  ne  soient  contrains  à  payer  au  pape  ou  à  ses  collecteurs  ou 
commis,  ou  autres  quelxcouques ,  aucune  finance  pour  occasion 
de  vacquans,  de  services  ,  de  procuracions,  dixiesmes,  ou  autres 
redevances  de  quelconque  temps  que  ce  soit;  et  en  oultre,  que 
toutes  autres  gens  d'Eglise,  de  quelzconques  estât  qu'ilz  soient, 
qui  ont  esté  promeuz  a  prélatures,  dignitez  ou  aujres  bénéfices 
quelzconques,  avant  le  temps  de  ladicte  substraccion,  et  aussy 
ceulx  qui  ont  esté  promeuz  depuis  le  temps  que  avons  rendu  l'o- 
béissance à  nostredit  saint  père,  ne  soient  tenuz  de  payer  aucuns 
arrérages  pour  vacquans,  services,  procuracions,  dixiesmes  ou 
autres  charges  quelconques,  aux  collecteurs,  commis  ou  autres 
officiers  de  court  de  Rome,  de  tous  les  temps  précédans  ladicte 
restitucion  d  obéissance,  et  qu'ilz  en  demeurent  quittes  et  paisi- 
bles; et  se  es  poins  dessusdiz  ou  aucun  d  iceulx.  le  pape,  son 
chambellan,  ses  commissaires ,  juges  déléguez,  ses  collecteurs  ou 
autres  officiers  quelxconques  de  court  de  Rome,  du  pape  ou  d'au- 
tres, vouloient  faire  le  contraire,  nous  ne  voulons  que  aucune- 
ment y  soit  obéy  en  nosdiz  royaume  et  Daulphiné,  et  comman- 
dons et  deffendons  estroitement  à  tous  archevesques,  évcsques, 
abbez,  prieurs,  chapitres,  couvens  et  autres  personnes  ecclésias- 
tiques ayans  dignité  ou  autres  bénéfices,  qu'ilz  n'obéissent  en  au- 
cune manière  à  ceulx  qui  vouldroient  aucune  chose  attemptcr, 
déroguer  ou  préjudicier  à  noz  présentes  ordonnances. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaulx  conseilliers  les 
gens  tenans  et  qui  tendront  nostre  parlement,  etc. 

En  lesmoingdece,  etc.  —  Donné,  etc. 

Par  le  Roi ,  à  la  relation  du  grant  conseil ,  ouquel  le  Roi  de 
Secille,  messeigneurs  les  ducs  de  Berry,  de  Bourgogne,  de  Bour- 
bonnois  et  de  Bretaigne,  les  contes  de  Rethel  et  de  Clermont, 
le  connestable,  messeigneurs  Jacques  de  Bourbon,  le  conte  d 
ïancarville,  et  plusieurs  autres,  esloient. 
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5 16.  —  Lettres  de  réception  do  V hommage  du  nouveau  duc 
de  Bretagne. 

Hôtel  Saint-Paul,  7  janvier  i4o3.  (Mém.  des  pairs,  p.  645.) 


N°.  517.  —  Lettres  far  iesqiieites  ie  Roi  révoque  (e  pouvoir 
donné  à  des  commissaires  (1)  ,  sur  ie  fait  de  ta  poiice  et  de 
la  justice  à  Paris. 

Paris,  28  janvier  i4o5.  (C.  L.  VII [,  626.) 


j  N"  5i8.  —  Lettres  par  îesquelles  il  est  ordonné  qu'il  sera  îevé 
j     par  tout  le  royaume  une  aide  dont  te  produit  ne  pourra  être 
employé  que  ^louria  guerre^  et  dont  nul  ne  sera  exempt , 
sinon  tes  nohtes  portant  armes,  ou  hors  d'état  de  (es  porter, 
ies  ecclésiastiques  ayant  bénéfices ,  et  tes  pauvres  mendians. 

(Paris ,  3o  janvier  i4o5.  (G.  L.  Xîl  ,  218.  ) 
Charles,  etc.  Comme  pieçà  pour  certaines  causes  et  considé- 
rations touclians  et  regardans  le  bien  de  touUe  crt  s'ienté  ,  noiis 
eussions  consenty  que  trêves  fussent  prinses  et  durer  dès-lors  jus- 
j  qu'à  3oans,  entre  nous,  pour  nous,  nostre  royaume,  nossubgicz 
et  aliez  d'une  part,  et  feu  nostre  fils  R<chard,  jadis  Roy  d'Aniçle- 
terre,  pour  luy,  son  royaume,  ses  subgiez  et  aliez  ,  d'autre  part, 
,  et  depuis  Henry  de  Lencastre,  lequel  comme  assez  est  notoire  à 
J  tous,  a  exurpé  le  royaume  d'Angleterre,  et  fait  ou  fait  faire  par 
,  ses  serviteurs  et  adhérens  ,  guerre  publique  à  nous  ,  à  nostredit 
^  royaume  et  à  nos  subgiez  ,  par  mer  et  par  terre  ,  en  prenant  , 
^  piliatjt,  desrobimt,  et  einmenant  avec  eulx  par  force  et  violence, 
itous  les  navires,  biens  et  marchandises  de  nos  subgiez  et  aliez, 
!]ue  ils  ont  jieu  trouver  sur  la  mer,  et  endessendant  à  terre  en  nos 
j^jporsde  Picardie,  de  Normandie,  de  Bretao;ne  et  de  Poittou,  ez 
jsles  de  Braahaeet  de  Ré,  lescjuelles  ils  ont  arses,  guastez  et  des- 
ruiles,  et  en  plusieurs  autres  lieux  èz  parties  de  nostredit  royaume 
)ùils  ont  boulé  feu,  tué  hommes  et  femmes,  robé ,  piliié  et  fait 
dusieurs  autres  dommages  montans  à  plus  d'un  million  de  florins 
l'or,  et  encores  comme  nous  avons  esté  et  sommes  informez  par 
ilusieurs  personnes  dignes  de  foy,  ledit  Henry  de  Lenclastre, 
'esforce  et  appareille  de  toutle  sa  puissance,  de  faire  guerre  à 
lous  ,  nos  royaume  et  subgiez  dessusdits  : 


(i)  Cette  commission  avait  été  établie  le  2  \  mats  i4o2  ,  avant  Pâques. 
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Savoir  faisons  que  nous,  pour  avoir  advis  que  esloit  affaire  sur 
ces  choses,  avons  fait  assembler  par  plusieurs  fois,  tant  en  nostre 
présence  comme  ailli<Hirs,  nos  chiers  et  très-amez  oncles  et  frère 
les  ducs  de  Berry,  de  Boiir2;oi«;ne  ,  d'Orléans  et  de  Bourbon,  plu- 
sieurs antres  de  nosJre  sanp;  et  grant  non»bre  de  prélas,  contes, 
barons  et  aulres  notables  personnes,  tant  de  nostre  conseil  co'.nm^ 
de  nostrcflit  royaume,  et  pour  ce  (p\e  ceste  malieie  est  moult 
grande  et  louche  moult  nous,  nosi redit  royaume  ,  et  tous  nosdits 
subiriez,  avons  voulu  que  elle  ait  esté  grandement  debalue  et  dis- 
culée aucune  fois  en  nosiredile  présence,  et  autrefois  ailleurs , 
et  finalement  oyes  les  discutions  et  debaz  dessusdils,  et  les  oppi- 
nions  de  nosdits  oncles  et  frère  ,  et  de  {)lusieurs  autres  de  noslre- 
dit  sang,  et  de  aucuns  de  nostredit  conseil. 

Nous  a  semblé  et  semble  qu'à  Thonneur  de  nous,  de  nostredit 
royaume  et  de  nosdits  subgiez,  nous  ne  pouvons,  ne  devons  au- 
cunement passer  ces  choses  soubz  dissimulai  ion,  ne  souffrir  telles 
offences  à  nous  avoir  esté  et  esire  ftites.  que  nous  ne  nous  dis- 
posons à  y  pourveoir  et  à  résister  aux  emprises  que  ledit  Henry 
et  sesdits  fauteurs  et  adherens  ont  fait  «  n  ce,  et  autrement  en 
plusieurs  manières,  contre  nous  et  nos  subgiez  et  aliez;  et  pour 
ce  nous  sommes  déterminez  à  ce  faire  de  toutte  nostre  puissance, 
par  mer  et  autrement,  le  plustost  et  le  plus  efforciement  que  nous 
pourons,  esperansen  nostre  Seigneur  et  en  son  ayde  ,  et  de  nos 
bons  subgiez  et  aliez,  que  considérée  la  juste  cause  (|ue  nous 
avons  contre  ledit  Henry,  telle  et  si  grant  résistance  luy  serai 
briefment  faite  de  nostre  part,  que  il  ne  poura  gréver  nous  ,| 
nostredit  royaume  ne  nosdits  subgiez,  et  que  pour  ce  s'en  ensuivrai 
fm  de  guerre,  et  que  leur  fais  de  marchandises  se  pourront  scu 
rement  démener  deslors  en  avant,  par  mer  et  parterre,  et  nosdit 
subgiez  demeurer  et  vivre  en  pays,  à  laquelle  chose  mettre 
exécution,  nous  entendons  et  voulons  exposer  nostre  personne  e 
tous  nos  biens,  et  semblablement  se  sont  offerts  et  offrent  d 
grant  vouloir  nous  ensuir  en  ce,  comme  raison  est,  nos  oncles 
et  frère  dessusdits;  mais  pour  ce  que,  comme  chascun  puelj 
considérer  si  grant  fait  comme  cestuy  est,  ne  puet  estre  dement'j 
ne  mis  à  effet,  sans  grandes  finances;  laquelle  ne  ss  pouroi 
auctinement  trouver  si  promptement  comme  besoing  est,  sam 
Tayde  de  nosdits  subgiez,  pour  la  deffence  desquels  nous  et  nos- 
dits oncles  et  frère,  voulons  exposer  nos  personnes  et  nos  bien 
comme  dit  est.  j 

Nous  avons  obdoné  et  ordcnons  que  pour  fournir  les  grand 
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frais  et  despences  que  pour  ce  fait  est  nécessité  de  faire,  un  aydc 
soit  tost  mis  sus,  cueilly  et  levé  par  tout  noslredit  royaume  ,  tant 
en  Languedoil  comme  en  Languedoc,  et  aussy  en  nostre  delphiné 
de  Viennois,  le  moins  grevable  que  faire  se  poura  pour  nosdits 
subgiez,  considérez  les  grands  frais  dessusdils  ,  auquel  ayde  nous 
voulons  et  ordenons  que  touttes  personnes  de  quelque  estât  et 
condition  qu'ils  soient,  soient  nos  officiers  et  de  nosdits  oncles  et 
frère,  et  de  tous  autres  de  nostre  sang  et  autres,  contribuent, 
exceptez  nobles  extraits  de  nobles  ligniées,  non  marchandans,  ne 
tenans  fermes  ne  marchiés  ,  mais  frequentans  les  armes,  ou  qui 
les  auroni  fréquentez  ou  temps  passez,  et  de  présent  sont  en  tel 
estât  par  blessures,  maladies  ou  grant  aage,  que  plus  ne  les  pe- 
vent  fréquenter,  et  gens  d'église  benefficiez ,  lesquels  aideront 
oudit  fait  par  autres  manières,  et  povres  personnes  mandiens; 

Et  voulons  et  avons  ordenné  et  ordenons,  et  ainsy  l'avons  pro- 
mis et  juré,  prometons  et  jurons  que  tous  les  deniers  venans 
duditayde,  seront  convertis  ou  fait  etou  prouffit  de  ladite  guerre 
et  des  frais  et  despens  necessiiires  pour  icelle^  et  non  ailleurs ,  et 
que  nous  n'en  ferons,  ne  soufferrons  aucune  chose  convertir  en 
aultres  usaiges  quelconques,  ne  ne  ferons  aucuns  dons  ou  assi- 
gnations sur  iceluy  ayde  pour  autre  cause  que  pour  ladite  guerre, 
et  pour  le  fait,  prouffit  et  occasion  d'icelle  en  quelque  manière 
que  ce  soit  ; 

Et  aussy  avons  ordenné  et  voulons  et  commîindons  que  nosdils 
oncles  et  frère  et  les  autres  de  nostre  sang,  jurent,  et  desjà  nos- 
dils oncles  et  nos  très-chiers  et  très-amez  cousins  les  contes  de 
Nevers,  de  Morlaing  et  de  Rethel,  plusieurs  autres  de  nostre  sans^ 
et  nos  amez  et  féaux  connestable  et  chancelier,  et  plusieurs  de-; 
plus  principaulx  de  nostredit  conseil,  ont  juré  en  nostre  présence, 
que  eulx  etchascun  d'eux  en  droit  soy,  aideront  de  tout  leur  po- 
voîr  à  garder  et  conserveries  deniers  qui  vendront  de  l'ayde  dps- 
susdite,  pour  estre  convertis  oudit  fait  et  non  ailleurs,  ne  ne  fe- 
ront faire  aucunes  poursuittes  nerequeste  pour  eulx  ne  pour  autre 
quels  qu'ils  soient,  au  contraire,  mais  empêcheront  à  tout  leur 
pouvoir  que  ceulx  qui  aucuns  en  voudraient  faire,  n'en  facent 
rien  :  et  se  ils  les  font,  qu'elles  ne  soient  point  exécutées  ne  mises 
à  elfect  :  et  semblablement  avons  fait  jurer  certains  nos  conseil- 
lers, lesquels  nous  avons  commis  au  gouvernement  et  conserva- 
tion desdits  deniers  qui  vendront  dudit  ayde,  que  bien  et  loyal- 
ment  ils  \es  garderont  et  conserveront  chascun  en  droit  soy,  pour 
convertir  ou  fait  et  prouffit  de  ladite  guerre,  et  ez  frais  et  des- 
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pences  nécessaires  pour  occasion  d'icelle  et  non  ailleurs,  el  que 
se  par  inadvertence  ou  par  imporlnnilé  de  requerans,  faisions 
aucunes  assignations  sur  lesdits  deniers,  pour  autre  cause,  ce 
que  nous  ne  entendons  faire  en  aucune  manière,  ils  ne  les  met- 
tront ne  soufferront  mettre  à  exécution  ; 

Et  avec  ce  avons  deffendu  et  deffendons  à  nostredit  chancel- 
lier,  sur  la  foy  et  loyauté  qu'il  a  à  nous,  qvie  se  par  inadvertence 
ou  importunité  de  requerans,  comme  dit  est,  octroyons  aucunes 
lettres  contre  nos  ordenances  et  promesses  dessusdiles ,  il  ne  les 
séelle  point  pour  quelque  mandement  qu'il  ait  sur  ce,  et  audit 
gouverneur  et  semblablement  au  receveur  général  des  deniers 
d'icelluy  aide ,  que  pour  quelconques  lettres  ne  mandeniens  quels 
qu'ils  soient,  ils  n'en  facent  ou  souffrent  aucune  chose  convertir 
ailleurs  que  en  ce  que  dessus  est  dit  ; 

Et  en  oultre  avons  ordenné  et  ordennons  que  ledit  ayde  soit  mis 
suz  par  les  eslus  sur  le  fait  des  aydes  ez  citez,  diocez  et  pays  de 
nostredit  royaume,  qui  par  nos  autres  lettres  sont  commis  à  ce 
faire;  c'est  à  sçavoir,  en  chascun|  eslection  desdits  aydes,  svir 
tous  les  habitans  et  mettes  d'icelles,  selon  l'ordenance  dessusdite, 
le  plus  egallement  qu'ils  pouront,  selon  les  facultés  d'un  chascun, 
le  fort  portant  le  lîeble  ,  et  au  moins  de  grief  dechascun  que  faire 
se  poura  ;  et  seront  receuz  les  deniers  d'iceluy  ayde  par  les  rece- 
veurs qui  à  ce  sont  ou  seront  députez  et  commis  de  par  nous, 
lesquels  les  apporteront  ou  envoiront  seurement  en  ceste  nostre 
ville  de  Paris,  devers  ledit  receveur  gênerai,  et  seront  mis  en  la 
grosse  tour  de  nostre  palais  ,  pour  y  estre  gardés  plus  seurement, 
jusq  tes  à  ce  qu'ils  soient  employez  au  fait  dessusdil; 

Et  alTui  (jue  la  finance  duditayde  soit  plus  pr/jmptement  levée, 
qui  est  chose  très-necessaire ,  considéré  que  la  saison  nouvelle 
s'approche  fort,  ouquel  temps  il  est  besoing  que  ledit  fait  de  la 
guerre  soit  exécuté,  nous  voulons  et  ordenons  (]ue  chascun  qui 
reffusera  à  payer  la  portion  à  quoy  il  sera  imposé  pour  l'ayde 
dessusdit,  soit  contraint  à  la  payer  comme  pour  nos  propres  deb- 
tes ,  sans  ce  qu'il  soit  receu  à  opposition  ou  appellation. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  feaulx  les  gens  dt 
nostre  parlement ,  etc. 
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N°.  019.  —  Lettres  portant  que  te  comté  de  Champagne  ren- 
ferme sept  comtés,  dont  les  titulaires  sont  pairs  du  comté, 
et  comme  tels  tenus  d'assister  à  ses  grands  jours. 

Paris,  4  iwars  i!\o7).  (Registré  en  parlement  le  3  avril  i\oi. — Trésor  des  Chartes, 
mss.  de  Brienne,  vol.  236.  —  Mémoire  des  pairs,  p.  647.) 


320. — Lettres  qui  permettent  au  duc  d'Orléans  [i)età  ses  des- 
cendans  mâles  de  posséder  en  pairie  (a  harortnie  de  Coiicy^ 
le  comté  de  Soissons ,  et  plusieurs  autres  terres. 

Paris,  22  mai  \l\ol\.  (C.  L,  IX,  3.) 


N".  32  1.  —  Hommage  fait  au  Roi,  par  Jean  duc  de  Bour- 
gogne (2),  dit  Jean  sans  peur,  pour  la  pairie  et  doyenné  drs 
pairs ,  et  pour  le  duché  de  Bourgogne. 

Paris,  23  mai  i4o4.  (Trésor  des  Chartes.  —  Mémoire  des  pairs,  p.  648.} 


N".  522.  '• —  Lettres  portant  que  les  officiers  et  sujets  du  Roi,  de- 
meurant dans  son  palais  royal  à  Pa  is ,  continueront  d'être  ' 
exempts  de  tailles  (5) ,  d'aides  et  de  tous  autres  subsides. 

Paris,  26  mai  i4o4.  (C.  L.  IX,  7.) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  nous  avoir 
esté  exposé  de  la  partie  de  noz  officiers ,  serviteurs  et  snbgiez  de- 
meuransen  nostre  Palais  Royal  à  Paris,  que  ja  soit  ce  que  eulx, 


(1)  De  nouvelles  lettres  d'acrroiss<'raent  d'apanage  lui  lurent  accordées  le 
5  juin.  —  V.  Godcfroy,  pag.  Sgj.  (Vilev^iu!.) 

(2";  Le  duc  de  Bourgogne  était  moitié  27  avril  i4o4 ,  laissant  trois  fils:  Jean, 
'  dit  Jean  sans  peur,  héritier  des  états  de  Bourgogne  et  de  Flandre;  Antoine,  dur 
de  Luïibourgct  comte  de  Réthel;  et  Philippe,  comte  d'Artois.  Jean  rendit  hom- 
mage comme  doyen  des  pairs  ;  et  par  deux  autres  actes,  il  le  rendit  pour  le  duché 
de  Bourgogne  el  le  comté  de  Flandre.  Philippe  fit  trois  hommages,  le  1"  en 
qualité  di  pair,  le  2«  comme  comte  d'Artois,  le  ô*"  à  cause  du  fief  de  l'Épervier, 
mouvant  delà  couronne.  (Villaret.)  —  (Duraoot,  Corps  diplom. 2-1-289.) 

Le  duc  de  Bourgogne  mourut  insolvable.  Les  historiens  racontent  que  la  du- 
chesse son  épouse  lut  obligée  de  renoncera  la  communauté  de  biens,  ce  qu'elle 
fit  en  remettant  sa  ceintu'e,  ses  clefs  et  sa  bourse,  sur  le  cercueil  do  son  époux. 
Elle  se  soumit  en  personne  à  celte  formalité,  quf)ique  Jeanne  de  France,  Reine 
de  jSavarre,  eût  renoncé  à  la  communauté  de  biens  avec  Philij-pe  d'Rvrcux  pai 
procureur.  (  V.  Spicilege  ,  t.  3,  p.  721.  —  Pothier,  Traité  de  la  comm. ,  n"  562.) 

(3)  Des  exemptions  semblables  avaient  été  accordées  aux  membres  du  p^rle 
ment  et  aux  gens  des  comptes.  (C.  L.  IX;,  5 et  6.) 

0. 
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leurs  prédécesseurs  demourans  en  icellui  palais,  aient  de  tel  et  si 
ionj^-lemps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire,  et  mesmeuient  du 
temps  de  feu  nostre  Irès-chier  seigneur  et  père  que  Dieux  ab- 
soiile,  et  du  nostre  aussi  jusques  à  présent,  esté  quictes  et  exemps 
de  toutes  tailles  ,  imposicions  ,  quatriesmes,  et  d'autres  aides  et 
subvencions  quelxconques  ,  et  de  ce  joy  et  usé  paisiblement  sans 
avoir  esté  troublez  ,  ompeschiez  ou  contrains  aucunement  au 
contraire  ;  néantmoins  les  fermiers  du  quastriesme  du  vin  de 
noslredicle  villes  de  Paris,  et  autres  commis  à  cueillir  et  lever 
autres  aides  et  subvencions,  se  sont  depuis  aucuns  temps  effor- 
ciez et  efforcent  de  vouloir  faire  paier  ausdits  exposans  le  qua- 
triesme  et  autres  subsides  aians  ou  qui  ont  eu  cours  en  nostredicte 
ville,  en  leur  Irès-grant  grief ,  préjudice  et  dommaige ,  si  comme 
Hz  dient ,  supplians  que  sur  ce  leur  vueillons  pourveoir  de  noz 
remède  et  grâce  convenable. 

Pourquoy  nous,  attendu  ce  que  dit  est,  et  que  nostredit  pa- 
lais est  la  principal  demoure  et  habitacion  que  aions  en  nostre 
royaume,  parquoy  les  habitans  en  icellui  se  doivent  sentir  de  la 
singulière  prérogative  prééminence  du  lieu  ,  mesmement  que 
les  demourans  en  nos  chastels  et  bassecourt  du  Louvre,  et  en 
aucuns  autres  lieux  de  nostre  royaume  ,  sont  et  ont  esté  quictes 
et  exemps  des  tailles,  aides  et  subvencions  devant  dictes,  et  pour 
certaines  autres  causes  et  considérations  nous  mouvans,  voulons 
et  ORDONNONS  ,  ct  aux  supplians  dessusdilz  à  leurs  successeurs  et 
chacun  d'eulx,  qui  pour  le  temps  avenir  seront  demourans  en 
nostredit  Palais  Royal,  avons  octroié  et  octroions  de  noz  certaine 
science  ,  pleine  puissance  et  auctorité  royalx,  par  ces  présentes  , 
que  ilz  soient  frans ,  quictes  et  exemps  de  toutes  tailles,  imposi- 
cions, quatriesmes,  et  d'autres  aides  et  subvencions  quelxcon- 
ques qui  ont  eu,  ont  et  auront  cours  pour  le  fait  de  noz  guerres 
ot  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  sans  ce  qu'ilz  soient 
ou  puissent  estre  tenus  d'en  payer  aucune  chose  ne  y  contribuer 
aucunement,  et  de  ce  par  ces  mesmes  présentes  yceulx  et  chas- 
cun  d'eulx  déclarons  estre  et  avoir  esté  pour  le  temps  passé  frans 
et  exemps,  et  encore  en  tant  que  meslier  est  les  en  affranchissons  , 
quictons  ,  et  exemptons  entièrement. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  les  généraulx- 
conseillers  sur  le  fait  des  aides ,  etc. 
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N°.  325.  — Lettres  qui  ordonnent  au  prévôt  do  Paris  de  faire  ia 
visite  des  rnaiadreries  de  lépreux  qui  sont  dans  ('étendue 
de  sa  juridiction^  et  d'y  faire  observer  (es  anciens  régleinens. 

Paris,  5  juin  i^o^.  (C.  L.  IX,  9.) 


N°.  324.  —  Lettres  (1)  par  iesqueiles  le  Roi  révoque  celles  don- 
nées  pour  la  restitution  à  €  obédience  ^  comme  contenant  des 
choses  contraires  aux  droits  du  Pape. 

Paris,  9  juin  i^o\.  (G.  L.  IX.  i4. —  Mémoire  des  pairs,  p.  64o.) 

N".  3a 5.  —  Lettres  d'érection  du  duché  -  pairie  (2)  de  Nemours 
en  faveur  du  Roi  de  Navarre. 

Paris,  9  juin  i4o4.  (G.  L.  IX,  11.— Mém.  des  pairs ,  p.  G5o.  ) 

N".  526.  —  Arrêt  du  parlement  (3)  qui  condamne  ies  gens  du 
duc  de  Berry  pour  avoir  forcé  de  nuit  U7i  hôtel  dans  Paris. 

Paris,  juin  i4o4.  (Registre  du  parlement,  vol.  XII.) 

N°.  327.  — Lettres  portant  défenses  de  vendre  du  verjus  et  du 
raisin  à  Paris  et  ait  leurs  ^  sans  un  certificat  qu'Us  pro- 
viennent de  ('héritage  de  celui  qui  les  vend. 

Paris,  16  juillet  i4o4.  (G.  L.  IX.  21.) 

N°.  328.  —  Lettres  portant  défenses  d'exercer  ta  médecine  etia 
chirurgie  si  on  n'a  subi  des  examens  préalables  (4)- 

Paris,  4  août  i4o4.  (G.  L.  IX,  26.) 


(1)  V.  ci-dessus,  p.  45  ,  Pordonn.  du  29  décembre  i4o5. 

Le  duc  d'Orléans  ayant  fait  un  voyage  vers  le  pape,  qu'il  avait  trouvé  dans  des 
dispositions  favorables ,  détermina  le  Roi  à  porter  ces  lettres.  (Villaret.) 

(2)  L'érection  de  cette  pairie  termina  toutes  les  prétentions  de  la  branche 
royale  d'Evreux  sur  les  comtés  de  Ghampagne ,  de  Brie,  et  sur  les  terres  de 
Normandie,  que  la  conduite  de  Gharles  avait  obigé  de  saisir.  Les  commissaires 
du  Roi  de  Navarre  furent  mis  en  poscssion  par  le  bailli  de  Sens  ,  en  observant  la 
cérémonie  usitée  de  recevoir  un  bâton  ou  verge,  comme  symbole  de  propriété. 

Il  est  à  remarquer  que  le  Roi  céda  au  Roi  de  Navarre  la  collation  des  béné- 
fices. (  Villaret,  t.  XII,  pag.  5  12.)  ^ 

(5)  Get  arrêt  fait  mention  de  la  coutume  qui  s'introduisit  de  porter  des  épées, 
dagues  ou  couteaux  ,  malgré  les  défenses  du  duc  d'Orléans.  (Villaret,  XII,  4i9-) 

(4)  V.  lettres  du  5  avril  iSgo,  i«  livraison  ,  pag.  668  ;  —  ordonn.  d'août  i33i, 

livraison,  pag.  3j>2. 
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N°.  399.  —  Lv.TTR'ESportant  pouvoir  ail  gouverneur  du  Dauphitié 
assemfder  tes  trois  Etats  pour  leur  demander  une  aide\  et 
résolution  des  États  sur  cette  demande. 

Paris,  18  août  1104.  (C.  L.  IX,  27.) 

Charles,  etc  A  notre  amé  et  féal  chevallier,  chambellan  et 
conseiller  Gauffroy  le  Mengre  dif  Bouciqnant,  gouverneui-  de  notre 
dalphiné  de  Viennois,  011  à  son  lieutenant  :  salut  et  dilection. 

Comme  n'agueres  par  Tavis  et  délibération  de  plusieurs 
tant  de  notre  san^  comme  de  notre  conseil ,  pour  ce  que  nous 
avons  sçeu  qu'il  étoil  expédient  pour  nous  ,  notre  royaume  , 
notredit  Dalphiné  .  et  pour  nous  sugiets  d'iceux,  que  nous  atten- 
dissions à  acquérir  les  contés  de  Vallantinois  et  de  Diois,  lesquelles 
notre  amé  et  féal  cousin  Louis  de  Poitiers,  comte  desdites  comtés, 
nousvonloit  céder  et  transporter,  nous  ayons  fait  Iraittier  sur  ce 
avec  ledit  comte  ou  ses  députés  ,  tant  que  nous  sommes  cheus  en 
accord  avec  lui  qui  nous  cède,  baille  ,  délaisse  et  transporte  pour 
nous,  nos  hoirs  et  successeurs  roys  et  dalphins  ,  lesdites  (  Oinlés 
avec  leurs  appartenances  et  appen  'ances  ,  par  certaines  fourme 
et  manière  contenues  ou  traittié  sur  ce  fait  ,  parmy  certaine 
grand  somme  de  deniers  que  nous  lui  en  devons  faire  bailler 
dedans  moult  brieT  temps  ;  de  toute  laquelle  somme  pour  plu- 
sieiu's  autres  grands  affaires  qui  nous  sont  survenus,  nous  ne 
pouvons  bonnement  faire  finance  de  présent  ne  sitost  comme  il 
est  besoin  pour  l'accomplissement  dudit  fait  ,  lequel  ,  se  ladite 
finance  n'était  payée  audit  temps,  seroit  rompu,  et  par  ce  afin 
qui  n'ait  faute  audit  pa'ement  ,  nous  ayant  entière  confiance  de 
l'amour,  loyauté  et  bonne  et  vray  obéissance  que  de  tout  temps 
avons  trouvé  en  nous  bons  ,'vrays  et  loyaux  sngiets  de  notredit 
Dalphiné  ,  en  espérant  que  en  ce  f;jit  qui  moult  touche  et  re- 
garde notre  honneur  et  le  bien  <ie  nous  et  de  notredit  Dalphiné, 
et  mêmement  le  leur  propre  :  car  de  tant  comme  notre  seigneurie 
sera  augmentée  desdites  comtés  qui  sont  contigues  et  joignants 
de  notre  Dalphiné  dessus  dit  ;  nousdits  sugiets  et  seront  plusieurs 
iceux  nous  sugiets,  lesquels  comme  par  plusieurs  dignes  de  foy 
nousaétérapourté,  on  moult  grand  désir  et  leur  est  moult  grand 
joye  et  plaisir  que  nous  ayons  entendu  et  entendons  à  ladite  acquisi- 
tion ,  en  quoi  ils  montrent  bien  la  bonne  affection  qu'ils  ont  à 
nous  aider  de  bon  vouloir  .  selon  leur  possibilité  ,  à  faire  partie 
deladiie  finance  nécessaire  pour  ledit  achat. 

Confians  à  plain  de  vous  sens  ,  discrétion  et  diligence,  votw 
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avons  commis  et  dép  iité  ,  commettons  et  députons  par  ces  pré- 
sentes, à  faire  asembler  en  tel  Heu  ou  tels  lieux  que  bon  vous 
semblera,  et  tous  ensemble  ou  par  parties  ainsy  comme  vousverrés 
qu'il  sera  à  faire  pour  le  meilleur  et  plus  expédient ,  les  prélats, 
nobles  et  autres  sugiels  de  notredit  Dalphiné,  et  à  leur  expouser  le 
fait  de  ladite  acquisition,  et  comment  nous  les  faisons  principale- 
ment pour  accroître  notre  seigneurie  de  notredit  Dalphiné,  et  pour 
leur  protïit ,  et  les  requérir  de  par  nous  qu'ils  nous  ayent  cette  fois 
à  faire  le  payement  de  ladite  finance  pour  ladite  acquisition,  de 
la  somme  de  cinquante  mille  francs  venans  en  franchement ,  et 
que  pour  ce  avisent  un  aide  être  mis  et  imposé  sur  les  habitans 
de  notredit  Dalphiné  ,  montant  à  ladite  somme  ,  et  à  ce  les  in- 
duire en  leur  monstrant  de  par  nous,  que  long  temps  a  qu'ils  ne 
nous  firent  aucun  aide  ,  et  mémement  que  en  celte  année,  com- 
bien que  tous  nos  sugiets  de  notre  royaume  nous  (1)  ayent  fait  aide 
pour  résister  aux  entreprises  de  Henry  de  Lancastre  soi-disant 
roi  d'Angleterre  ,  qui  a  fait  et  se  efforce  faire  par  luy  et  ses  fai- 
seurs et  adhérens  ,  guerre  publique  à  nous ,  à  notre  royaume 
et  à  nous  sugiets,  toutes  voyes  nous  ne  avons  pour  ce  aucune- 
ment chargé*  les  habitans  de  notredit  Dalphiné,  en  espérance 
que  pour  ce  fait  qui  touche  leur  proffit  ,  comme  dit  est,  ils  nous 
aideroient  comme  tenu-?  y  sont. 

Desquelles  choses  faire  nous  vous  donnons  pouvoir ,  autorité 
et  mandement  espécial  par  ces  présentes  ;  et  avec  ce  ,  de  faire 
mettre  sus  et  asseire  ledit  aide  ,  et  commettre  à  f  iire  Tassiéte 
d'icelny  aide,  et  à  le  cueillir,  lever  et  faire  venir  eus  ez  mains  de 
notre  bien  amé  Aubert  le  Fevre  jtar  nous  commis  à  recevoir  les 
deniers  d'icelny,  tant  de  persoimcs  et  telles  comme  vous  verrés 
qu'il  appartiendra  et  qr.e  à  ce  >era  nécessaire  ;  de  contraindre  el 
faire  contraindre  tous  les  reTusans  et  contradisants  à  payer  cha- 
cun sa  portion  à  quoi  ii  sera  impousé  pour  l'aide  dessusdit  ,  par 
toutes  voyes  accoutumées  pour  nous  propres  dettes;  de  taxer  et 
ordonner  à  ce«ix  qui  se  entremettront  dudil  fait  .  salaires  et 
voyages  raisonnables  ,  et  tout  ce  qui  leur  sera  payé  par  votre 
ourdonnance  ,  nous  voulons  et  m a?^ dons  être  alloués  ez  comptes 
de  cehiy  qui  payé  les  aura  ,  par  rappor  ant  vovis  lettres  de  taxa- 
tion ,  et  quittance  soufïi^ant ,  et  géuéralment  de  faire  ez  choses 
dessus  dites  et  en  toutes  leurs  circonsiances  et  dépendances  . 


(1}  Nous  n'avons  pas  Pordonn.  de  convocation,  ni  h  résolution  des  États  ,  (.c 
I      qui  nous  rend  plus  précieuses  celles  relatives  au  Dauphiné.  flsambert.  ) 
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tout  ce  qui  y  sera  expédient  et  nécessaire  et  que  nous  y  pourrions 
faire  se  nous  y  étions  en  notre  personne  ;  et  vous  mandons  et 
enjoignons  tçès-expressément  que  en  ces  choses  accomplir,  vous 
metlés  si  grand  et  bonne  diligence,  que  toust  elles  sortissent  leur 
effect  : 

Mandons  aussi  à  tous  nos  justiciers,  officiers  et  sujets  ,  que  à 
vous  et  à  vos  députés  en  tout  ce  que  dessus  est  dit,  obéissent 
et  entendent  diligemment,  et  prêtent,  donnent  et  fassent  à  vous 
et  à  eux,  conseil,  confort  et  aide,  se  ils  en  sont  requis. 

Par  le  Roi  dauphin  ,  en  son  conseil  où  messieurs  les  ducs  de 
Berry  et  de  Borbon ,  vous,  le  chancelier,  le  grand  maistre  d'hos- 
tel,  et  plusieurs  autres,  estiez. 

Résolution  des  trois. Etats  sur  cette  demande,  portant  refus 

de  Vaide. 

Grenoble,  i4,  i5,  i7el  19  novembre  »4o4.  (CL.  IX,26. ) 

SçACHENT  tuit  que  l'angle  grâce  mil  quatre  cent  et  quatre,  et 
le  vendrcfiy  quatorzième  jour  de  ce  présent  mois  de  novembre  , 
par  mandement  de  noble  et. puissant  seigneur  niessire  GàuflTroy  le 
Mengre  dit  Bouciquaut,  gouverneur  du  Dauphiné  *  et  en  exécu- 
tion des  lettres  du  Roi  dalphin  notre  seigneur,  cy-dessus  trans- 
crites, furent  en  la  cité  de  Grenoble  assemblés  les  gens  de  trois 
états  dudit  pays  du  Dalphiné  ,  auxquels  le  samedy  ensuivant 
quinzième  jour  dudit  mois  ,  les  gens  du  conseil  dudit  Roi  dauphin 
nostredit  seigneur  ,  en  l'absence  dudit  monsieur  le  ^^ouverneur  , 
fissient  dire  et  proposer  par  la  bouche  de  monsieur  Jacques  de 
Saint-Germain,  avocat  et  procureur  fiscal  dudit  seigneur  ,  l'ac- 
quisition n'aguières  faite  par  le  Roy  dalphin,  des  comtés  de  Val- 
lantinoiset  de  Diois  ,  les  causes  que  à  ce  principaument  l'avoient 
meu  à  faire  laditte  acquisition  et  où  espécial  comment  il  avoit 
fait  ladiîe  acquisition  plus  pour  accroître  sa  seigneurie  du  Dau- 
phiné, que  par  autre  cause,  et  par  exprès  ou  traitié  et  accord 
sur  ce  fait ,  est  faite  expresse  mention  que  les  habitans  d'iceux 
comtés  seront  gouvernés  et  maintenus  en  telles  libertés,  préroga- 
tives, us  et  franchises  ,  comme  les  habitans  et  sugiets  dudit  pays 
du  Dal|)hiné,  et  ser^  doresenavant  une  même  chose  ,  et  seront 
pays  unis,  dont  se  pourront  échever  plusieurs  grands  dommages 
'et  inconvénients  que  ou  temps  passé  sont  survenus  oudit  pays  du 
Dalphiné,  et  aux  sugiets  d'iceluy  ,  à  l'occasion  d'iceux  comtés  , 
en  maintes  manières,  dont  lesdites  gens  de  trois  états poient être 
infourmés,  et  que  par  ces  causes  et  autres,  ils  plusieurs  icelles 
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gens  de  trois  étals  dévoient  avoir  grande  joye  et  plaisir  de  ladite 
acquisition  ,  et  pour  ce  que  pour  le  présent  le  Roy  dalphin  nostre- 
dit  seigneur  n'avait  pas  preste  finance  pour  contenter  messire 
Louis  de  Poitiers,  coiate  d'iceux  comtés,  qui  transporté  luy  avait, 
de  certaine  grand  somme  de  deniers  que  par  ce  il  convenait  de- 
dans moult  brief  temps  bailler  audit  comte ,  pour  plusieurs  grands 
affaires  qui  étoient  n'aguères  survenus  au  Roi  dalphin  notredit 
seigneur  ,  déclarés  ezdites  lettres  pour  lesquels  affaires  il  n'avait 
voulu  donner  charge  aucune  aux  sugiets  et  habitans  de  sondit 
pays  du  Dalphiné-,  combien  que  les  sugiets  de  son  royaume  y 
ayent  grandement  contribué,  en  entenlion  que  iceux  sugiets  et 
habitans  dudit  Dalphiné ,  comme  bons,  vrays  sugiets  et  obéis- 
gants  dont  le  roi  avait  plaine  confiance,  contribuassent  et  ay- 
dassent  à  supporter  au  Roy  dalphin  notre  dit  seigneur,  partie  de 
la  charge  de  ladite  acquisition,  et  combien  que  aucuns  peussent 
dire  que  en  ce  cas  lesdites  gens  de  trois  états  fussent  tenus  de  ai- 
dier  à  leur  seigneur  par  raison ,  considéré  la  coutume  longuement 
sur  ce  gardée  audit  pays  du  Dalphiné  ,  néanmoins  le  Roi  dalphin 
nostredit  seigneur  leur  faisoit  exposer  par  manière  de  priez ,  afin 
que  l'aide  que  ils  feroient ,  protendit  de  leur  bonne  volonté  sans 
contrainte  ,  et  leur  déclarant  que  le  Roy  dalphin  notredit  sei- 
gneur ayant  eu  meure  délibération  ,  avoit  avisé  que  lesdites  gens 
des  trois  états  lui  aidassent  pour  payer  partie  de  ladite  acqui- 
sition,  de  la  somme  de  cinquante  mille  francs  venants  ens  fran- 
chement, pour  convertir  et  employer  en  payement  d'icelle  ac- 
quisition ,  et  non  ailleurs,  considéré  que  pieça  ils  ne  fisient  aucuu 
ayde  audit  seigneur,  comme  plus  à  plain  étoit  contenu  esdites 
lettres,  lesquelles  après  ladite  exposition  et  requête  faite  par  ledit 
messire  Jaques  de  Saint  Germain,  fureut  leùes  à  leur  présence, 
et  contiennent  la  teneur  que  s'ensuit.  [F.  ci-dessus,  pag.  86.) 

Après  ia  lecture  et  exposition  desquelles  lettres  ,  lesdites  gens 
de  trois  états  requisient  et  demandent  avoir  avis  et  délibération 
sur  ce  que  exposé  leur  avoit  été  de  par  le  Roi  dalphin  notredit 
seigneur,  et  copie  d'icelles  lettres ,  pour  plus  plainement  et  saine- 
ment délibérer  sur  tout,  que  baillé  leur  fût; 

Et  eiie  sur  ce  entr'eux  consultation  et  délibération  lelundy  17^ 
jour  dudit  mois,  répondent  à  ladite  exposition  et  contenu  desdiles 
lettres  par  la  bouche  et  moyen  de  messire  Jaime  Mari  docteur 
en  droit  civil,  leur  conseiilier,  comme  il  s'ensuit; 

C'est  à  sçavoir,  que  lesdites  gens  de  trois  états  avoient  le  plus 
grand  plaisir  de  ladite  acquisition,  que  ils  eussent  depuis  la  nati- 
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vité  de  monditseignenr  le  dalphin ,  de  chose  qu'ils  aissent  sçeu  ne 
oiiy;  et  combien  que  par  les  libertés,  privilèges  et  franchises  oc- 
troyées aux  sufî;iets  et  habitans  dudit  pays  du  Dalphiné,  par  les  pré- 
décesseurs du  Roi  dalphin  notredit  seigneur,  confermées  et  jurées 
par  luy  et  ses  officiers  audit  pays  ,  que  en  cas  ou  autres  quel- 
conques ,  le  seigneur  ne  doye  ou  puisse  faire  ou  imposer  taille, 
aide  ou  subside  sans  le  consentement  et  bon  vouloir  desdites 
gens,  néantmoins  aux.  requêtes  fiue  ou  temps  passé  faites  leurs 
ont  été  de  plusieurs  aides  et  subsides,  ils  ont  voulu  complaire  de 
tout  leiu'  poir  au  Roi  dalphin  nolredit  seigneur,  comme  bons  et 
vrays  sugiets  ,  ont  toujours  été  eux  et  leurs  prédécesseurs  loyaux 
obéissants  envers  leur  seignetir,  et  seront  toutes  leurs  vies. 

Mais  toules  fuis  quant  à  la  requête  à  eux  faite  que  pour  le  pré- 
sent ils  fassent  aide  de  cinquante  mille  francs  pour  ladite  acqui- 
sition ,  ils  répondent  que  considéré  la  feWité  et  pauvreté  du  pays, 
et  les  grands  charges  que  il  leur  a  convenu  supporter  depuis  peu 
de  temps  en  çà ,  la  grand  somme  que  on  leur  demande,  la  briefté 
du  temps  que  est  contenue  ez  dites  lettres,  considéré  aussy  que 
lesdites  lettres  font  mandement  [>récis  auxquelles  lesdiles  gens 
du  conseil  ne  pourent  aucune  chose  muer,  innover  ,  ajoùter  ou 
diminuer,  lesdites  gens  de  trois  états  ont  délibéré  et  advisé  de 
envoyer  aucunes  notables  personnes  du  pays  ,  cy-après  nommés, 
devers  le  Roi  dalphin  nostredit  seigneur,  pour  lui  humblement 
recommander  son  pays  et  sugieis  de  par-deça  ,  lui  exposer  les 
faulités,  paurelés  et  charges  de  sondit  pays  ,  les  aides  et  subsides 
que  il  en  a  eu ,  avec  plu  ieurs  autres  choses  touchant  le  bien  et 
prouffit  dudit  pays,  et  le  Roi  daiq>hin  nostredit  seigneur  adviser 
et  informer  de  ces  choses  ,  pour  lui  faire  telle  réponse  sur  le 
contenu  ez  dites  lettres  et  exposition,  que  il  et  nosseigneurs  de 
son  sang  et  conseil  en  dévoient  être  contents  (i). 

Et  le  mercredi  ensuivant  dix  neuvième  jour  dudit  mois,  et 
pour  ce  faire  et  accomplir  ,  ont  éleu  les  personnes  ci-dessous 
nommées,  lesquelles  personnes  lesdites  gens  de  trois  états  de 
comnum  accord  et  consentement,  en  la  présence  desdites  gens 
du  conseil  fissient  etordenèrenl  leurs  procureurs,  et  leurs  donyent 
poïr  et  auctorilé  de  ce  fai»e  el  acconîpiir,  comme  ez  lettres  de 
procuration  sur  ce  faites  esl  plus  à  [)laif)  contenu;  et  par  délibé- 
ration entre  eux  faite  ,  après  plusieurs  réplications  faites  sur  ce 
par  ledit  avocat  et  procureur,  se  le  délay  en  quoy  ils  met! oient  la 


(i)  Cette  forme  de  relus  est  remarquable.  (Isambert.) 
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besoigne,  en  leur  exposant  h  s  inconvéniens  qui  s'en  poïent  en- 
suir,  comme  esdittes  lettres  est  contenu,  à  plusieurs  fois  et  en 
plusieurs  délays .  lesdites  f^ens  de  trois  états  ordenèrent  et  vou- 
lèrent  que  lesdites  personnes  élûes  et  constituées  procureurs,  à 
bon  plaisir  de  Dieu,  fussent  tenues  de  être  devers  le  Roi  dalphin 
notredit  seiij;neur  dedans  la  feste  de  la  nativité  de  nôtre  seijineur, 
pour  les  causes  dessus  dites,  ou  plus  est  se  bonnement  faire  se 
povoit,  et  autre  réponse  en  effect  ne  fissient  ou  voulèrent  faire  , 
et  parce  furent  licenciés  par  lesdites  gens  du  conseil,  et  atantse 
partirent  de  cetuy  acte. 

Ce  sont  les  noms  des  procureurs  établis  par  lesdites  gens  de  trois 
état'^.  f  omme  dessus  est  faite  mention.  (Ils  sont  au  nornùre  de 
dix- huit ,  dont  six  nohies.  ) 

Ces  choses  furent  faites  à  Grenoble  5  l'an  et  le  jour  dessus  dits, 
présents  nous  notaires  cy  après  nommés,  secrétaires  de  monsei- 
gneur le  Dalphin. 

N*.  53o.—  ÂRFÊT  'prononcé  par  ie  Roi  en  parlement  (1),  qui,  sur 
ia.  poursuite  de  V  Université ,  ordonne  que  ta  m  dson  de 
Charles  de  Savoisy  sera  rasée ,  à  cause  des  voies  de  fait 
commises. 

Paris  ,  25  août  i4o4..  (  (l"  parlement,  mss.  vol.  XII ,  f°  307.  ) 


N".  33 1 .  —  Lettre  (9)  du  Roi  aux  cardinaux  de  i'ohédience  fo- 
maitie ,  pour  (es  prier  de  suspendre  te  choix  d'un  nouveau 
Pape,  jusqu'à  l'arrivée  des  améassadeurs. 

Paris,  octobre  i4o4.  (Hist.  de  Charles  YI ,  par  Godefroy,  éd.  i653,  p.  SSg.) 


N".  332.  —  Lettres  qui  ordonnent  aux  hailiis  de  Sens  et  autres 
de  renvoyer  au  parlement  les  affaires  du  duc  de  Bourgogne^ 
dans  lesquelles  son  procureur  se  sera  constitué  partie. 

Paris,  5 1  octobre  i4oi.  (C.  L.  IX ,  3o.) 


(1)  Cet  arrêt,  célèbre  dans  les  fastes  de  l'Universilé  ,  fut  rendu  à  la  suite  de 
mauvais  traiteraens  rjue  les  gens  de  Savoisy  avaient  fait  éprouver  aux  élèves  de 
rUniversité.  Le  parlement  se  rendit  à  l'hôtel  St-Panl,  et  le  premier  président 
prononça  l'arrêt  en  présence  d  i  Roi  et  du  Roi  de  Navarre  ;  tout  le  crédit  de  la 
Reine  rt  du  duc  d'Orléans  ne  put  protéger  Savoisy.  /"V'iîaret.  j 

(2)  Ces  lettres  au  lieu  d'arrêter  l'élection  ,  ne  firent  qu*  la  précipiter  ;  le  con- 
clave ne  resta  assemblé  que  onze  à  douze  jours  ;  Cormat  de  Miorati  fut  élu  pape, 
et  prit  le  nom  d'Innocent  VII.  (Viliaret,  t.  XII,  p.  420.  ) 
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]S°.  553.  —  Ordonnance  qui  permet  (Veniever  tes  grains  et  au- 
tres fruits  de  la  terre  avant  ic  lever  et  après  le  coucher  du 
soleil. 

Paris,  oclobre  i4o4.  (C.  L.  IX,  5i.) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  nous  avoir 
reçeu  Tuiiible  supplicacion  de  noz  très-cliers  et  très-amez  oncle  et 
IVèrele  duc  deBerry;,  conte  de  Boulogne  ;  le  duc  d'Orléans,  seigneur 
de  Coucy,  de  notre  très-chière  et  très-amée  tante  la  duchesse  de 
Bourgogne,  comtesse  de  Flandres  et  d'Artois,  et  de  noz  amez  et 
féaulx  cousins  les  contes  de  Saint -Pol,  de  la  Marche  et  de  Na- 
mur,  seigneur  de  Béthune,  contenant  que  jasoit  soit  que  de  rai- 
son et  de  droit  commun  il  soit  licite  à  chascun  de  charier,  adme- 
ner  et  apporter  en  la  saison  d'aoust  et  de  messons,  à  toutes  heures 
avant  soleil  levant  et  après  soleil  couchant,  ses  biez,  grains  et 
autres  fruiz,  sans  encourir  en  aucune  amende,  et  que  souvent 
aviengne  et  puisse  avenir  que  se  les  laboureurs  et  autres  bonnes 
gens  ne  charient  ou  font  charier  ou  admener  leurs  messons  à 
l'ostel  avant  soleil  levant  ou  après  soleil  couchant,  mesmement 
quant  les  temps  sont  pluvieux,  ce  leur  tourne  à  très-grant  dom~ 
maige  et  préjudice,  et  si  leur  est  communément  plus  proufitable 
de  charier  et  amener  à  l'ostel  leurs  dictes  messons  avant  soleil 
levant  ou  après  soleil  couchant,  qu'il  n'est  luisant  le  souleil, 
pour  ce  que  au  soleil  les  gerbes  ,  tant  de  blez  comme  d'avoines , 
s'esgrainent  pour  la  chaleur  plus  qu'ils  ne  feroient  avant  le  sou- 
leil  levant  ou  après  le  souleil  couchant. 

Néantmoins  soubz  umbre  d'une  ordonnance  ou  usaige  ancien 
qui  a  esté  longuement  gardé  ès  baillages  de  Vermendois  et  d'A- 
miens, ou  en  grant  partie  d'iceulx  et  ailleurs,  par  lequel  usaige 
ou  ordonnance  estoit  défendu  que  aucuns  ne  chariassent  ou  ad- 
menassent  en  leurs  hostelz,  en  la  saison  d'aoust  et  de  messons, 
aucun  blez,  grains  ne  autres  fruis  avant  soleil  levant  ne  après 
souleil  couchant,  sur  peine  de  l'amende  de  soixante  sols  parisis 
à  appliquier  à  nous  pour  chascune  fois,  pour  double  que  ceux 
qui  charioient  ne  emsemblassent  les  gerbes  de  leurs  voisins  ou 
d'autres,  les  laboureurs  et  autres  bonnes  gens  desdiz  baillaiges, 
subgiez  desdiz  supplians  et  autres  ont  esté  contrains  aucune  fois 
à  paier  lesdictes  amendes,  ou  à  composer  pour  toute  la  saison 
d'aoust  au  de  messons  à  nos  [u-évostz-fermiers  d'iceulx  bailliages, 
ou  à  leurs  commis,  à  certaines  sommes  de  deniers,  comme  à 
deux,  à  trois,  à  quatre  florins,  ou  plus  ou  moins,  ou  à  certaines 
quantitez  de  blez  ou  d'avoines,  parmi  lesquelles  compositions. 
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ceulx  qui  ainsi  composoient,  avoicnt  licence  de  charier  et  adme- 
ner  leurs  dictes  messons  à  toutes  heures  de  jour  et  de  nuit,  et  si 
n'estoit  point  pour  ce  pourveu  qu'ilz  ne  peussent  emhler  les  ger- 
bes de  leurs  voisins,  s'ils  en  avoient  la  voulenté,  mais  par  telles 
amendes  et  composicions ,  les  fermes  d'aucunes  de  noz  prévostcz 
desdiz  bailliages  esloient  espoir,  bailliées  à  plus  haut  pris;  et 
qui  plus  est,  les  haulx  justiciers  et  autres  aians  moienne  ou  basse 
justice  en  leurs  terres  esdiz  baiUiages,  ont  prins  souventeffois  les 
amendes  de  leurs  subgiez  qui  charioient  les  messons  avant  sou- 
leil  levant  ou  après  soiileil  couchant,  ou  les  ont  contrains  à  com- 
poser, disans  que  c'estoit  levir  droit;  et  néantmoins  nosdiz  pré- 
vost  -  fermiers  ou  leurs  commis  levoient  les  amendes  sur  yceulx 
subgiez  desdiz  haulx,  moiens  ou  bas  justiciers,  quant  trouverles 
povoient  chariant ,  ou  menant,  ou  portant  grains  aux  hostelz 
avant  soleil  levant  ou  après  soleil  couchant,  s'ilz  n'estoient  aussi 
composez  à  eulx,  et  par  ainsi  les  bonnes  gens  estoient  contrains 
de  composer  en  deux  lieux,  afin  de  eschever  les  grans  vexacions 
et  empeschemens  qui  leur  eussent  esté  mis  par  nosdiz  officiers 
ou  par  nos  subgiez  aians  justice,  comme  dit  est,  en  arrestant 
leurs  personnes,  leurs  chevaulx  et  les  messons,  esquelx  arrestz^ 
prises  et  empeschemens  ilz  n'eussent  seu  ne  peu  mectre  remède, 
et  leur  eust  convenu  prendre  leurs  messons,  combien  que  nozdiz 
bailliz  de  Vermendois  et  d'Amiens  aient  plusieurs  fois  défendu  eu 
leurs  sièges  et  assises  desdicles  composicions ,  comme  torçonniè- 
res,  par  lesquelx  griefz  et  empeschemens  appert  que  soupposé 
que  l'usaige  dessusdit  eust  esté  introduit  anciennement  par  édit 
ou  statut  à  bonne  fsn,  toutefFoiz  est-il  tourné  et  tourne  notoire- 
ment à  très-grant  grief,  dommaige  et  préjudice  du  peuple  et  de 
la  chose  publique  desdiz  bailliages,  et  des  lieux  esquelx  le  dit 
usaige  a  eu  cours,  et  redonde  en  notre  préjudice  parce  que  la 
chevauche  de  notre  peuple  en  est  diminuée  : 

Si  nous  ont  supplié  noz  diz  oncle,  frère,  tante  et  cousins,  les- 
quelx ont  plusieurs  grans  terres  et  seigneuries  esdiz  bailliages,  et 
plusieurs  subgiez  qui  en  sont  fortement  grevez,  que  pour  les  cau- 
ses dessus  dictes,  et  ainsi  que  noz  diz  subgiez  d'iceulx  bailliages 
ont  moult  d'autres  charges  à  supporter  pour  nous,  tant  de  noz 
aides  ordinaires  et  extraordinaires  pour  le  fait  de  la  guerre, 
comme  des  gens  d'armes  qui  sont  souvent  sur  lesdiz  lieux,  et  en 
i  plusieurs  autres  manières,  et  attendu  mesmement  que  ès  autres 
I  pais  de  nostre  royaume  esquelx  croissent  grant  foison  de  blez,  ne 
furent  oncques  gardez  telz  usaiges,  il  nous  plaise  abolir  et  mettre 
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au  néant  du  tout  et  à  tousjours  les  usaiges  et  édit,  ordenance  ou 
statut  dessusdiz,  ensemble  les  amendes  et  composicions  qui  s'en 
pevent  ou  ponrroienl  ensuir,  tant  pour  nous,  par  le  moîen  d**  noz 
diz  prévostz  et  autres  officiers,  comme  aussi  pour  ceulx  (jui  ont 
aucune  jeistice  haulle,  moieniie  ou  basse  en  aucuns  desdiz  lieux; 

Pourquoi  nous  considéré  ce  que  dit  est,  et  qui  sommes  bien 
acertenez  des  griefs,  oppressions  et  dommaiges  dessus  récitez, 
par  plusieurs  notables  de  noslre  conseil  qui  sçevent  Testât  et  gou- 
vernement desdiz  bailliages  et  des  lieux  voisins,  voulans  pour- 
veoir  au  bien  commun  de  la  chose  publique  qui  doit  estre  préféré 
au  proulit  particulier,  de  nostre  auctorité  royal,  plaine  puissance 
et  grâce  espécial,  se  mestier  est,  eu  sur  ce  grande  et  meure  déli- 
béracion  avec  plusieurs  saiges  hommes  tant  de  notre  grant  con- 
seil comme  de  noz  chambres  de  parlement  et  des  comptes. 

Avons  ABOLI  et  mis  au  néant,  abolissons  et  mettons  au  néant  et  à 
tousjours  mais  perpéîuelinent,  par  la  teneur  de  ces  présentes,  les- 
diz  lîsaige,  édit,  ordonnance  ou  statuz;  et  d'abondant  donnons 
congié  et  licence  à  tous  noz  subgiez  desdiz  bailliages  et  autres  de 
nostre  royaume,  qu'ilz  puissent  charier  et  admener,  ou  faire 
charier  et  admener,  ou  porter  aux  hostelz,  en  toutes  saisons  et  à 
toutes  heures  qui  leur  plaira ,  avant  soleil  levant  ou  aprez  soleil 
couchant,  tous  leurs  blez,  grains  et  autres  fruiz,  sans  encourre 
aucunes  amendes  envers  nous  ne  envers  les  seigneurs  desquelx 
ilz  seroienl  subgiez,  et  sans  ce  que  pour  cause  desdiz  charroiz, 
admenaiges  ou  portaiges,  iiz  puissent  estre  prins ,  arrestez  ou 
empeschiez  en  corps  ne  en  biens;  et  défendons  à  nos  bailliz,  pré- 
vosts,  sergens  et  autres  officiers  quelconques,  à  tous  noz  vas- 
saulx,  gens  d'église  et  autres  noz  subgiez  aiaiTs  justice,  et  à  leurs 
officiers,  que  pour  occasion  desdiz  usaiges,  é.lit ,  ordonnance  ou 
status,  ilz  ne  traient  aucuns  de  noz  niz  subgiez,  des  leurs  ou 
d'autres,  à  aucunes  amendes  ou  composicions,  nonobstans  quel- 
conques or<lonnances ,  usaiges  et  coustumes  à  ce  contraires  : 

ïoutesvoies  nostre  entencion  n'est  pas  que  par  ce  lesdiz  subgiez 
puissent  charier  ne  amener  les  cliampars  et  autres  droiz  par  eulx 
deuz,  se  n'est  appeliez  à  ce  les  seigneurs  ou  leurs  gens  ou  offi- 
ciers, ainsi  que  faire  le  doivent  et  qu'il  est  accoustumé  d'ancien- 
neté ;  et  aussi  que  se  aucuns  amblent  les  gerbes  ou  fruiz  de  leurs 
voisins  ou  autrement  délinquement,  qu'ilz  ne  soient  puniz  et 
corrigiez  par  ceulx  et  ainsi  qu'il  appartendra. 

Si  donnons  en  mandement  à  nosdiz  bailliz  et  à  tous  nos  autres 
justiciers  et  ofliciers  présens  et  avenir,  à  leurs  lieuxlenans  et  à 
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chascun  d'eulx,  si  comme  à  lui  appartiendra  ,  que  nostre  présente 
ordonnance  facent  tenir  et  garder,  et  ycelle  publier  en  les  sièges 
et  assises,  tellement  que  aucun  n'en  puisse  préfendre  ignorance, 
et  que  ces  présentes  enregistrent  ou  facent  enregistrer  ès  registres 
de  leurs  bailliages,  et  d'icelles  baillent  vidimus  à  tous  ceulx  qui 
les  voudront  avoir,  et  punissent  les  transgresseurs,  s  aucuns  en  y 
a,  de  telles  punicions  et  amendes  qu'il  appartendra. 

Et  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable,  etc.  Sauf  en  autres  choses 
nostre  droit,  et  l'autruy  en  toutes. 


N*.  554.  —  Lettres  qui  défendent  aux  hnhitans  de  Paris  de 
i       jeter  des  ordures  et  autres  immondices  dans  la  Seine,  et  qui 
07'donnent  que  te  Ht  de  cette  rivière  sera  netioyé  aux  dépens 
de  ceux  qui  y  ont  précédemment  jeté  des  ordures  (1). 

Paris,  janvier  i4o4.  (C.  L.  IX,  43.) 


îi°.  335.  —  Lettres  portant  que  dans  ie  Languedoc  les  suhsides 
j       seront  levés  selon  l'ancien  usage ,  en  proportion  du  nornbrc 
de  feux. 

Paris,  10  février  i4o4.  (G.  L,  IX,  54.) 

N".  336.  —  Lettres  portant  concession  à  Bertrand  Aquart  de 
l'office  de  clerc  des  monnaies,  sur  la  résignation  de  son  père. 

Paris,  i8  février  1 404.  (C.  L.  IX,  Sa.) 

✓  N°.  337. — Lettres  qui  permettient  aux  trois  états  du  Daupkinè 
de  s'assem'bier  et  d'imposer  une  taille  pour  ie  rembourse- 
ment des  dépenses  des  députés  des  étals  au  Roi ,  et  pour  te 
paiement  d'une  indemnité  (2). 

Paris,  23  février  i4o4.  (C.  L.  IX,  55.) 

Carolus,  etc.  Universis  praesentes  litteras  inspecturis  :  salutem. 
Humilem  supplicationem,  gentium  triumstatuum  nostrae  patriae 
dicti  Dal{diina{ûs,  in  hac  parte  consortuni,  recepimus,  continen- 
tem  quod  cum  per  praefatos  supplicantes  extiterit  ordinatum  ad 
nos  foremittendos  et  distinandos  nonnuUos  barones,  milites,  cle- 


(1)  V.  la  loi  du  29  floréal  an  X.  (Isambcrt.  ) 

(2)  V.  le  règlement  de  Louis  XVI,  du  5o  mai  1789,  pour  les  états-généraux; 

'  —  loi  du  5  février  1817,  art.  19;  —  et  amendement  de  M.  Boissy-d'Anglas  sur 
çti      la  loi  du  29  juin  1820.  (Isambert.)  * 
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ricos ,  et  alios  dictœ  nostrae  palriae  Dalphinalùs  ;  videlicet,  etc.  (i)' 
et  alios,  pro  expoiiendo  et  explicando  nobis  statuni,  gravamiiia" 
que  et  oppressiones  ipsi  palriae  Dalpinatùs  illatas  à  paucis  tem- 
poribus  cilra,  ad  perquircndum  et  obstinecdum  à  nobis  super  hoc 
provisionem  et  remedium  opportunum  et  qui  ambassiatores  su- 
periusdescriplipro  praemissis  ad  implendis,  ad  nos  in  nostram  vil- 
lam  Parisiensem,  jam  multalempora  sunt  efïluxa,  venerunt,  pro- 
plerquodquam  plurimas  cxpensas  suslinuerunt,  et  est  eis  necessc 
ad  hoc  sustinere,  tam  in  congrcgatione  pcr  dictos  supplicantcs 
jam  in  partibus  facta  pro  praeniissa  ordinando,  quam  in  expensis 
factis  per  dictos  ambassiatores  in  veniendo  ad  praedictam  civita- 
tem  Parisius,  in  eaque  stando  ac  etiam  ad  dictam  patriam  Dalphi- 
natùs  redeundo,  quam  etiam  pro  prosecutione  facienda  praemis- 
sorum,  ob  quas  causas  certamfinanciœqnantilatem  mutuo  sump- 
serunt  tam  in  dicta  nostra  civitate  Parisius,  quam  alibi,  quam 
nullatenus  solvere  possent  noc  dictam  prosecutiouem  facere,  nisi 
cis  im[)artiretur  licencia  pro  prœmissisinter  ipsos  talliam  laciendi, 
dictam  licenciam  à  nobis  super  hoc  humiiiter  implorantes  : 

Quo  circa  praemissis  attenlis,  ac  certis  de  causis  nos  ad  hoc 
movenlibus  ,  praefafis  supplicantibus  concessuius  et  concëdimus  de 
gracia  speciali  per  praesentes,  licenciam  atque  poteslatem  pro 
praemissis  inter  ipsos  talliam  faciendi,  et  hac  de  causa  invicem 
se  congregandî,  et  inter  se  dictam  talliam  seu  collectam  ordi- 
nandi,  perequandi  et  levandi  usque  ad  summam  sex  millium 
scutorum,  et  infra  :  dantes  lenore  praescntium  in  mandatis, 
expressè  injungendo ,  dilectis  et  fidelibus  consiliariis  nosti  is 
gentibus  consilii  noslri  in  dicto  Dalphinatu,  quatenus  praefatos 
supplicantcs  nostris  praesentibus  licencia  at([ue  gracia  uli  et 
gaudere  pacificè;,  ac  se  invicem  congregare  pro  dicta  tallia  impo- 
nenda,  assignanda  et  perequanda  permittant,  eamqne  dum 
imposita  et  perequata  fuerit  ,  levari  faciant  et  permittant. 
ac  per  officiarios  nostros  in  dicto  Dalphinatu,  récusantes,  si 
qui  reperientur,  solvere  dictam  talliam  ordir.andam ,  compel- 
lant  seu  compelli  faciant,  ei  ad  requestam  procuratoris  seu 
procuratorum  gentfum  diclorum  trium  statuum  pro  praemissis, 
gentes  ipsasdictorum  trium  statuum  mandent  et  agregari  faciant, 
et  si  opus  fuerit,  compellant  omnibus  viris  et  modis  rationabi- 
libus  et'^debitis  :  quoniam  sic  fieri  volumus,  ac  dictis  supplican- 
tibus de  nostra  gracia  concessimus  et  concëdimus  per  praesentes; 


(i)  V.  pag.  91,  à  la  fin. 
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îilleris  subrepticiis  in  contrarium  impetratis  vel  impetrandis, 
non  obstantibus  quibuscumque. 

Per  Regem  dalpbinum,  ad  relationem  magni  consilii. 


N°.  538.  —  Lettres  portant  que  lorsqu'il  vaquera  un  office  de 
juré  de  ta  niaçonuerie  et  de  la  charpenterie  à  Paris ,  ii  y 
sera  pourvu  par  les  autres  jurés  qui  présenteront  au  prévôt 
de  Paris  celui  qu'ils  auront  élu. 

Paris,  février  i^oi-  (CL.  IX,  56.) 


N\  5?9.  —  Lettres  portant  nomination  de  commissaires  pour 
informer  dans  le  Dauphiné ,  sur  les  titrês  ^  la  qualité  des 
péages ,  et  la  manière  d'en  jouir. 

Paris ,  25  mars  i4o4.  (G.  L.  IX,  58.) 


N°.  340.  —  Lettres  portant  (1)  permission  aux  sujets  du  Roi , 
même  aux  gens  de  guerre,  d'accompagner  le  Pape  en  Italie, 
pour  l'aider  à  extirper  te  schisme. 

Paris,  6  avril  i4o4.  (G.  L.  IX,  60.) 


N°.  541.  —  Lettres  portant  confirmation  des  statuts  des  cour- 
tiers de  vin  de  la  ville  de  Rouen. 

Paris,  24  mai  i4o5.  (CL.  IX,  67.) 

N^  542.  —  Lettres  qui  permettent  aux  sergens  à  verge  du  châ- 
telet  de  s'assemhter  pour  élire  un  certain  nombre  d'entre 
eux  et  les  charger  du  soin  de  leurs  affaires  communes, 

Paris,  juin  i4o5.  (  C  L.  IX,  75.  )  ' 

N\  343.  —  Lettres  du  Roi  portant  que  tant  qu'il  lui  plaira^ 
le  garde  de  ta  prévôté  des  marchands  de  Paris  jouira 
des  droits  et  des  revenus  qui  appartenaient  à  cette  ville 
avant  que  la  prévôté  eût  été  mise  en  la  main  du  Roi, 

Paris,  12  août  i4o5.  (C  L.  IX,7o3.) 

Charles,  etc.  Receue  avons  l'umble  supplicacion  de  nostre  bien 


(i)  Charles  accorda  cette  permission  dans  l'espérance  de  faire  cesser  le  schisme 
<}ui  troublait  l'église.  (Villaret,  lom.  xn,  p.  42.5.) 
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amé  Charles  Culdoé,  garde  de  par  nous  de  la  prevoslé  des  mar- 
chans  de  nostre  bonne  ville  de  Paris ,  contenant  que  comme  à 
cause  de  sondit  office,  il  soit  de  par  nous  commis  et  à  lui  appar- 
tiengne  de  visiter,  faire,  soutenir  et  repparer  toutes  les  choses 
qui  sont  de  nécessité  a  faire  en  noslredicte  bonne  ville,  pour  la 
fortificacion  ,  decoracion  et  bonne  police  d'icelle,  tant  ès  portes, 
pons,  fontaines,  tours,  murs,  bastides,  esgouz,  chaussées  et  fes- 
sez, comme  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit;  et  il  soit 
ainsi  que  de  présent  il  soit  très-grand  nécessité  de  y  pourveoir  et 
de  y  faire  très-i;rans  repparacions  ,  souslenemens  et  emparemens, 
laquelle  chose  il  ne  pourroil  faire  sans  nostre  aide ,  eu  nous  requé- 
rant que  pour  soustenir  et  tenir  en  bon  et  souffisant  estât  nostre- 
dicte  bonne  ville,  nous  veuillons  ordonner  que  toutes  les  rentes, 
revenues,  cens,  admendes,  forfaictures ,  criages  et  scellerages, 
hanses,  coustumes,  maisons,  gardes  déportes,  tours j  bastides, 
fossez,  la  clergie  de  la  ville ,  et  les  fermes  des  chaussées,  qui  mon- 
tent environ  huit  cens  livres  par  an ,  rabatues  les  charges,  et  que 
tenoit  nostredicte  bonne  ville  au  temps  et  paravant  que  la  prévosté 
des  marchands  fut  mise  en  nostre  main,  soient  reçues  par  nostre- 
dicte garde  ou  son  commis,  pour  tourner  et  convertir  par  l'ordon- 
nance d'icelle  nostre  garde,  ès  repparacions,  soustenemens  et 
autres  choses  nécessaires  de  nostredicte  ville. 

Pourquoy,  nous  considerans  que  nous  et  noz  prédécesseurs  roys 
de  France,  avons  tousjours  eu  désirs  principaulx  et  singulières 
affeccions  à  l'exultacion  de  la  bonne  police  et  bon  gouvernement 
de  nostredicte  bonne  ville  de  Paris  qui  est  la  souveraine  et  cap- 
pital  de  nostre  royaume ,  et  en  laquelle  nous,  nostre  très-chiere 
et  très-amée  compaigne  la  Royne,  noz  très-chiers  et  très-amez 
enfans,  noz  très-chiers  et  très-amez  oncles  et  frère,  et  autres 
de  nostre  sang,  le  souverain  siège  de  nostre  justice,  nostre  fille 
l'Université  de  Paris,  grant  partie  des  prélats,  barons,  nobles  et 
marchans  de  nostre  royaulme,  fiiisons  plus  continuelment  nostre 
habitacîon,  résidence  et  demourance,  que  en  lieu  qu'il  soit  en 
ycellui;  et  aussi  considérans  les  grans  ruynes  et  démolissions  et 
infeccions  qui  à  présent  sont  et  pour  le  temps  avenir  seront  en 
nostredicte  bonne  ville,  se  sur  ce  n'est  par  nous  pourveu  de  brief 
et  convenable  remède; 

Avons  ottDONNB  et  ordonnons  par  ces  présentes,  que  la  garde  de 
nostredicte  prevosté  qui  à  présent  est  et  qui  pour  le  temps  avenir 
sera,  tant  comme  il  nous  plaira,  ait,  prengne,  lieve  et  reçoive  par 
sa  main  tant  comme  il  nous  plaira,  toutes  les  rentes,  revenues, 
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cens,  adinendes,  forfaitures,criages,  ceilerag€s,  hanses,  coustumes, 
maisons,  gardes  de  portes,  tours,  bastides,  fossez,  la  clergie  de 
ladicte  ville,  et  les  fermes  des  chaucées,  que  souloit  tenir  nos- 
tredicte  bonne  ville  avant  que  ladicte  prevosté  feust  mise  eu 
nostre  main  comme  dit  est,  pour  aidier  par  Tordonnance  d'icelle 
garde  présent  et  avenir,  à  reparer  toutes  les  choses  qui  seront 
nécessaires  pour  nostredicte  bonne  ville,  et  pour  la  fortiffîcacion, 
decoracion  et  bonne  police  d'icelle. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°.  544-  —  Ordonnance  portant  que  pendant  ie  temps  qui  s'd- 
coulera  entre  ie  parlement  qui  tenait  lors  et  ie  nouveau , 
ies  procès  qui  seront  en  état  seront  jugés  dans  ia  forme  y 
déterminée. 

Paris  ,  24  août  i4o5.  (  G.  L.  IX,  86.  ) 

Charles,  etc.  A  nos  amez  et  feaulx  conseillers  les  présîdens  et 
autres  gens  tenans  nostre  parlementa  Paris  :  salut  et  dilection. 

Nous  pour  le  bien  de  justice,  évident  prouffitet  utilité  de  nos 
subgez,  et  pour  l'expedicion  et  abrègement  des  causes  et  procès 
pendans,  et  lesquelz  de  jour  en  jour  surviennent  et  affluent  en 
nostre  court  dudit  parlement,  pour  la  descharge  et  alegement 
d'icelle  nostre  court  pour  noz  prouchains  et  autres  parlemens 
avenir  ;  attendu  mesmes  la  charge  que  ycelle  nostre  court  a  à 
supporter  ,  et  les  importunités  depluseurs  de  noz  diz  subgez  chas- 
cun  jour  requerans  et  poursuians  l'avancement  de  leurs  procès 
pendens  en  icelle,  et  pour  plusieurs  autres  justes  causes  et  raisons 
nécessaires  à  ce  nousmouvens,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons 
et  ORDONNONS  par  ces  présentes,  que  du  jour  que  nostre  présent 
parlement  sera  clos  et  fmé ,  jusques  au  landemain  de  la  prochaine 
feste  de  saint  Martin  driver,  que  nostre  prouchàin  parlement 
commancera  ,  vous  ou  aucun  de  vous  présidens  en  nostredit  par- 
lement, ou  au  moins  l'un  des  présidens  de  nostre  chambre  des 
enquestes,  avec  tous  noz  conseilliers  tant  de  la  chambre  dudit 
parlement  que  desdictes  enquestes,  qui  pour  lors  seront  à  Paris, 
tantclersquelays,  ausquelsence  cas  /ceilai  temps  durant ,  vou- 
lons leurs  gaiges  estre  paiez  comme  se  nostredit  parlement  séoit, 
vous  au  jugement  et  expedicion  seulement  des  procès  pendans 
en  nostredicte  court,  et  tant  à  juger  en  nostredicte  chambre  de 
parlement  que  en  la  chambre  desdicles  enquestes,  vacqués,  be- 
songnés  et  entendez  diligemment  et  continuellement  durant  ledit 
temps ,  nonobstant  que  nostredit  parlement  ne  siée  pas  pour  lors  ^ 
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poui  vca  toulesvaies  que  à  ce  faire  vous  soiez  en  iionibie  souûi- 
sant,  et  non  autrement,  lesquelx  jugemens  par  vous  ainsi  faiz  , 
nous  voulons  estre  d'autel  effect,  force  et  valeur,  comme  arrest, 
et  iceuix  estre  prononciez  en  nostredit  parlement  proucliain  ou 
autres  parlemens  avenir,  comme  par  vous  sera  ordonné  :  car 
ainsi  nous  plaist-il  et  voulons  estre  fait,  pour  consideracion  des 
choses  dessusdictes. 
Si  vous  mandons,  etc. 

Mandons  et  commandons  par  ces  mêmes  présentes  à  noz 
amez  et  feauix  gens  de  noz  comptes   et  trésoriers  à  Paris  , 
que  à  vous  conseilliers  tant  clers  que  lays,  qui  aux  choses 
dessusdictes  et  durant  ledit  temps  à  ce  vacquerés  et  enten- 
drez, ilz  paient  ou  facent  paier  voz  gaiges  comme  se  nostre- 
dit parlement  séoit,  sans  autre  mandement  de  nous  avoir  ou  at- 
tendre sur  ce  ,  par  lescjuelx  noz  gens  dcd  comptes  et  trésoriers  , 
nous  voulons  et  nous  plaist  iceulx  gaiges  estre  allouez  de  celui  ou  j 
ceulx  qu'il  appartendra,  parmi  rapportant  pour  une  foiz  seule-  |l 
ment  ces  présentes  ou  vidimus  d'icelle,  coliacionné  à  l'original  , 
et  de  chacun  de  noz  diz  conseillers  quittance  ou  cedule  de  tant  de 
jours  comme  à  ce  ils  auront  vacqué,  et  comme  ils  ont  acouslumé  1 
de  faire  de  leurs  gaiges  ordinaires  ou  temps  passé.  || 

Par  le  Pioy,  à  la  relacion  du  grant  conseil. 


M".  345.  —  Lettres  qui  portent  qu'à  {'exception  des  huit  sergens 
d'armes  d'ordonnance  servans ,  tous  les  autres  seront  , 
par  rapport  aux  crimes  qu'ils  pourront  commettre  ^  justi- 
ciahies  des  juges  ordinaires  et  non  du  connétable, 

Paris,  18  septembre  i4o5.  (C.  L.  IX,  92.) 

Charles,  etc.  Au  sénéchal  de  Carcassonne,  ou  à  sou  lieute- 
nant :  salut.  Nous  avons  entendu  que  ou  pays  de  Languedoc,  a 
plusieurs  sergens  et  en  nombre  excessif,  qui  se  dient  être  nos  ser- 
gens d'armes,  lesquels  soubs umbre dudit  office,  et  des  privilèges 
que  ils  dient  avoir  à  cause  d'icelui,  se  sont  elTorciés  et  s'efforcent  de 
jour  en  jour  de  mener  et  faire  mener  et  charrier  par  ledit  pays 
plusieurs  marchandises,  comme  blez,  vins  et  autres  grosses  den- 
rées et  marchandises,  dont  ils  ont  été  et  sont  rel'usans  et  delayans 
dépaver  les  leudes,  péages,  travers  et  autres  devoirs  à  nous  deus, 
tant  à  nostre  terre  comme  autre  part,  en  grant  préjudice  et  do- 
maige  de  nous,  et  diminution  de  notre  demaine  et  des  fermes 
d'icelui,  et  aussi  ont  commis  ou  commettent  aucuns  d'iceulx  ser- 
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gens  plusieurs  crimes  et  maléfices,  soubs  umbre  dudit  office, 
comme  dit  est,  dont  nos  juges  ordinaires  des  lieux  où  ils  fontles- 
dils  maléfices,  ne  les  osent  punir  ne  corrigier,  pour  ce  que  ils 
dient  et  maintienent  que  notre  connétable  est  leur  juge,  et  non 
autre;  et  par  ainsi  lesdits  maléfices  demeurent  impunis  en  grant 
esclande  et  offense  de  justice ,  s'il  est  ainsi. 

Pourquoi  nous  ces  choses  considérées ,  et  que  d'ancienneté ,  et 
par  les  ordennances  et  restrictions  faites  en  nostre  conseil  sur  le 
nombre  de  nos  officiers ,  nous  n'avons  que  huit  sergens  d'armes 
en  ordennance  servans,  usans  de  franchise  et  droits  de  sergens 
d'armes,  vous  mandons  en  commettant,  se  mestier  est,  que  tous 
iceulx  sergens  eulx  disans  nos  sergens  d'armes,  qui  par  lettres 
expédiées  par  nos  amés  et  feauix  gens  de  nos  comptes  et  tréso- 
riers à  Paris,  ne  vous  apparront  être  de  l'ordennance  et  nombre 
de  nosditz  huit  sergens  d'armes,  vous  iceulxcontraigniés  ou  faites 
contraindre  réaiment  et  de  fait  à  rendre  et  payera  nous  ou  à  nos 
officiers,  tous  les  droits  et  devoirs  à  nous  par  eulx  deus,  tant 
pour  le  temps  passé  ,  comme  doresenavant,  à  cause  des  leudes  , 
péages  et  travers  des  denrées  et  marchandises  que  ilz  ont  menées 
ou  fait  mener,  et  mèneront  ou  fairont  mener  doresenavant,  ven- 
dant et  achetant  par  ledit  pays  de  Languedoc;  et  aussi  se  par  in- 
formation ou  autrement  dùement,  vous  trouvés  aucuns  d'iceulx 
sergens  avoir  fait  ou  commis  aucuns  crimes  ou  maléfices  contre 
I  raison  et  justice,  vous  iceulx  en  punissiés  ou  faites  punir  selon 
l'éxigeance  des  cas,  telement  que  ce  soit  exemple  aux  autres  : 
de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  mandement  et  commission 
spécial.  ^  

N".  546.  — Lettres  (1)  donnant  pouvoir  à  ta  Reine  de  concilier 
tes  différends  entre  les  pirnces ,  et  de  congédier  ieui'S  gens 
de  guerre. 

BoisdeVinceunes,  12  octobre  i4o5.  (C.  L.  XII,  222.)  Publiées  au  cbâtelet  le  i5; 
et  dans  les  carrefours  le  16. 

Charles,  etc.  Comme parnoz  autres  lettres  en  îaz  de  soj^e  etcire 
1    vert,  et  par  très-grant  déliberacion  de  conseil ,  nous  aions  despieçà 
donné  puissance  à  nostre  très-chière  et  très-amée  compaigne  la 
Royne,  de  povoir  entendre,  vacquer  et  besoingnier  ès  grans  be- 


(1)  Le  duc  de  ]?ourj^ogne  s'otant  rendu  maître  de  Paris ,  le  duc  d'Orléans  avait 
'      pris  la  fuite  avec  la  Reine  :  on  rassemblait  des  troupes  de  part  et  d'autre.  Le  Roi 
1-       ayant  eu  quelques  faibles  intervalles  de  raison  ,  es&aya  d'auôter  les  partis  en  pu- 
bliant CCS  leltres.  (.luvenal  des  Ursins,  p.  167.) 
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songnes  et  affaires  de  nostre  royaume,  en  nostre  absence,  ou 
quant  nous  serions  tellement  occupez  que  n'y  pourrions  vacquer 
ne  entendre;  et  que  s'il  seurvenoit  aucuns  mouvemens,  desplai- 
sirs ou  descors  entre  aucuns  de  nostre  sang  et  lignage,  que  nos- 
tredicte  compaigne  par  le  conseil  et  adviz  des  autres  de  nostredit 
lignage  et  de  ceulx  de  nostre  conseil ,  telz  que  bon  lui  semblerait, 
les  peust  appaisier  par  voye  de  justice;  ou  par  voye  amiable  ,  se 
faire  se  povoit;  et  se  ainsy  ne  le  f)ovoit  faire  que  elle  leur  peust 
faire  commandement  et  défenses  de  non  procéder  les  uns  contre 
les  autres  par  voye  de  fait  ne  par  paroles  injurieuses  ;  et  aussi  que 
se  aucuns,  de  quelque  estât  ou  auclorité  qu'ils  feussent,  par  tels 
mouvemens  avoient  fait  oufaisoient  aucunes  assemblées  ou  man- 
demens  de  gens  d'armes  en  nostredit  royaume  ,  leur  commander 
que  d'icelles  assemblées  et  mandemens  se  déportassent,  que  icel- 
les  gens  renvoiassent  incontinent  en  leurs  pays  et  maisons;  et  que 
tout  ce  qui  par  nostredicte  compaigne  serait  ainsi  fait,  feustd'au- 
tele  vertu  que  se  fait  et  ordené  l'avions  en  nostre  personne  ;  et  il 
soit  venu  à  nostre  congnoissance  que  nostre  très-chier  et  très-amé 
frère  le  duo  d'Orléans ,  et  noz  très-chiers  et  très-amez  cousins  le& 
ducs  de  Bourgongne  et  de  Lcmbourc,  et  le  conte  de  Nevers,  aient 
fait  grans  mandemens  de  gens  d'armes  et  autres  gens  de  guerre, 
pour  venir  devers  eulx;  pour  occasion  desqueiz  mandemens  nos- 
diz  frère  et  cousins  pourroiunt  prendre  aucuns  mouvemens  de 
desplaisirs  les  uns  contre  les  autres,  dont  il  nous  desplairoit,  et 
à  nous  et  à  nostredit  royaume  ensuir  très-grans  et  irréparables 
inconvéniens  et  dommages,  se  briefment  n'y  estoit  par  nous 
pourveu  de  remède. 

Nous  voulans  à  ce  pourveoir  pour  le  bien  de  nous  et  de  tout  nos- 
tredit royaume,et  auxgrans  inconvéniensirréparables  qui  s'en  pour- 
roient  ensuir,  et  pour  éviter  lesdiz  mou  vemens  qui  pourroient  pour 
ce  venir  entre  nosdiz  frère  et  cousins,  et  pour  mettre  et  nourrir  paix, 
amour  et  concorde  entre  eulx,  comme  de  tout  notre  cuer  nous 
desirons  y  estre,  eu  sur  ce  Irès-grant  et  meure  délibéracion  de 
conseil  avec  pluseurs  des  autres  de  nostredit  sang  et  lignage  et  de 
nostre  grant  conseil,  en  bien  grant  nombre,  avons  en  la  présence 
de  nostredicte  compaigne  et  des  dessusdiz  de  nostre  sang  et  de 
nostre  grant  conseil ,  deffendu  à  nostredit  frère  sur  quaneque  il 
se  puet  meffaire  envers  nous  et  encourir  nostre  indignacion  per- 
pétuelle ,  que  il  ne  procède,  ne  face  ou  seuffre  procéder  par  ses 
gens  ,  par  voie  de  fait,  ne  par  paroles  injurieuses,  à  l'encontre 
de  nosdiz  cousins  ou  aucuns  d'eulx;  et  semblablement  avons  à 
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iceulx  noz  cousins  et  chascun  d'eulx  fait  deffendre  par  iiostre  très- 
cher  et  amé  cousin  le  sire  de  le  Bret,  connestable  de  France,  par 
nostre  amé  et  féal  chancelier,  et  par  nostre  amé  et  féal  conseiller 
le  premier  président  de  nostre  parlement,  qu'ilz  ne  procèdent, 
ne  facent  ou  seulTrent  procéder  par  leurs  gens  ,  par  ladicle  voye 
de  fait  ne  par  paroles  injurieuses,  à  l'encontre  de  nostredit  frère; 
et  avec  ce  avons  fait  commandement  à  iceulx  noz  frère  et  cousins, 
qu'ilz  contremandent  les  gens  par  eulx  mandez  venir  devers  eulx, 
et  qui  encores  ne  y  sont  venuz;  ausqueles  gens,  soient  nos  subgiez 
ou  autres,  et  de  quelque  estât  qu'ils  soient,  nous  deffendons  par 
ces  présentes  que  sur  les  paines  dessusdictes,  et  sur  paine  de  eulx 
forfaire  envers  nous  en  corps  et  en  biens,  ils  ne  entrent  ou  vien- 
gnent  plus  avant  en  nostredit  royaume ,  mais  se  en  retournent 
incontinent  chascun  en  son  pays  et  demeure. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de 
nostredit  parlement  et  de  nostre  chambre  des  comptes ,  au  pre- 
vost  de  Paris,  à  tous  noz  seneschaux  et  baillis,  et  à  tous  noz  au- 
tres justiciers  et  officiers,  ou  à  leurs  lieutenans,  etc. 

Par  le  Roy  à  la  relacion  de  son  grant  conseil,  ouquel  la  royne 
de  Secille  et  de  Navarre,  messieurs  les  ducs  de  Berry  et  de  Bour- 
bonnois,Ie  conte  de  Mortaing,  vous,  arcevesque  d'Aux,  le  conte 
de  Tancarville,  le  grant  maislre  d'ostel ,  et  autres  estoient. 

N°.  547.  —  Accord  (  1)  entre  le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de  Bour- 
gogne. 

Vincennes  ,  18  octobre  i4o5.  (Villaret,t.  XIÏ,  p.  445.  ) 

N".  348.  —  Lettres  'portant  imposition  d'une  nouvelle  taxe  y  sous 
prétexte  de  faire  la  guerre  (2)  aux  Anglais. 

Fin  octobre  i4o5.  (Chronique  de  St.-Denis,  t.  3 ,  f°  83.  ) 

(1)  Après  deux  mois  d'alarmes  et  de  mouvemens,la  paix  fut  conclue.  Les  deux 
princes  convinrent  de  congédier  leurs  troupes.  (Villaret,  t.  XIII ,  p.  445.  V.  Ju- 
vénal  des  Ursins ,  p.  169  ;  et  son  annotateur ,  p.  4i3.) 

(2)  C'était  enfreindre  la  trêve  de  iSgS.  Mais  les  hostilités  furent  perpétuelles 
malgré  celte  trêve,  comme  on  peut  le  voir  au  Trésor  des  Chartes,  reg.  160, 
pièces  6i ,  »3i ,  245;  reg.  162,  pièce  56.  (  Vilevault,  préface.  V.  ordonn.  du  3a 
janvier  i4o3.  ) 
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N°.  349- — Ordonnance  (i)  'portant  ordre  aux  gens  de  guerre  de 
retourner  dans  leur  pays  et  défense  de  s* assemhler  sans  un 
mandement  exprès  du  Roi. 

Paris,  6  novembre  i4o5.  (  C.  L.  IX,  96,  )  Publiée  dans  les  carrefours  le  11. 

Charles,  etc.  Pour  ce  que  nous  avons  entendu  que  par  au- 
cunes assemblées  et  mandemens  de  gens-d'armes  et  autres  gens 
de  guerre,  qui  depuis  aucun  temps  en  ça,  et  mesmement  de- 
puis n'agaires,  ont  tant  de  noz  subgiez  que  d'estrangiers,  esté 
faiz  en  nostre  royaume,  plusieurs  très-grans  inconvéniens , 
maulx  et  dommages  sont  advenuz  et  adviennent  encore  chas- 
cun  jour  en  plusieurs  parties  de  nostredit  royaume,  où  icelles 
gens  d'armes  se  sont  tenuz  et  transportez ,  tiennent  et  vivent  sans 
payer,  dont  nosdiz  subgiez  sont  moult  apovris,  grevez  et  dom- 
magiez,  el  pourroient  encores  plus  eslre,  se  il  n'y  estait  brief- 
ment  remédié  : 

Savoir  faisons,  que  nous  voulans  en  et  sur  ce  pourveoir,  et  de 
teles  opressions  et  grevances  garder  et  allegier ,  comme  il  appar- 
tient, nosdiz  subgiez,  afin  qu'ilz  puissent  vivre  et  demourer  en 
paix  et  seurté  soubz  nous  et  nostre  seigneurie,  à  laqaele  conser*? 
ver  et  garder  tous  noz  bons  et  loyaulx  subgiez  sont  obligiez  et 
tenuz;  avons  par  grant  et  meure  délibéracion  et  advis  tant  de 
plusieurs  grans  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage  comme  des 
gens  de  nostre  conseil  en  bien  grant  nombre  ,  ordené  et  ordenons 
par  ces  présentes,  que  toutes  les  gens-d'armes  et  autres  gens  de 
guerre  dessusdiz,  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'ils  soient,  qui 
sont  venuz  et  assemblez  en  nostredit  royaume  aus  mandemens  de 
nous  ou  d'autres  de  quelque  auctorité  qu'ilz  soient,  se  partent 
hastivement  sans  demeure,  délay  ou  excusation  quelxconques  , 
et  sans  faire  ou  donner  aucuns  dommages  ou  oppressions  en  nos- 
diz royaume  et  subgiez,  s'en  retournent  et  voisent  chascun  ou 
pays  dont  il  est  venu  et  où  il  demeure  ,  soubz  paine  de  forfaire 
envers  nous  chascun  endroit  soy,  corps  et  biens;  et  que  à  les 
faire  partir  et  wider,  noz  baillifs,  seneschaulx  el  autres  justiciers 
et  officiers,  en  cas  de  reffuz,  les  y  puissent  contraindre  de  fait  et 
par  force  se  mestier  est,  et  autrement  au  mieux  qu'ils  pourront , 
et  avecques  ce,  pour  ce  qu'il  pourroit  avenir  que  lesdictes  gens- 
d'armes  et  autres  qui  se  mettent  sus  présentement  pour  monter 


(1)  Après  la  paix  de  Vincenncs,  les  troupes  furent  congédiées  ;  mais  comme 
elles  n'élrâcnt  pur.  poyccs,  elles  se  dédommt»gèreut  en  pillant,  r'.'lîevauit ,  préf.^ 
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sur  mer  et  aler  en  aucunes  parties  de  nostredit  royaume ,  ou  au- 
cuns d'eulx,  pourroîent  faire  ou  porter  dommage  à  aucuns  de 
nosdiz  subgiez  en  aucuns  lieux  si  loingtains  de  noz  baillifs,  senes- 
chaulx  et  autres  officiers,  qu'ils  ne  pourroîent  lors  par  eulxestre 
i^ardez,  deflenduz  ne  secouruz,  ou  que  iceulx  noz  officiers  ne  se- 
roientassezforspour  ce  faire,  nous  mandons,  commandons  et  com- 
mettons à  tous  nobles,  soient  chevaliers  ou  escuiers,  ou  de  quel- 
que estât  qu'ilz  soient,  que  chascun  endroit  soy  puist  garder  et 
deffendre  ses  terres  et  hommes,  et  résister  tellement  que  aucuns 
maulxou  dommages  ne  leur  soient  faiz  paricelles  gens-d'armes  ou 
autres  gens  de  guerre  dessusdiz  ;  et  que  se  ilz  s'efforçoient  de  le 
vouloir  faire,  iceulx  nobles  les  facent  et  paissent  faire  de  fait  widier 
de  leurs  terres  et  seigneuries,  et  pour  ce,  faire  assembler  de  leurs 
amis  ou  voisins,  tant  et  ainsi  que  bon  leur  semblera,  et  sans  ce 
qu'ilz  en  puissent  être  reprins  ou  blâmez,  ne  aucune  chose  leur 
en  estre  demandée  ores  ou  pour  le  temps  avenir  : 

Deffendons  aussi  sur  lesdictes  paines  à  tous  noz  officiers  et  sub- 
giez, de  quelque  auctorité  ou  prééminence  qu'ils  usent,  qu'ilz 
ne  soient  sy  hardis  de  partir  d'oresenavant  de  leurs  pays  ou  mai- 
sons pour  venir  faire  chevauchées ,  dommages,  grevances  ou  op- 
pressions quelxconques  en  nostredit  royaume,  ne  à  nosdiz  subgiez 
d'icellui,  pour  mandemens,  lettres  ou  prières  qu'ils  aient  de 
quelxconques  personnes,  et  de  quelque  estât  ou  auctorité  qu'ilz 
soient,  supposé  qu'ilz  feussent  de  nostre  sang  et  lignage,  ou  au- 
tres, synon  qu'il  leur  apparust  premièrement  par  noz  leUres  pa- 
tentes, que  ce  venist  et  procedast  de  noz  volenté,  mandement  ou 
ordenance  especiaulx  ; 

Toutesvoies  nostre  entencion  n'est  mie  que  se  les  Anglois  noz 
ennemis  s'elForçoient  de  vouloir  chevaucher  en  aucunes  parties 
de  nostredit  royaume,  ou  y  prendre  villes  ,  chasteaulx,  ou  faire 
aucuns  autres  dommages  ou  emprinses,  que  noz  dessusdiz  offi- 
ciers et  subgiez  ne  puissent  aler  nous  servir,  se  il  leur  plaist,  au 
mandement  des  seigneurs  et  capitaines,  ou  capitaine  des  pays  et 
lieux  où  ces  choses  avendroient ,  et  qui  y  vouldroient  pourveoir  et 
résister. 

Si  donnons  en  mandement  au  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieute- 
nant, que  noz  présente  ordonnance  et  voulenté  il  face  hastive- 
ment  crier  et  publier  solennelment  de  par  nous  en  nostre  vil!e  de 
Paris,  et  en  tous  les  autres  lieux  de  sa  prevosté  où  Ten  a  accous- 
tumé  à  faire  criz ,  etc. 

Par  le  roy,  à  la  relation  de  son  grand  conseil,  ouquel  les  roi«L 
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de  Secille  et  de  Navarre  ,  Mess,  les  ducs  de  Berry ,  d'Orléans 
et  de  Bourbon,  le  connestable,  vous,  le  comte  de  Tancarville , 
le  grant  niaislre  d'ostel ,  et  plusieurs  autres  estoient. 


N".  35o. — Mandement  portant  défenses  de  faire  des  joûtes  (i)  ou 
faits  d'armes. 

Paris,  27  janvier  i4o5.  (  G.  L.  IX,  io5.) 

Charles,  etc.  A  noz  amez  et  feaulx  gens  tenans  et  qui  tendront 
nostre  parlement  à  Paris,  et  au  prevost  de  Paris  :  salut  et  dilec- 
cion. 

Nous  avons  entendu  que  nos  amez  et  féaulx  chevaliers  et 
chambellans  Jehan  de  Garencieres  le  l'eune,  le  sire  de  Boqueaux, 
Françoys  de  Gringnaulx,  et  autres,  ont  nagueres  proposé  de  faire 
briefvement  certaines  jousles  ou  faiz  d'armes  au  lieu  de  Royau- 
mont  ou  ailleurs  en  noslre  royaume,  et  ce  fait  crier  et  publier  en 
plusieurs  lieux  de  noslredit  royaume. 

Pourquoy  nous  qui  voulons  lesdictes  joustes  ou  faiz  d'armes 
eslres  faiz  aucunement,  attendus  les  haynes,  débas  et  contro- 
verses qui  pour  occasion  de  ce,  seroient  en  voye  de  mouvoir  entre 
eulx  ou  autres,  dont  très-grans  inconveniens  s'en  pourroient  en- 
suir ,  ausquelz  nous  desirons  obvier  du  tout  nostre  povoir ,  et  pour 
certaines  autres  justes  causes  et  consideracions  à  ce  nous  mou- 
vans,  vous  MANDONS  ct  COMMANDONS  trcs  cstroictemcnt ,  et  à  chas- 
cun  de  vous,  que  tantost  et  sans  delay  ces  lectres  veues,  vous 
faictes  crier  et  défendre  de  par  nous,  en  tous  les  lieux  accous- 
tumés  à  faire  cris  en  nostre  ville  de  Paris ,  et  ailleurs  là  où  il  ap- 
partendra ,  que  ilz  ne  facent  lesdictes  joustes  ou  fais  d'armes ,  sur- 
tout quanques  ilz  se  peuvent  meffaire  envers  nous,  mais  s'en 
désistent  du  tout;  et  semblablement  faitez  faire  lesditz  cris  et 
défenses  d'oresenavant,  incontinant  qu'il  vendra  à  vostre  congnois- 
sance  que  aucuns  autres  voldront  faire  joustes  ou  fait  d'armes 
en  nostredit  royaume,  et  ou  cas  que  eulx  ou  aucuns  d'eulx,  ne 
obtempéreront  auxdictes  défenses,  pourvéez-y  par  la  prinse  de 
leurs  corps  et  biens,  tellement  que  leur  entreprinse  ne  sortisse 
point  son  effect,  et  avec  ce,  les  punissiés  selon  Texigence  des  cas, 
en  tele  manière  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres  :  car  ainsi  nous 
plaist-il  estre  fait,  nonobstant  quelzconques  lettres  impetrées  ou 
à  impetrer  à  ce  contraires. 

Par  le  Roy  en  son  conseil,  où  le  ruy  de  Navarre,  monsei- 


(1)  F",  notes  sur  les  ordonn.  du  5  octobre  i3i4,  et  du  i«»  avril  i3i6. 
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gneur  le  duc  de  Bourgoigne,  les  comtes  de  Mortaing,  et  de  la 
Marche,  vous,  le  sire  de  Rieux,  le  sire  de  Boissay,  Thibault 
de  Maseray,  et  autres,  estoient. 


N°.  Z5i  .—  L^TTms  portaiitrévocationdesdonsdegages  à  vieaux 
officiers  du  pariement  ayant  moins  de  20  ans  d* exer- 
cice (1). 

Paris,  3  février  i4o5.  (C.  L.  IX,  108.  )  Reg.  au  parlement  le  i3. 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  que  comme  nous  aions  entendu  que 
les  revenues  et  proufiz  de  nostre  demaine ,  et  aussi  des  aides  or- 
données pour  le  fait  delaguerre  .  sont  et  ont  estégrandementdimi- 
nuées  parce  que  plusieurs  de  noz  conseillers,  officiers,  serviteurs 
et  autres,  prennent  et  ont  acoustumé  de  prendre  gaiges  à  vie  sur 
lesdiz  demaine  et  aide,  par  dons  de  nous  à  eulx  autresfoiz  faiz  par 
noz  lettres  passées  et  verifiéez  par  ceulx  à  qui  il  appartenoit; 
laquelle  chose  est  ou  préjudice  et  dommage  de  nous  et  des  char- 
ges que  nous  avons  à  supporter,  tant  pour  le  fait  deladicte  guerre 
comme  autrement,  et  encore  seroit,  se  par  nous  n'estoit  sur  ce 
pourveu. 

Nous  ces  choses  considérées,  et  pour  certaines  autres  causes  et 
consideracions  à  ce  nous  mouvans,  avons  revoquié  et  adnuUé, 
révoquons  el  adnuUons  par  ces  présentes  ^  en  especial  tous  dons 
quelxconques  par  nous  faiz  à  noz  amez  feaulx  conseilliers  de  noz 
chambres  de  parlement,  des  enquestes  et  des  requestes  du  palais, 
desdiz  gaiges  à  vie ,  et  voulons  et  avons  ordonné  et  ordonnons 
qu'ilz  soient  nulz  et  de  nulle  valeur;  et  les  lettres  sur  ce  obtenues 
de  nous,  avons  mises  et  mettons  du  tout  au  néant;  sauf  et  réservé 
à  ceulx  de  noz  conseillers  desdictes  trois  chambres  ,  qui  nous 
ont  servi  jusques  au  temps  de  vingt  ans  et  audessus,  lesquelxou 
aucuns  d'eulx,  nous  ne  voulons  ne  entendons  estre  comprins  en 
ceste  présente  revocation. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  feaulx  conseillers  les 
presidens  et  autres  gens  tenans  nostredit  parlement,  les  gens  de 
noz  comptes  et  trésoriers  à  Paris ,  etc. 

Car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fait,  nonobstant  lesdictes  lettres 
de  dons,  ordonnances,  mandemens  ou  défenses  à  ce  contraires. 

Par  le  Roy,  à  la  relacion  de  son  grant  conseil,  où  mes- 
seigneurs  les  ducs  de  Berry,  d'Orléans,  de  Bourgoingne  et  de 


(i)  F.  ci-après  l'ordonnance  du  i5  décembre  i4o8. 
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Bourbonnais,  les  comtes  de  Nevers,  de  Clermont  et  de  la  Marche,  | 
le  connestable,  vous,  l'arccvesque  d'Aux,  les  évêques  de  Noyon, 
de  Chartres  et  de  Poictiers,  le  grand-maistre  d'hostel,  le  maistre 
des  arbalestriers ,  niaistre  Pierre  l'Orfèvre,  Jehan  de  Boissay,  el 
autres,  estoient. 

N".  352.  —  Ordonnance  (i)  portant  que  tes  présidens  de  parle- 
ment pourront  contraindre  les  conseiiiers ,  par  suspension, 
de  leurs  offices,  à  faire  leur  devoir, 

Paris  ,  février  i4o5.  (  Mémoire  des  Pairs ,  p.  656.  ) 

N°.  555.  —  Lettres  (2)  portant  révocation  de  ia  permis-^ 
sion  de  puhlier  les  Buttes  par  lesquelles  le  Pape  avait 
accordé  des  indulgences  à  ceux  qui  donneraient  du  secours 
à  l'empereur  de  Constantinople  contre  les  Turcs. 

Paris,  23  avril  i4o6,  (  C.  L.  IX,  109.  ) 

Charles,  etc.  Au  senechal  de  Carcassonne  ou  à  son  lieutenant  : 
salut.  Combien  que  nagueres  par  nos  autres  lettres,  à  la  prière  vl 
requeste  de  Constantin  Raly  Paleologue,  cousin  et  ambassadeur 
de  Pempereur  de  Constantinople,  disant  que  pour  avoir  secours 
et  résister  à  la  maie  volonté  des  Turcs,  lesquelgs  s'efforcent  de 
suppediter  les  chrestiens  ès  parties  de  Grèce,  et  aussi  pour  ex- 
poser et  démontrer  clairement  le  péril  et  la  très-grant  misère  t  r 
pouvrelé  où  lesdits  chrestiens  sont  ezdittes  parties  de  Grèce  ,  il 
estoit  envoyé  par  ledit  empereur  par  devers  notre  saint  pere  ie 
j)ape,  nous  et  les  autres  roys  et  princes  chrétiens,  et  que  pour 
iceulx  empereur  et  chrestiens  des  parties  devant  dittes  aydier  ci 
conforter ,  notredit  saint  pere  a  donné  et  octroyé  par  ses  bulles 
pleines  indulgences  à  tous  les  feaulx  chrestiens  qui  leur  fairont 
ayde  et  confort  à  résister  contre  lesdits  mescreans,  nous  eussions 
mandé  entre  autres  choses,  à  tous  seneschaux  ,  baillis,  prevcMs 
et  autres  justiciers  et  officiers  de  notre  royaume,  ou  à  leurs  lieu- 
tenans,  et  à  tous  nos  autres  sbujiets ,  de  quelque  autorité  et 
prééminence  qu'ils  usent,  que  ledit  Constantin  Raly  et  ses  pro- 


(1)  Le  17  février  i4o5,  la  cour  refusa  de  l'oiireglstrer  ,  et  ordonna  qu'elle  se- 
rait lacérée,  attendu  que  les  présidens  n'étaient  que  membres  de  la  cour,  et 
comme  ils  ne  pouvaient  suspendre  le  moindre  procureur  de  son  office,  ils  ne 
pouvaient  à  plus  forte  raison  avoir  d'autorité  sur  eux. 

Le  chancelier  déclara  que  les  lettres  seraient  corrigées  et  refaites.  (  Mémoire 
des  Pairs.  )  (Isambert.) 

(2)  Ces  lettres  furent  révoquées  le  4  décembre  suivant. 


JUILLET    IqOCî.  I09 

cureiirs  et  messages,  ils  souffrissent  et  laissassent  publier  ies- 
dites  indulgences  contenus  ezdittçs  bulles,  sans  ennpescliement 
aucun,  en  leur  donnant  en  ce  faisant ,  aide  ,  conseil ,  confort  et 
faveur  : 

Toutesvoyes  nous  qui  pour  aucusnes  nouvelles  qui  depuis 
nous  sont  survenues,  et  pour  certaines  justes  causes  et  raison- 
nables ,  ne  voulons  icelles  indulgences  estre  publiées  en  au- 
cunes parties  de  notredit  royaume  ,  vous  deffendons  très-expres- 
senient  que  lesdittes  indulgences  vous  ne  soutïrés  aucunement 
estre  publiées  ez  mettes  de  votre  senechaussie  :  ainçois  si  ledit 
Constantin  ou  sesdits  procureurs  ou  messages  les  y  vouloient 
laire  publier  par  vertu  de  nos  lettres  dont  dessus  est  fiiite  men- 
tion, ce  leur  deffendés  sur  quanques  ils  se  peuvent  mesfaire 
envers  nous,  et  icelles  lettres  prenés  ou  faites  prendre 5  et  les 
renvoyés  par  devers  notre  amé  et  féal  chancellier  et  les  gens  de 
notre  conseil,  et  gardés  qu'il  n'y  ayt  faulte. 

Parle  Roy,  à  la  relation  de  son  grand  conseil,  où  messei- 
gneurs  les  ducs  de  Berri  ,  d'Orléans  et  de  Bourgoigne,  vous, 
M*  Jehan  de  Boissay,  et  autres,  estiés. 


N°.  354.  —  Lettres  (i)  qui  portent  que  celles  qui  ont  été  don- 
nées en  conséquence  de  ia  restitution  à  i'ohédience  de  Benoît 
XIII  seront  exécutées  Jionohstant  (es  huiles  et  autres  actes 
émanés  de  ce  pape  ou  de  ses  officiers. 

Paris,  3  juillet  1^06.  (C.  h.  IX,no. ) 


N."  555.  —  Lettres  qui  confirment  ie  connétable  de  France 
dans  ie  droit  de  connaître  même  en  défendant  de  toutes 
causes  personnelles,  civiles  et  crim  inelles  des  sergens  d'armes. 

Paris,  3o  juillet  i4oG.  (C.  L.  IX,  ii5.) 

Charles,  etc.  De  la  partie  de  nostre  très-chier  et  amé  cousin  et 
connestable  de  France,  Charles,  seigneur  de  Lebret,  de  Sully  et 
deXraon,  nous  a  été  exposé  que  jaçoit  ce  que  à  cause  de  laditte 


,«(1)  Le  Roi  ayant  appris  que  depuis  la  restitution  à  l'obédience,  plusieurs 
personnes  avaient  obtenuduPape  des  bulles  par  lesquelles  elles  avaient  été  pour- 
vues des  prélatuves  et  bénélices  auxquels  il  avait  été  nommé  pendant  la  sous- 
traction,  et  que  pour  en  dépouiller  les  premiers  pourvus,  il  les  avait  fait  citer 
à  comparaître  devant  le  Pape  ou  ses  auditeurs  ,  il  défendit  d'obéir  à  ces  bulles 
ni  aux  citations  données  en  conséquence.  (Villaret,  t.  Xlï,  p.  4'^o.) 
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conneslablie ,  et  pour  ordennances  royaulx,  la  cognoissance  en 
tous  cas  personnels  ,  criminels  et  civils  de  nos  sergens  d*armes  , 
compete  et  apartiegne  à  nostredit  cousin ,  mesmement  en  def-  ; 
fendant  ,  et  qu'il  ait  ses  lieuxtenans,  sergens  et  officiers  pour! 
sa  juiisdiction  de  ladile  connestablie  garder  et  exercer  par  tous  j 
les  lieux  de  notre  royaulme,  et  de  ce  ait  joï  et  usé  notoirement 
par  lui  et  ses  prédécesseurs  connestables  de  France  ,  et  mesme- 
ment ou  pays  de  Languedoc,  et  puni  et  corrigé  ,  absouls  ou  con- 
damné lesdits  sergens  d'armes  oudit  pays ,  en  cas  criminels  et 
civils,  mesmement  en  deffendant,  quand  les  cas  s'y  sont  offerts, 
et  aucuns,  et  que  se  nos  gens  et  officiers  desdits  pays  ont  priiis 
•et  mis  en  procès  criminels  ou  civils  lesdits  sergens  d'armes  ,  si; 
les  ont  ils  rendus  et  la  connoissance  d'iceulx  ,  aux  lieutenans 
ou  officiers  de  notredit  cousin  et  de  sesdits  prédécesseurs,  mes- 
mement quand  requis  en  ont  esté,  et  sont  tenus  de  le  ainsi  faire  : 

Ce  nonobstant,  les  seneschaulx  de  Toulouse,  Carcassonne  et 
Beaucaire  ,  et  autres  justiciers  et  officiers  de  notredit  royaume  , 
et  mesmement  dudit  pays  de  Languedoc,  leurs  lieuxtenans  ou 
aucuns  d'eulx  ,  ont  puis  n'agueres  mis  et  se  sont  eûbrciés  de 
mettre  à  nostredil  cousin  empeschement  en  la  connoissance  , 
cohertion  et  punition  desdits  sergens  d'armes,  en  deffendant  , 
ou  grant  préjudice  et  diminution  des  droits,  noblesses  et  pré- 
rogatives appartenans  à  notredit  cousin  à  cause  de  laditte  con- 
nestablie, et  entreprenant  sur  icelle,  si  comme  il  dit,  requérant 
que  ce  considéré ,  et  que  l'usage  dessusdit  est  tout  notoire  au 
pays  que  les  connestables  en  ont  ainsi  usé. 

Nous  sur  ce  voulions  pourvoir  par  bon  et  convenable  remède 
et  ordennance  ,  pour  obvier  à  tous  procès  qui  s'en  pourroient 
ensuir.  Pourquoi  sçavoir  faisons  que  nous  informés  dudit  usage 
et  ordonnances ,  qui  voulons  les  droits,  noblesses  et  préroga- 
tives de  laditte  connestablie  estre  gardés  et  maintenus,  avons 
voulu  et  Ordonné  ,  voulons  et  Ordonnons  de  nostre  certaine 
science,  grâce  spécial  et  pleine  puissance,  par  ces  présentes, 
en  déclarant  sur  ce  notre  voulenté  et  intention,  et  à  notredîl 
cousin  et  à  ses  successeurs  connestables  de  France ,  avons  oc-  ^ 
troyé  et  octroyons,  si  mestier  est  ,  que  lui  ou  sesdits  lieuxte 
nans  et  officiers  pour  lui,  ayent  la  court  et  connoissance  èsditi 
pays  et  senechaussies,  de  tous  sergens  d'armes  en  deffendant, 
en  cas  criminels  et  civils,  ainsi  et  en  la  manière  que  ses  pre 
idecesseurs  en  ont  usé  ;  et  que  se  par  eulx  ou  autres  juges  des- 
dits pays  ,  lesdits  sergens  d'armes  sont  poursuis  desdits  cas  ou 


.lu 

les 
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d'aucuns  d'iceulx ,  et  ils  sont  requis  par  le  procureur  ou  offi- 
ciers dudit  connestable  à  cause  de  laditte  conneslablie ,  qu'ils 
leur  soyent  rendus  ,  baillés  et  délivrés  pour  en  connoitre  et 
faire  raison  et  justice  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison  ,  sans 
difficulté  ou  contredit  aucun. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  ,  auxdits  sene- 
chaulx  de  Toulouse,  Garcassonne  et  Beaucaire  ,  et  à  tous  nos 
autres  justiciers  et  officiers  presens  et  avenir,  etc. 

Par  le  Roi  en  son  conseil  ,  ouquel  messeigneurs  les  ducs  de 
Berri  et  de  Bourbon  ,  et  plusieurs  autres  estoieut. 


N".  356.  — -Lettres  portant  abolition,  par  réciprocité,  du 
droit  d'aubaine  au  profit  des  hahitans  du  Camhresis  et  de 
ceux  de  France  (i). 

Paris,  3o  juillet  i4o6.  (G.  L.  IX,  ii6.)  Reg.  au  parlera,  le  dernier  avril. 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  nous 
avoir  receue  l'umble  supplication  de  noz  bien  amez  et  allez  les 
prevost,  eschevins  ,  habitans  et  communauté  de  la  cité  de  Cam- 
bray  et  du  pais  de  Cambresis,  contenant  que  comme  de  droit 
commun  et  selon  toute  bonne  équité,  quant  aucun  desdiz  habi- 
tans viennent  demeurer  en  nostre  royaume,  et  ilz  vont  en  ycellui 
de  vie  à  trespassement,  sans  hoir  de  leur  corps,  leurs  hoirs  ou 
aians  cause  leur  doivent  succéder  tant  eu  meubles  comme  en 
héritages  5  franchement  et  paisiblement,  et  pareillement  font 
ceulx  de  nostredit  royaume  ,à  ceulx  quioudit  païs  de  Cambresis 
trespassent  sans  hoir  de  leur  corps;  et  pour  ce  que  ja  pieça 
après  le  trespassement  de  feu  Mahieu  de  Lisle  nez  dudit  païs  de 
Cambresis,  lequel  longtemps  a  trespassa  à  Saint  Quentin  ou 
bailliage  de  Yermandois  en  nostre  royaume ,  nostre  collecteur 
des  mortes-mains  oudit  bailliage  ,  avoit  mis  empeschement  ès 
biens  demeurez  du  décès  dudit  feu  Mahieu,  Colart  le  Paintre 
demouraiil  en  ladicte  ville  de  Cambray,  cousin  germain  et  le 
plus  prouchain  hoir  dudit  defunct  ,  se  trahi  pardevers  nous  , 
et  de  nous  obtinst  noz  autres  lettres  adreçans  au  bailli  de  Ver- 
■  mandois,  qui  lors  estoit,  ou  à  son  lieutenant  à  Saint  Quentin  ^ 
par  lesquelles  lui  estoit  mandé  que  se,  appellé  pardevant  lui 

(i)  V.  Nouv.  Réjjertoire ,  v  Aubaine.  M.  Pastoret,  Prof  ace  ^  iom.  XV,  des. 
Ordonnances.  Legrand ,  Traité  de  Bacquet.  Ici  ce  droit  est  remarquable,  car  ii 
'agit  d'une  province  incorporée.  (  Isambert.  ) 
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nostre  procureur  outlit  bailliage ,  et  le  collecteur  desdictes  mor- 
res-mains,  il  lui  apparoit  que  les  parens,  hoirs,  liériliers  ou 
aians  cause  des  personnes  nées  en  nostre  royaume  ,  demourans 
à  Cambray  et  ou  païs  de  Cambresis,  et  qui  y  vont  de  vie  à  tres- 
passement  sans  hoir  de  leur  corps,  succédassent  à  leursdis  pa- 
rens,  il  feist  délivrer  à  plain  les  biens  dudit  Mahieu  audit  Go- 
lart;  sur  l'entérinement  desquelles  lettres  se  meut  procès  par- 
devant  ledit  bailli  ,  ouqnel  fu  tant  procédé  que  les  parties  furent 
appoiuctées  en  fais  contraires  et  en  enqueste;  et  l'enqueste  faicte 
et  parfaicte  et  receue  pour  jugier  ,  par  sentence  dudit  baîlli 
donnée  en  ses  assises  de  Saint  Quentin,  qui  commencèrent  le 
dimenche  i3.'  jour  de  mai^  l'an  iSq/f,  le  14.' jo^ï*  d'icelles  as- 
sises, furent  audit  Golart  le  Paintre   adjugées  ses  requestes 
et  conclusions,  et  lui  furent  les  biens  demourez  du  decez  et 
succession  dudit  feu  Mahieu  de  Lisle  ,  mis  au  délivre,  si  comme 
ce  et  autres  choses  peuvent  plus  à  plain  apparoir  par  ladicte  sen- 
tence ,  de  laquelle  la  teneur  s'ensuit  : 

{Suit  cette  sentence  et  une  autre  du  même  genre.  ) 
De  laquelle  sentence  ne  fa  appellé  ne  reclamé  ,  et  par  ainsi 
passa  en  force  de  chose  jugée  :  neantmoins  pour  ce  que  à  chas-  s 
cune  foiz  qu'il  y  a  mutacion  de  officiers  oudit  bailliage ,  cm-  | 
peschement  est  mis  ausdis  supplians  ès  successions  de  ceulx  dudit  | 
pais  de  Cambresis,  qui  trespassent  en  nostredit  royaume  sans 
hoir  de  leurs  corps,  il  convient  souventeffois  ausdis  supplians  ,  ! 
faire  plusieurs  grans  frais  et  missions  pour  en  avoir  l'expedicion  j 
et  délivrance  ,  qui  est  en  leur  très-grant  travail ,  dommage  et  ; 
préjudice  ;  et  pour  ce  ,  nous  ont  fait  supplier  et  requérir  qué  j 
sur  ce  leur  vueillons  pourveoir  de  remède  convenable. 

Ppurquoy  nous  considérées  les  choses  dessusdictes,  et  mesme-  j 
mentqueceulx  de  nostre  royaume  succèdent  à  leurs  parens  qui  de- 
meurent oudit  pais  de  Cambresis,  etquienicellui  paisvontdeviè  j  , 
à  trespassement  sans  hoir  de  leurs  corps  ,  et  autrement  paisible- 
ment et  sans  aucun  empeschement  ;  attendu  aussi  les  sentencéé 
et  déclarations  dont  dessus  est  faicte  mencion ,  que  lesdiz  sup- 
plians en  ont  euz  en  nostredit  royaume  ,  et  les  bons  et  agréable! 
services  qu'ilz  ont  fais  à  nous  et  à  noz  prédécesseurs,  et  soniF 
preslz  et  appareillez  de  faire,  nous  de  nostre  auctorité  royal  \ 
avons  loué,  greé  ,  ratiffié  et  aprouvé,  louons,  gréons,  ratiffionsi  j 
et  approuvons  lesdictes  sentences  et  declaracions  ,  et  ce  que  pari  ^ 
vertu  d'icelles  s'en  est  ensui,  et  voulons  qu'elles  sortissent  leur  t 
plain  elfect présentement  et  ou  temps  avenir.  >  |( 
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Et  afin  que  d'oresenavant  aucuns  empeschemens  ne  leur  puis- 
sent estre  fais  ou  mis  par  aucuns  de  nos  officiers  ou  temps  avenir, 
nous  de  nostre  plaine  puissance,  auctorité  royal  et  grâce  espe- 
cial ,  en  tant  que  mestier  est,  avons  octroyé  et  octroyons  ausdis 
supplians,  que  iiz  succèdent  et  puissent  succéder  à  leurs  parens 
et  amis  qui  d'oresenavant  yront  de  vie  à  trespas>*ement  en  nos- 
tredict  royaume  ,  paisiblement  et  sans  aucun  conlredict  ou  em- 
peschement;  pourveu  que  semblablement  noz  subgiez  pourront 
succéder  ,  recueillir  et  avoir  les  successions  de  leurs  parens  et 
amis  qui  yront  de  vie  à  trespassement  esdictes  cité ,  villes  et  pais 
de  Cambresis  ,  paisiblement  et  sans  contredit. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  amtz  et  Teaulx  gens  tenans 
nostre  présent  parlementa  Paris,  et  (jui  tendront  ceulx  avenir, 
gens  de  noz  comptes  et  trésoriers  à  Paris,  aux  baiilifs  de  Ver- 
mandois  et  d'Amiens,  aux  collecteurs  desdictes  mortes  mains, 
et  a  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  ou  à  leurs  lieuxte- 
nans,  etc. 

Donné  à  Paris,  etc. 

Par  le  Roi  en  son  conseil,  où  monseigneur  le  duc  de  Berry,  les 
contes  de  Mortaing  et  d'Alençon,  le  sire  de  Preaux,  le  mareschal 
de  Rieuï,  maistre  Tristan  Du  Bois,  et  autres,  estoient. 


N".  357.  —  Lettres  qui  portent  (jue  tes  sergens  à  verge  du  Châ- 
telet  de  Paris ,  et  les  sergens  de  ia  douzaine,  s'ils  en  ont  ie 
droit,  pourront  seuls  exploiter  dam  ia  ville  ,  faubourgs 
et  hanlieue  de  Paris  y  même  lorsqu'il  s'agira  des  aides  et 
autres  subventions ,  à  l'exclusion  des  sergens  à  cheval  du 
Châtelet  de  Paris,  et  de  tous  autres  sergens  et  commissaires, 

Paris,  7  août  14.06.  (G.  L.  IX,  124.) 


N°.  558.  —  Lettres  portant  que  le  Boi  pourra  nommer  des 
clercs  de  la  chamhre  des  comptes,  pour  remplir  tes  charges 
de  conseillers-maîtres. 

Paris,  18  août  i^o&.  (C.  L.  IX,  126.) 

Charles,  etc.  salut.  Comme  de  toute  ancienneté  pour  le  bien  du 
demainede  nostre  couronne  et  de  noz  droiîz,  ait  esté  par  nos  pré- 
décesseurs roys  de  France,  accoutumé  de  pourveoirau  fait  de  nostre 
chambre  des  comptes,  de  bonnes  et  souffisanz  personnes,  tant 
maislres  comme  clers,quiavaient  veu  et  savoient  faiz  de  comptes, 
de  tours  d'escripîz,  ainsi  qu'il  est  bcsoing  ea  lel  cas,,  et  que  quant 
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aucuns  d'iceulx  maîstres  alloient  de  vîe  à  trespassement ,  ou  es- 
toient  pourveus  à  autre  degré  ,  estoient  esleuz  par  iceulx  maistres 
un  ou  deux  des  plus  soufïisans  clers  d'iceulx  comptes,  qui  longue- 
ment avoient  servy ,  et  qui  savoient  et  cognoissoient  les  besoigne* 
d'icelle  chambre  et  de  nostre  demaine,  et  présentez  à  nosdiz  pré- 
décesseurs, lesquels  oye  la  relation  desdiz  maistres,  les  retenoient 
leurs  conseillers  et  maistres  desdits  comptes;  et  par  ainsi  les  au- 
tres clercs  de  moyen  aage  considerans  lesdites  remuneracions,  es- 
toient plus  entenlilzet  encouraigez  de  travailler  et  pener  diligem- 
ment oudit  fait ,  pour  parvenir  et  avoir  ce  degré  qui  par  raison  et 
pour  le  bien  de  nostre  fait,  ouquel  aucun  ne  peut  gueres  estre  ex- 
pert se  il  n'a  longuement  exercé  le  fait,  leur  est  deu ,  et  parce  en 
estoient  les  besoigneset  affaires  de  nostre  ditte  chambre  mieulx 
soustenuz  et  serchez  : 

Neantmoings  puis  pou  de  temps  en  ça ,  par  oppressions  de 
requerans  ,  aions  mis  et  créé  en  icelle  nostre  chambre  plu- 
sieurs nos  conseillers  et  en  nombre  excessif,  et  depuis  consi- 
dérant la  grant  multitude  et  confusion  qui  y  estoient,  qui 
nous  tournoient  à  très  grant  charge ,  appeliez  nos  très-chers 
et  très-amez  oncle  et  frère  le  duc  de  Berry  et  d'Orléans ,  nostre 
très  -  cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourgogne,  et  plusieurs 
autres  tant  de  nostre  sang  comme  de  nostre  conseil,  avons  res- 
tindée  et  modérée  ladite  charge,  et  ramenez  noz  ditz  conseillers  à 
certain  nombre  ,  comme  par  noz  lettres  sur  ce  faites  et  publiées 
en  la  chambre  de  noz  ditz  comptes  ,  peut  plus  à  plain  apparoir  ; 
obstant  lesquelles  choses  ayons  depuis  octroyé  certaines  lettres 
par  manière  de  ordenance,  données  le  aS*"  jour  de  juillet  der- 
renier  passé  (i),  esquelles  est  contenu  que  noz  diz  conseils 
1ers  ainsi  déchargez  soient  remis  en  icelle,  et  declairé  que  d'ore- 
senavant  nous  n'y  en  mettrons  aucuns  autres ,  jusqu'à  ce  que 
par  leur  trespassement  ou  translation  de  leurs  estais  à  autres ,  le 
nombre  d'iceulz  conseillers  et  maistres  de  noz  ditz  comptes ,  soient 
ramenez  à  nombre  soufïîsant;  et  par  ainsi  noz  dits  clercs  servans 
continuellement  illec  à  très-petits  gaiges,  et  qui  ne  pevent  quel- 
conque autre  chose  faire ,  obsîant  la  c  harge  qu'ils  ont  des  es- 
criptz  de  nostre  ditte  chambre  ,  ne  ponrroieiit  jamais  venir  à  plus  | 
haut  degré,  q,ui  leur  serait  moult  dure  chose  et  importable  ;  et  aussi 
leur  donrrions  mauvais  exemple  de  nous  bien  servir,  considéré 
que  un  chacun  qui  sert  est  digne  de  loyer,  et  mesmement  en-  si  j 

(i)  Nous  n'avons  pas  donné  ces  lettres,  qui  sont  analysées  dans  cette  ordonn.  | 

! 
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conlinuel  service  ce  que  n'avons  eu  ne  n'avons  entention  défaire, 
mais  les  préférer  selon  l'exigence  et  mérite  de  leurs  personnes. 

Savoir  faisons  que  nous  considérant  les  grans  inconveniens  qui 
par  ces  moyens  pourroient  ensuiroq  fait  de  noslre  dit  demaine, 
voulant  ensuir  les  traités  et  bonnes  ordonnances  de  noz  diz  pré- 
décesseurs, et  non  voulant  noz  ditz  clercs  eulx  aucunement  def- 
tier  de  noz  biens  et  grâces,  mais  à  ce  que  toujours  y  soient  et  se 
rendent  plus  enclinz  à  nous  ser^  très-diligemment ,  et  aussi  qui 
soient  rémunérez  des  grans  paines  et  travaulx  que  chacun  jours 
ilz  soustiennent  en  noslre  service ,  avons  declairé  et  declairon» 
que  nostre  entention  n'est  ne  fut  oncques  que  noz  ditz  clercs  et 
chacun  d'eulx,  nous  ne  puissions  pourveoir  toutesfois  que  le  cas 
y  escherra  et  il  nous  plaira  ,  de  estât  de  notre  conseiller  ordinaire 
ou  autre,  et  les  retenir  et  créer  noz  conseillers  et  maistres  de  noz 
dilz  comptes,  et  ne  voulons  quant  à  ce  icelles  lettres  ou  ordon- 
nances ne  aucune  chose  qui  s'en  soit  ensuy  en  aucune  manière, 
estre  préjudiciable  à  noz  dilz  clercs,  ne  à  aucuns  d'eux. 

Si  mandons  à  noz  amez  et  feanlx  gens  de  nos  comptes,  etc. 

En  témoin  de  ce,  etc. 

Donné ,  etc. 

Par  le  Roy,  M.  le  duc  de  Bourgogne,  le  comte  de  Morlaing, 
maislre  Pierre  de  Lesclat,  et  autres,  présens. 


N°  359.  —  Arrêt  donné  par  ie  Roi  en  son  conseil  et  en  parlement 
contre  les  annates  perçues  par  ta  cour  de  Rome  (1). 

Paris,  Il  septembre  i4o6.  (Dumoot,  Corps  diplomat. ,  p.  297.) 
Karolus,  etc.  Notumfacimus,  quod  cum  nuper  pro  parte  quam 
plurimorum  numéro  grandi  regni  nostri  praelalorum  Parisiis  tum 
existentium,  nec  non  filiae  nostrae  dilectae  universitalis  studii  Pa- 
risiensis,  nobis  querulosè  fuisset  expositum,  quod  ecclesiae  nos- 
trorum  praedicti  regni  et  Delphinatus  Viennensis  pro  magnitudine 
gravium  exactionum  et  onerum  eisdem  ecclesiis  lam  per  Benedic- 
tum  Papam  XIII,  quam  suos  antecessores  ,  contra  communis  dis- 

(1)  Par  lettres  du  18  février,  rapportées  ci-après,  le  Roi  ordonna  que  l'arrêt 
provisionnel  du  ii  septembre  i4o6  serait  observé  à  perpétuité  fVilievauIt.) 

La  restitutiori  d'obédience  était  vivement  attaquée.  L'université  porta  les 
premiers  coups  :  elle  fut  choquée  de  se  voir  comprise  dans  une  taxe  imposée  en 
forme  de  décime  pour  subvenir  aux  frais  d'un  prétendu  voyage  que  Benoît  se 
proposait  de  faire  pour  s'aboucher  avec  Innocent.  Au  milieu  de  cette  lutte,  le 
parlement  trouva  un  terme  moyen  en  ordonnant  une  soustraction  non  d'obé- 
■dience,  mais  d'argent,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  générale  du  clergé  qui  devait 

8. 
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posilioneni  jm  is  impositaruni ,  oppressa  alque  in  tantiuii  gravai* 
hactcnus  fuerant  et  erant ,  quod  Cceclcm  in  magnam  pauperiem  ac 
ruinam  corruebaiit ,  et  in  desolationcm  undeqiiaque  vergebant, 
nisi  per  nos  de  remcdio  sublevarentur;  finantiae  etiam  super  iis- 
dem  ecclesiis  exaclœ  de  eodem  regno  nostro  in  magnum  et  irre- 
parabile  reipublicée  regnique  ejusdem  nostri  prœjudicium  expor- 
ta ban  tur. 

A  nobis  quibus  ecclesiam,  praasertim  supradictorum  regni 
et  Delphinatus  noslrorumab  omni  oppressione  praeservari  incnm- 
bebat,  et  unde  specialiter  astricti  et  obb'gati  Deo  ,  creatori  nostro, 
rationem  eramus  redituri,  humiliter  supplicando  ,  quantocius 
providere  dignaremur;  ut  ministri  et  aliaj  ecclesiasticae  personae 
diviuis  insistentes  et  famulantes,  vivere ,  ecclesias  sibi  concessas 
regere ,  earum  aedificia  in  bono  et  decenti  statu  tenere  ,  alios  que 
actus  suam  professionem  et  f  undatorem  morum  dispositionem  con- 
cernentes  exercere  valerent  et  ob  hoc  nonnuUi  et  plures  de  nostro 
magno  consilio,  ad  videndum  et  dcliberandum  super  his  et  aliis 
ecclesiam  praedictam  tangentibus  ,  quid  rationablliter  fieri  posset 
etdeberet  dudum  commissi  et  depulati,  aliqua  nobis  super  dictis 
exactionibus  referenda  vidissent,  et  advisassent  seu  délibérassent. 

Quia  tamen  praelatig  et  tîliae  nostrae  prœfatis  videbatur  dic- 
tam  deliberationem  largius  declarandam  foret  idem  praelati  et 
fdia  noslra  aliquas  declarationes  et  additiones  cum  deliberatione 
et  advisamento  supra  dictorum  nostrorum  consiliariorum  fecis» 
«ent;  easque  nostrae  parlamenti  curia  cusn  nominibus  dictorum 
nostrorum  consiliariorum,  qui  diclae  deliberationi  praesentes 
affuerunt  in  quadam  schedula  sub  nostro  contrasigillo  misisse- 
mus,  et  per  litteras  nostras  patentes  eidem  curiae  nostrae  mandas- 
semus,  et  eidem  potestatem  et  auctorilalem  impartiendo  expresse 
injunxissemus,  quatenus  ad  eandem  curiam*advocatis  et  acccrsitis 


se  tenir  au  commencement  de  l'hiver  eût  pris  un  parli  défînitii".  (Villaret,  t.  XII, 
pag.  452.)' 

On  sait  que  l'Église  avait  alors  deux  chefs  :  l'un  occupait  le  siège  de  Rome  ; 
l'autre  Benoît  XIII ,  que  la  France  avait  reconnu ,  résidait  à  Avignon.  Celui-ci, 
voulant  trouver  dans  les  pays  de  son  obédience  la  compensation  de  ce  qu'il  perdait 
ailleurs,  désolait  le  royaume  par  les  vexations  les  plus  iutolérabies.  Le  procureur 
général  et  l'Université  de  Paris  le  dél'érèrent  au  parlement.  Leur  appel  fut  reçu , 
et  les  légats  que  le  Pape  avait  en  France  furent  cités  pour  y  répondre. 

L'université  conclut  et  requit  la  soustraction  à  l'obédience.  Le  procureur  gé- 
néral appuya  les  conclusions  ;  les  officiers  de  Benoît  demandèrent  un  sursis. 

(Henrion  de  Panscy.  Aut.  jud.  ,  555,  par  extrait.) 

Voilà  peut-être  le  premier  arrêt  revêtu  de  lettres  patentes.  (  Isambert.  ) 
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de  noctio  prœdicto  magno  consilio  et  reqiiestis  nostri  hospitii  tôt 
et  talibus,  prout  eidem  curiœ  bonum  videretur  ;  ipsa  nostracuria 
ecclesiae  praedictornm  regni  et  Delphinatus  nostrorum  super  con- 
tentis  in  dicta  schedula  provideret,  secundum  qaod  nobis  esse 
faciendum  consuleret;  prout  ha3c  et  alia  latius  et  luculentius  ex 
îpsarum  noslrarum  série  ac  lenore  litteraruni  liquebant  :  consti- 
tutis  propler  hoc  in  eadem  nostra  curia  procuratore  nostro  gene- 
rali,  nec  non  cbarissimi  patrui  nostri  ducis  Bituriccnsis,  et  ipsa 
filia  nostra  universilate  parisiensi,  pro  parte  ejusdem  tiliae  nostrae, 
sub  hisverbis  apostolicis  :  Suôstrahatis  vos  ai?  omni  fratre  am- 
huiante  inordinatè. 

Propositum  fuit,  quod  sacrosancta  mater  nostra  ecclesia , 
gentium  ad  instar  naturaiium  etpolitiarum,  macrocosmi  videlieet 
et  microcosmi  (qui  sunt  major  et  minor  mundus),  in  pondère, 
numéro  et  mensara  à  summo  creatore  (pbilosophis  attestantibus) 
dirigi  debeat  atque  régis  in  ordine;  quorum  elementi  quatuor 
primam  distribuerai  materiam  idem  creator  omnium,  in  suam 
grandem  naturae  portionem  eorum  cuilibet  totaliter  conferendo , 
quantum  alteri;et  iisdemex  se  invicem  vicissitudinemsuialimenti 
et  sustentamenti  referendo;ade6  ut  quodunumipsorum  sub  aequi- 
noctiali  (aut)  polo  per  alterius  conversionem  deperdidisset,  de 
alio  recipere  et  sibi  restaurare  ipsius  naturœ  munere  et  instinctu 
et  increata  sapienliae  providentia  dignosceretur,  sic  regalis,  sic 
aristocratiae  et  demoCratia3  politiarum  nullius  quarum  rectorem 
nutrimentum  seuipsorum  majorempartem  omnium  subjectorum 
seu  inferiorum  absorbere  ullus  unquam  sufficeret.  Quemadmo- 
dum  in  microcosmo ,  si  ad  excessum  alterum  membrorum  alimo- 
niam  cœteris  egentibus  sumerel ,  unde  corpus  ipsum  in  languo- 
rem  et  exinanilionem  vergere  contingereî,  mcdio  substractiro 
seu  restrictivo,  hujus  modi  superabundanli  membro  esset  oc- 
curendum. 

Sed  Benedictus  supra  dictus  neque  modum ,  neque  pondus, 
neque  mensuram  in  ecclesia  et  ecclesiae  subjunctis  observare  con- 
sueverat,  quin  magis  ipsis  jugis  et  servitutibus  importabilibus ,  à 
nonnuUis  defunctorum  successoribus  spolia  auferendo,  ab  aîiis 
praelaturarum'et  beneficiorum  eccîesiasticorum  vacantîas  extor- 
q\iendo,  àquibusdam  exigendo  arreragiatanquam  débita  praeteri- 
torum  et  incognitorum  lemporum,  à  beneficiatis  suorum,  quae  de 
novoobtinebant,  beneficiorum,  primam  expetcndo,  etpercipiendo 
annatam  :  ab  his  qui  tempore  substractionis  obedientiae  dudum 
sibi  per  nos  et  clerum  regni  ac  Delphinatus  nostrorum  praedic-: 
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torum  factae,  ad  praelaturas  seu  dignitates,  aut  alla  ecclesiaslica 
bénéficia  promoti  fuerant ,  frnctus  (  quos  dicJae  substractionis 
teiTipore  malè  perceptos  fuisse  dicebat)  recipere  enitendo;  et 
procurationes  capiendo  praîlalis,  archidiaconis ,  et  aliis  oï  diiiaiiis 
pro  visitatioiie  débitas  ;  aliisque  exaclionibus  ac  extorsionibus 
indebitis  adegerat,  affecerat  et  contorserat,  adigebat,  afficiebat 
et  contorqiiebat.  ^ 

Contra  jura  non  lam  christocolarum ,  qiiam  elhnicoruni 
quorumcumque  apud  quos  et  ab  omni  tempore  clerum ,  ab 
omni  munere  et  servitute  fuisse  Uberum  compertum  erat.  Eos 
enininon  ancilice  filios,  sed  liberaequa  libertate  Ghristus  eos  libe- 
raverat  teste  apostolo,  ipsosque  sub  his  adhortante  verbis  :  State 
et  nolitt  iterumjugo  servitutis  contineri.  Nam  ut  eadem  nostra 
filia  dicebat  :  in  politia  saecularia  quis  principem  tam  nobili 
quam  ignobili  annatas  primas  omnium  haeredilariorum  in  ali- 
quem  quoquo  titulo  translatorum  excipere  et  extorquere  sata- 
genlemo  non  tyrannum  aut  suae  politise  eversorem  censeret,  et 
talem  reclorem  suslinere  valeret?  Quanto  minus  erat  idem  Bene- 
diclus  (qui  minister  et  non  dominus  ecclesiae  ab  evangelica  ve- 
ritate  asserebatur)  primarum  annatarum  fructus  sibi  tyrannicè 
aj)proprians  beneficiorum  tolerandus. 

Illud  parvipendens  Samuelis  in  regum  libro  populum  allo- 
quenlis  et  dicenlis  :  loquimini  de  me  coram  Domino  et  coram 
Christo  ejus  ,  vitrum  bovem  aiicujus  tulerim  vel  asinum,  si 
quempiam  calumniatus  sum,  si  oppressi  aliquem,  si  de  manu 
cnjusquam  munus  accepi,  et  restituam  vobis,  et  dixerunt  :  non 
es  calumniatus,  nec  oppressisli  nos,  neque  futisli  de  manu  aii- 
cujus quippiam,  exemplo  tamen  eu  jus  inslrui  et  terminis  ratio- 
nabilibus  contentari,  non  exaclioni  et  concessioni  pecuniarum 
tyrannicis  inhiare  debcbat,  evangelio  exhortante.  Neminerii  con- 
cutere,  neque  çalumniam  facere,  et  contentum  esse  debere 
stipendiis,  ipsius  apostoli  exemplo,  in  apostolorum  actibus  di- 
centis;  argenlum  et  aurum  nuUius  concupivi,  sicut  ipsi  scitis, 
quoniam  ad  ea,  quae  mihi  opus  erant ,  et  his  qui  mccum  sunt 
ministraverunt  manus  istae.  Ego,  inquit  apostoîus ,  scio,  quo- 
niam post  decessum  meum  inlrabunt  lupi  rapaces  in  vos  non  pa- 
rantes gregi,  quam  rapacitatem  spiritu  prophetico  clarè  propo- 
nebat  pronunciasse  filia  nostra ,  prophetam  Ezechielem  suis  sub 
his  verbis:  Facli  sunt  greges  mei  in  rapinam,  et  oves  meae  in 
devorationem,  eo  quod  non  erat  pastor;  neque  enim  quaesierunt 
pastores  gregem  meum,  sed  pascebant  pastores  semetipsos,  et 
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greges  meos  non  pascebant.  Propterea,  inquit  Dominiis,  cessare 
eos  faciam,  ut  ultra  non  pascant  gregem  meum  ,  et  liberabo  gre- 
gem  meum  ab  ore  eorum,  et  non  erit  eis  ultra  in  escam. 

Ex  quo  clarum  est  prophetia  Domino  Benedicto  supra  dicto, 
qui  tanta  confusione  et  inordinalione  cupiditalis  debacchabatur, 
substraclionemj  nedùm  finantiarum  supra  dictarum  sibi  fieri  de- 
bere,  sed  plenariam;  quamvis  alios  et  dudùm  sibi  factam,  et 
jure  et  facto  durare  ac  tenere  censeret,  et  in  eadem  se  perma- 
t  nere  fdia  nostra  profitebatur,  ex  eo  praesertim,  quod  restitutio- 
nem  obedientia  per  nos  eidem  Benedicto  factam  uuUam  esse, 
sub  conditione  non  implela,  et  sub  causa,  cujus  nullus  sequeba- 
tur  efFectus  factam,  prout  per  scedulas  quasdam  in  ipsa  restitu- 
tione  contentas  apparere  dicebat  :  Ecclesia  autem  regno  ac  Del- 
phinalùsnostrorum  praîdictorum  auctorifate  dictam  restitutionem 
minimè  factam  et  per  consequens  ipsam  substractionem  durare, 
seu  ipsam  aut  saltem  dictarum  pecuniarum  et  finantiarum  ei- 
dem Benedicto  fieri  debere;  cum  idem  Benedictus  ad  destruen- 
dam  ecclesiasticam  potestatem  non  hominis  apostolo  teste;  contrà 
sanctae  synodi  auctorilatem  diffinientis  :  nuDum  episcopum 
expetere  debere  aurum  et  argentum  à  parentibus  vel  clericis  vel 
monachis,  qui  sub  eo  sunt:  Gregorii,  Bernardi  et  aliorum  sanc- 
torum  doctorum,  imè  Evangelii  auctorilatem  :  dictas  in  ecclesiae 
praedictae  subversionem  et  exitium  extorqueret. 

Eamdem  autem  substractionem  per  eamdem  nostram  cu- 
riam  et  praelatorum  et  dictse  filiae  nostree  consilio  faciendam  esse 
dicebat  eadem  filia  nostra  exemplo  régis  Joas,  qui  consilio  Jo- 
jadae  sacerdotis  pecuniis  ad  templi  reparationem  destinatis  qui- 
bus  sacerdotes  sui  temporis  abutebantur,  manum  apposuerat,  et 
earum  partem  ad  necessitatem  divinis  famulantium,  partem  ad 
mercedem  latomorum,  et  partem  in  architectorum  salarium  par- 
tiebatur.  Unde  dictum  in  ipsius  laudem  prodierat,  quod  rex  Joa 
rectum  fecerat  coram  Domino  cunctis  diebus,  quibus  eum  do- 
cuerat  Jojada  sacerdos,  per  quem  filia  summos  doctores  intelligi 
dicebat. 

Et  quod  ejusdem  filise  oppression!  providere  nobis  aut  ei- 
dem curiœ  nostrœ  incumberet,  et  auctoritate  et  naturali  ratione 
et  proprii  iurisjiirandi  debito  et  antecessorum  nostrorum  exem- 
plo apparere;  eadem  filia  nostra  ostendebat  Ambrosii  in  libro  de 
patriarchis  necessitatem  defensionis  ecclesiarum  rei^i  perlinere 
asserentis.  Recto  praeterea  rationis  dictamine,  quo  gentes  eliam 
qu3e  legem  non  habeiU  eidem  Benedicto  dictarum  finantiarum 
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exaclionem  esse  substrahendam  diffinient,  ad  quod  proprii  vin- 
culiim  juramenti  nostrae  coronationis  (in  qua  iinicaique  de  prœ- 
latis  et  ecclesiis  sibi  commissis  canonicum  privilegium  et  justi- 
liamservare,  et  defensionem  pro  posse  conlra  oppressores  adhi- 
here  promiseramns)  nos  adigebat  ac  specialiter  astringebat. 

In  exeniplum  erat  rex  Joas  prsedictus,  prsedeccssoresque 
nostri  temporibus  Bonifacii,  Ciementis,  Gregorii,  et  alioram 
quondam  summoruni  pontificum ,  per  liujusmodi,  dum  injustas 
exactiones  piè  fundatorum  beneficioruni  fraudabantur  intentio- 
nes,  et  à  sua  sainte  et  gloria  defunctoruin  animœ  morabantur 
captivée.  Quod  si  eorum  hostes  et  veritatis  suppressores  hanc  per- 
secutionem  et  inobedientiam  esse  prœtenderent  (cùm  Deo  niagis 
quàm  Iiominibus  esset  obediendum)  ;  haec  horninum  vaniloquia 
(papa  Peiagio  asserente)  nos  nequaquam  retardare  deberent: 
errant,  inquit,  hujusmodi  erroris  fabulatores  :  non  persequitur, 
qui  malum  jam  factum  punit,  aut  piohibet,  ne  ftat,  seddiligit. 

Ex  quibus  conformiler  ad  sui  thematis  verba  eadem  fdia 
nostra  requirendo  concludebat,  quatenùs  substractio  fîeret  eidem 
Benedicto  obedientiée  aut  saltern  dictarum  fmantiarum  et  pecu- 
niarum  exaclionis,  quodque  pecuniae  in  manibus  collectorum  aut 
subcollectorum  existentes  in  nostra  manu  arrestentur,  et  hîs 
quibus  eidem  Benedicto  aliquid  occasione  praedictorum  debere 
imponatur,  ne  solverent,  inhiberetur. 

Procuraloribus  gencrali  nostro,  ac  dicti  nostri  patrui  sub 
excusatione  protestantibus,  se  non  afFectionis  inordinatae  libidine 
aliquid  dicere  velie,  et  se  si  notse  aut  reprehensionis  dignuni  ali- 
quid dicerent  débitas  correctioni  submittentes,  et  ulterms  propo- 
nentes  :  quod  ecclesiœ  fuerant  et  eranl  per  principes  temporales 
fundatae  acdotatœ,  quarumdos  seu  patrimonium  auctoritate  capi 
nequibat  aut  debebat.  Licetenini  Constantinus  ecclesiaeromanap 
sedis  prseeminentiamquamsibi  dviri  Constantinopolitana,  Alexan- 
drinaque  et  aiiae  nonuliae  ecclesiœ  contendebanl; ,  tribuisset  :  ra- 
tioneque  suaderet  et  vellet  ut  praslati,  qui  fidem  publicarent, 
divinis  insistèrent,  ecclesiastica  frequentarent  officia,  et  sacra- 
menta  ministrarent,  necessaria  referrent  sui  status  et  vitae;  non 
tamen  intelligebat,  quod  ipsi  exactiones  imponcrent,  nuUa  prae- 
sertim  urgente  nccessitate.  Nam  archiepiscopus  (quo  nomine 
romanae  urbis  episcopum  scriptnra  nominat)  super  suis  suffra. 
ganeis  seu  eorum  subjectis  exactiones  imponere  jura  vetabant. 

Quod  si  ecclcsia  romana  caîieraruni  caput  et  principalis 
existens,  ut  sicut  seculi  vnrielateset  vicissitudînes,  et  fcnipornm, 
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mentium,  et  animoram  malitia,  in  aat  à  sao  (quod  majus  et 
auctius  regno  nostro  possîdebat)  patrimonio  sorte  aliqua  dislur- 
babatnr,  qiîomioùs  ipso  iiberè  uleretur  :  caeteras  movere  debebat 
ccclesias^  excitare,"adhorlari  et  requirere  de  subsidio  charita- 
ti'vo,  quod  eidem  ecclesiœ  romanae  annui  posscl  et  deberct;  ciim 
tamen  consilio,  moderamine  et  justa  causa,  absque  praejudicio, 
culpa  non  prascedente,  durante  necessitate,  ac  de  consensu  et 
benignitate  principum,  palronorum,  et  aliorum  praelatorum,  et 
non  cum  gravamine  assiduo  et  indistincto  caeterarum  ecclesia- 
rum;  quas  utique  et  praesertim  horum  nostrorum  regni  et  Del- 
phinatus  supra  dictus  Benedictus  passim  et  Pharisseorum  more, 
qui  décimas  indifférentes  de  plantulis,  herbis,  baccis  et  omnis 
generis  fructibus  exigebant ,  cum  gravi  compulsione  subsidiis  et 
exactionibus  insolitis^  et  contra  libertates  ecclesiae,  exagilabat 
et  premebat. 

Quibus,  cùm  secularis  justilia  ecclesiasticcE  subsidio  et 
jnvamini  semper  fuisset  (alterum  enim  alterius  semper  egebat 
auxilio)  nécessitas  occursandum  impellebat ,  suadebat  aequitas, 
exîgebat  ratio,  ac  totius  clamor  popuii  incutiebat,  interesseque 
praeterea  nostrum  iiuic  ruinae  impendens,  nos  stimulabat,  ne 
venerabilium  hujus  nostri  regni  ecclesiarum,  tanto  charitatis 
ardore  extructarum,  et  quarum  fundatores  et  auctores  diceba- 
mur;  tam  misera,  tam  flebilis  et  tam  neglecta  subreperet  des- 
trucfio;  exemplisque  instrueremur  egregiis,  Theodosii,  Honorii, 
Constantini,  Garoli-i^Iagni ,  aliorumque  antecessorum,  qui  cor- 
ruptebs  contra  ecclesiam  ipsam,  quandocunque  attentatis,  so- 
lerter  obviaverunt  ac  succurrerant  liberaliter.  Subsidium  auteni 
quod  ecclesiae  eidem  conferre  poteramus  etdebebamus,  erat,  ei- 
dem Bénédicte  in  liujusmodi  abusionibus  non  obedire,  obedien- 
liamque  subtrahere.  In  quo  nullatenus,  juxla  beati  Thomas  de 
Aquino  et  aliorum  ecciesiae  doctorum  authenticorum  doctrinam, 
peccabamus. 

Ex  quibus  aliis  pluribus  astructis  rationibus  conciudebant 
ac  requirebant:  quaîenùs  eadem  curia  nostra,  juxlanostras  man- 
datorias  litteras,  inhibendo  dicti  Benedicti  officiariis,  ne  qua  ra- 
tionepraemissorum  exigèrent  in  dictisregno  ac  Delphinatu  nostris 
pecunias  ac  exactas,  et  pênes  eosdem  officiarios  existenles  arres- 
tari,  usque  ad  praelatorum  congregationem  faciendam,  provideret. 

Pro  parte  Benedicti  et  suae  camerae  offîciariorum,  ab  ad- 
verse exstiliî  requirendo  proposilum,  quod  cum  materia  praeag;- 
tata,  gr.indiset  alta  jura  sedîs  romanae,  cujiis  erat  ipse  Benedictus 
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oaput,  suamque  cameram,  et  antiqua  deveria  sua  ac  cardinales 
coucerneret  et  tangeret;  idemque  Benedictus  et  cardinales  nullo 
in  eadem  nostrâ  curiâ  procuratore  fulcirentur,  quo  causa  prae- 
sens  deduci,  foveri  posset  aut  defensari;  et  prœlali  nostri  regni 
ad  proximum  omnium  sanctorum  t'estum  congregandi  diceren- 
tur,  in  cujus  temporis  iiiterstitio  nullum  vertebatur  periculuni; 
eadem  nostra  curia  supersedere  vellet,  prout  teiiebatur. 

Praefata  fdia  nostra  in  contrarium  proponente  ac  dicente, 
quod  radix  pro  parte  ipsius  Benedicti  propositorum  invalida  cen- 
seri  debebat,  co  quod  eadem  fdia  nostra  processum  subire  ordi- 
nariumnon  intendebat,  seu  sibi  ab  ipsa  nostra  curia provisionem 
fieri ,  quam  absque  mora  referre  debebat.  Nam  quantuscunque 
esset  papa  seu  praelatns,  non  erat  suus,  sed  omnis  ejus  potestas 
sive  dignitas  et  alius  cujuslibet  magis  ecclesiae  quam  personae.  De 
jure  igilur  Benedicti  sive  ecclesiae  romanae  faciendum  erat,  quod 
ad  profeclum  pertinere  videbatur  ecclesiae,  et  non  ipsius  praeju-  j[ 
dicium,  teste  apostolo,  ecèlysiae  supposila  sub  bis  compellante 
verbis  :  Temphim  Dei  cstis  vos  9  et  Spirilus  Sanctus  habitat 
in  vohisy  si  quis  iiiud  violaverit ,  disperdet  iilum  Dominus , 
subdit  :  Non  glorielur  quis  in  hominihus ,  omnia  enim  vestra 
suntt  sive  Cephas,  sive  Pauius ,  sive  ApoUo.  Pecuniae  autem 
sive  fînantiae,  quas  idem  Benedictus  exigebat  non  ad  ecclesiae 
profectum,  sed  ipsius  et  animarum  tendebat  interitum,  cujus 
interitus  et  praesentis  horrendi  schismatis  erant  médium  et  fomes.  \ 
Quare  à  nobis  et  eadem  nostra  curia ,  quibus  judicium  ministrare  j 
erat  necesse  hujusmodi  mortiferae  peslilentiae,  non  tam  rejicien-  I 
dae,  quam  penitùs  et  absque  uUâ  morâ  tollendae  erant;  eum  et 
unumquemque  jure  gentium,  gladium  de  manu  interfectoris   i  i 
coni'cstim  eruere,  et  vim  vi  repellendo  interficere  liceret. 

Ex  bis  supra  prout  requirendo,  diclis  nostro  et  patrui  nostri 
procuratoribus  suam  requestam  fieri  requirenlibus,  atlento  per 
notorins  exactiones  saepe  dictas,  respublica  ex  defectu  praedicatio- 
num  et  subjectorum  visitalionum  et  correctionum  et  alias,  ut 
supra,  multipliciter  contra  sacrorum  canonum  institutiones  gra- 
vabatur;  quodque  querelas  suas  non  processum  inituri,  sed  re- 
médie provisionis  ini)itentesintentabant,  nec  erat  qui  contrarium 
opponeret,  ad  hoc  et  ut  supra  concludentibus. 

Officiariis  ipsius  Benedicti  in  contrarium  conlendentibus, 
et  ut  negotium  absque  praecipitatione  prolelaretur,  quantum  pro 
absentibus  supplicari  fas  erat,  prout  supra  inslantibus  nequic- 
quam  innovarelur  concludentibus. 
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Auditis  hinc  inde  ad  plénum  partibus  antedictis  in  omnibus 
qnae  dicere  ac  proponere  circà  praemissa  voluerunt  et  in  arresto 
appunctuatis  ad  audienduni  jus. 

Congregatis  igitur  ejusdem  nostrae  curiae  nostri  parlamenti 
cameris  convocatisque  et  astantibus  in  notabili  numéro  de  genti- 
bus  nostri  magni  consilii,  ac  visis  supra  dicris  litterîs  ac  scedula  ; 
consideratis  insuper  et  attentis  diligenter,  et  cum  magna  et  longa 
deliberatione  omnibus  circà  ha&c  allendendis  et  considerandis ,  et 
quae  eamdem  nostram  curiam  in  bac  parte  poterantet  debebant 
movere;  per  praefatae  curiae  nostrae  arrestum,  praedictis  obtem- 
perando  litteris  per  eandem  filiam  nostram  impetratis  Dictum 
fuit. 

Quod  dictus  Benedictus  et  officiarii  sui  cessabunt  in  nostris 
regno  et  Delphinatu  ab  exactionibus  annatarum  primarum,  fruc- 
tuum  et  emolumentorum  praelaturarum,  dignitatum,  etaliorum 
benefîciorum  quorumcumque  vacanlium,  seu  quae  vacuerunt 
aut  vacabunt,  tàm  pro  primis  annatis,  quàm  etiam  fructuum  et 
emolumentorum,  qui  tempore  substractionis  alias  eidem  Bene- 
diclo  factae  et  vacationis  praelaturarum ,  dignitatum  et  aliorum 
beneficiorum  obvenerunt,  seu  obveniunt  qualitercumque,  nec 
non  procurationum  pro  visitalionibus  debitarum  et  arreragiorum 
quorumcunque  ratione  praemissorum  velaliarum  exactionum 
indebitarum.  Ipsasque  procurationes  poterunt  praelati ,  arcbidia- 
coni  et  alii  ordinarii,  quando  ipsos  suos  subjectos  visitare  conti- 
gerit  et  levare.  Cessabunt  etiam  cardinales  et  camerarius  collegii 
à  perceptione  iilius  partis,  quam  in  vacalionibus  praelaturarum 
pro  primis^"annalis  vel  alias  antè  praesens  arrestum  percipiebant, 
aut  arreragiorum  quorumcunque  occasione  praemissa  debitorum. 

Et  si  aliquid  ex  his,  quae  levata  seu  exacta  t'uerunt  occasione 
praedictorum  apud  collectores  seu  sub coUectores  aut  alios  quos- 
cunque  existit  seu  remanet,  sub  manu  nostra  arrestabitur,  et  id 
arrestavit  curia  nostra. 

Et  per  idem  arrestum  eadem  curia  nostra  ordinavit  et  ordinat, 
quod  excommunicationis  sentenliae  praemissorum  occasione  illi- 
e-f  ajati  relaxabuntur,  et  haec  quousque  alias  per  eandem  curiam 
nostram  extiterit  super  praemissis  ordinatum. 

In  cujus  rei  testimonium  praesentibus  litteris  nostrum  jussi- 
mus  apponi  sigillum. 

Datum  Parisiis  in  parlamento  nostro ,  etc.  Per  arrestum  curiae. 
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N".  36o.  —  Lettres  qui  (  en  révoquant  ceiies  du  i5  sepiemhrt 
i4o6^  pariesquelies  lo  juridiction  sur  tes  valets  d'écurie  du 
roi  avait  été  attribuée  à  ses  écuyers  d'écurie  )  ordonnent 
qu'elle  continuera  d'appartenir  aux  maîtres  des  requêtes  de 
son  ho  tel. 

Paris,  igseptembre  i4o6.  (C.  L.  IX,  i58.) 

N°.  36 1.  —  Lettres  (i)  portant  annulation  de  celles  par  îes- 
qucltcs  le  Roi  avait  révoqué  ia  permission  qu'il  avait  donnée 
de  publier  les  huiles  du  Pape  quiac cordaient  des  indulgences 
à  ceux  qui  donneraient  du  secours  à  l'empereur  de  Constan- 
tinople  contre  les  Turcs. 

Paris,  4  octobre  i4o6.  (C.  L.  IX,  i48.) 


N".  562." — Lettres  qui  confirment  tes  prévôt ,  jurés,  échevins  et 
esgardeurs  de  Tournay  y  dans  ie  privilège  de  connaître  de 
toutes  les  affaires  qui  concerneront  les  officiers  et  membres 
du  corps  municipal  de  cette  ville ,  et  qui  interdisent  à  tous 
autres  juges  qu'à  ceux  du  parlement  de  connaître  par  ap- 
pel des  jugemens  rendus  par  les  prévôt,  jurés  de  Tournai/ 

Paris ,  5  octobre  i4o6.  (G.  L.  IX,  i5o.) 


N".  563.  —  Lettres  qui  portent  que,  ie  nomùrô  des  clercs  et  no- 
taires du  Roi  sera  réduit  à  6o  (2). 

Paris,  19  octobre  i4o6.  (C.  L.  IX  ,  162.)  Reg.  en  parlem.  le  i5  mars. 


N".  364. — Lettres  portant  que  l'émolument  du  sceau,  par  rap- 
port auxiettres  criminelles,  sera  distribué  également  entre 
tous  les  notaires  lais  du  Roi. 

Paris,  19  octobre  i4o6.  (G.  L.  IX,  i55.) 


N".  365.  —  Lettres  qui  portent  que  les  officiers  et  les  ouvriers 
de  ia  monnaie  ia  plus  prochaine  de  Besançon  s'y  transport 
teront  pendant  ia  foire  et  y  fabriqueront  de  la  monnoie.  ■* 

Paris,  i3  novembre  i4o6.  (C.  L.  IX  ,  i'>y.) 


(1)  F.  Lettres  du  16  avril  1409. 

(2)  V.  ordonn.  i3oo,  p.  726  ;  t5o2,  p.  796;  i3o4  ,  p.  818;  i5ii,  p.  18;  i3i» 
p.  ao;  i5i6 ,  p.  i5i  ;  i3i7,  p.  i5i  ;  i520,  p.  266  ;  i36i,  p.  129,  etc.  etc. 


JAN'VJER  1406. 

N".  566.  —  Acte  (1)  du  sacré  coLU(}c  par  tecjuei  il  fat  convenu 
que  celui  qui  serait  nommé  Pape  se  démettrait  de  la  papauté 
pourvu  que  V anti-pape  Benoit  XIII  en  fit  autant. 

Rome,  en  conclave,  23  novembre  i4o6.  (Corps  dip.,  399.) 


N^  367.  —Acte  de  Vassemhteé  générale  (2)  du  clergé  de  France^ 
dans  laqueiie  ii  fut  décidé  que  la  France  serait  de  nouveau 
soustraite  à  Vohédience^  et  qu'il  serait  statué  dans  un  con- 
cile générai  sur  te  schisme  qui  divisait  VÉgiise. 

Paris ,  novembre  i4o6.  (Villaret,  t.  XIII,  456.) 


N".  368.  Lettres  portant  qu'à  Paris  tes  compagnons  tailleurs 
qui  entreront  au  service  des  maîtres  paieront  pour  le  droit 
de  hien-venue ,  huit  deniers  qui  seront  employés  en  dépenses 
utiles  à  ia  confrérie  de  ce  métier. 

Paris,  décembre  i4o6.  (G.  L.  IX,  167.) 


N".  369.  —  Lettres  (3)  qui  défendent  de  désapprouver  tant  les 
voies  de  cession  et  de  renonciation  au  souverain  pontificat , 
proposées  pour  faire  cesser  ie  schisme ,  que  ia  soustraction  à 
Vohédience  de  Benoit  XIII  ,  et  qui  ordonnent  l'exécution 
de  tout  ce  qui  a  été  fait  duraîit  cette  soustraction,  sans  égard 
aux  censures  de  la  Cour  de  Rome. 

Paris,  ï4  janvier  i4o6.  (C.  L.  IX,  174.)  Reg.  au  parlem.  le  23  mars. 


(1)  A  la  suite  de  cette  convention,  Grégoire  XII  fut  nommé  Pape.  11  écrivit  à 
Benoît  en  le  priant  de  concourir  avec  lui  à  la  réunion.  Ces  protestations  réci- 
proques n'eurent  aucun  effet.  (Villaret ,  t.  XII ,  456.  ) 

Les  actes  de  cette  négociation  se  trouvent  dans  Dumont,  ÎI-i,  p,  29$  et  suiv. 

(2)  La  mort  d'Innocent  VII,  survenue  à  Rome  le  6  novembre  i4o6,  suspendit 
l'exécution  delà  décision  du  clergé  de  France.  F.  Lettresdesept.  1407.  (Villaret  ) 

(5)  Le  7  janvier  1^06,  dans  l'assemblée  du  clergé  dont  il  a  été  déjà  question 
n°  367,  le  patriarche  d'Alexandrie  dit  que  depuis  peu  il  avait  été  convenu, 
dans  le  concile,  que  le  Roi  serait  requis  de  défendre  par  des  lettres  patentes  à 
tous  ses  sujets  d'improuver  et  d'attaquer  la  voie  de  cession,  et  d'ordonner  le  main- 
tien de  ce  qui  avait  été  fait  à  la  soustraction  à  l'obédience ,  mais  qu'il  n'avait  point 
été  fait  d'acte  public  de  cette  délibération  parce  qu'il  n'y  avait  point  de  notaire. 
Le  patriarche  lut  alors  un  écrit  où  il  avait  consigné  tout  ce  qui  s'était  passé  dans 
cette  délibération.  La  rédaction  ayant  été  approuvée,  on  dressa  du  tout  un  acte 
public.  Charles  VI  approuva  cette  délibération  par  les  lettres  ci-dessus. 

Le  22  du  même  mois  de  janvier,  il  fut  pris  une  autre  délibération  dont  il  sera 
question  sur  les  lettres  d'avril  1407.  (Vilevault,  tah.) 
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N".  570.  —  Lettres  (1  )  portant  qu*ii  sera  pourvu  auxprélatures 
et  aux  bénéfices  ,  suivant  tes  (ois  canoniques ,  sans  avoir 
égard  aux  réserves  et  aux  grâces  expectatives. 

Paris,  18  février  i4o6.  (  C.  L.  IX,  180.  ) 

Karolus,  etc. Notum  facimus  quod  cum  nuper  in  presencia  princi- 
piim  nosire  prosapie;  videlicet,  régis  Sicilie,  consanguinei,  Biturie, 
pairui,  Burgundie,  consanguinei,  etBorbonii,  avnncuii,  comitisNi- 
verncnsis,  consanguinei,  et  aliorum  procerum  regni  nostri  predicti, 
tune  pro  nobis  et  nomine  nostro  existencium  in  concilio  prelato- 
rum,  capitulorum  ,  abbatum  ,  conventuum  et  collegiorum,  uni- 
versitatum,  et  aliorum  virorum  ecclesiaslicorum  nostrorum  regni 
et  Dalphinalûs  Viennensis,  ipsas  ecclesias  representancium,  super 
materia  unionis  sancte  matris  ecclesie ,  et  super  bono  statu  et 
reginiine  ecclesiarum  dictorum  regni  et  Dalpliinatùs ,  in  aula 
alta  supra  Secanamdomûs  seu  palacii  regalis  Parisius  congregato, 
aliqua  fuissent  proposita  et  exposita  luculenter  et  disertè  per  ad- 
vocatuni  nostrum  regium,  ad  instanciam  eciam  procuratoris  1 
nostri  generalis,  tendencia  et  conferencia  ad  conservacionem  ju-  j 
rium  et  libertatum  dictatum  ecclesiarum  ,  personarumque  eccle-  i 
siasticarum  dictorum  regni  et  Dalphinatûs,  presertim  quoadmo-  ( 
dum  assumendi  ibidem  personas  ad  prelaluras  et  dignitates,  i 
aliaque  bénéficia  ecclesiastica ,  et  ut  reducerentur  dicte  ecclesie  L 
et  persone  ecclesiastice  ad  suam  prislinam  et  canonicam  liberta- 
tem,  providereturque  contra  graves  usurpaciones  et  interprisias 
quas  contra  hoc  fecerunt  romani  pontifices  ab  aliquibus  annis 
citra,  concludens  et  requirens  quod  super  propositis  per  eum  de- 
liberaretur  in  dicto  concilio,  ac  eciam  provideretur  pro  futuro, 
sicnt  foret  secundum  deum  et  jusliciam,  justè  et  rationabiliter 
providendum,  et  hujusmodi  materia  fuisset  in  nostra  presencia 
inter  dictos  prelatos  et  viros  ecclesiasticos  diuciùs  et  plurium 
dierum  intervallis  discussè  agitata  et  diligenter  pertraclata;  tan- 
dem que  circa  bec  fuerant  per  eos  advisata  et  deliberata  ,  nobis 


(1)  Dans  une  assemblée  du  clergé  de  France  et  du  Dauphiné ,  l'avocat  du 
Roi,  à  l'instance  du  procureur  général,  fît  des  observations  pour  la  conser- 
vation des  libertés  anciennes  et  canoniques  de  l'Eglise  et  des  ecclésiastiques. 
La  matière  fut  mise  en  déJibération  en  présence  du  Roi.  Après  plusieurs  jours 
de  discussion,  l'assè-mblée  statua  qu'il  ne  serait  pourvu  aux  prélatures  et  béné- 
fices que  de  la  manière  indiquée  dans  les  lettres  ci-dessus,  que  le  Roi  rendit 
à  la  prière  de  l'assemblée.  (Vilevault,  Tah..) 

V.  lettres  du  i4  mai  i4o8. 
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ad  plénum  intimare  et  referre  curantes ,  exposuerunt  graviter  con- 
querendo,  quod  quamvis  Pape  poteslas  sit  ad  pasturam  corpora- 
lemet  spiritualem  gregis  Dominici,  et  conservacionem  status  ac 
ierarchie  mistici  corporis  ecclesie  principaliter  ordinata,  nec  sibi 
conveniat  aut  liceat  ad  proprium  trahere  commodum ,  (jue  prop- 
ter  perpetuam  utilitatem  sunt  ad  bonum  commune  préfixa,  nec 
Iransgredi  deberet  termines  quos  posuerunt  patres  nostri  qui  sin- 
gulis  quibusque  ecclesiis  decreverunt  sua  jura  servanda,  ut  sic 
in  corpore  ipsius  ecclesie  vera  concordia  servaretur  :  nam  nou 
posset  hec  ecclesiasiica  policia  racione  subsistere,  nisi  cum  hujus- 
modi  magnus  différencie  ordo  servaret,  quodque  licet  ea  que 
sanctorumpatrumconsiiia  decreverunt 5  integerrima  perpetuaque 
sint  approbatione  veneranda,  nec  sint,  presertim  quando  nec 
ulla  nécessitas  nec  ecclesiastica  prorsus  extorquet  utilitas,  aliquû 
racione  violanda  ; 

Statutis  autem  conciliorum  generalium  ac  decrelis  sanctorum 
patrum,  pro  bono  regimine  ac  conservacione  perpétua  status  ec- 
clesie ,  inter  alia  noscitur  salubriter  institutum  quod  prelali  ad 
ecclesias  quascumque  cathédrales  coUegiatas  ,  per  eleccionem 
ÎUorum  de  collegio  et  eorum  consensu  assumantur ,  et  quoad 
dictas  cathédrales  ecclesias,  per  suum  metropolilanum ,  alii 
\ero  per  loci  diocesanum  confirmenlur,  et  per  eundem  alia 
bénéficia  sue  diocesis,  personis  ydoneis  conferantur ,  vel  si  fue- 
rint  patroni,  ad  eorum  presentacionem  iustituantur  in  cis, 
quamvis  eciam  illa  sint  magnoperè  precavenda,  exquibus  in- 
ducitur  via  delinquendi,  et  maxime  ubi  desiderande  seu  captande 
aliène  mortis  votum  et  occasio  minislratur,  viaque  aperitur  ad 
bénéficia  vacatura,  sitque  naturali  racione  dictante,  per  concilia 
generalia  simililer  institutum  quod  bénéficia  ecclesiastica  vaca- 
tura  promitti  non  debeant,  nec  dari  jus  expectationis  ad  ea  ; 
fuerintque  omnia  predicfa  in  ecclesia  sancta  Dei  sic  ut  premit- 
titur,  hactenus  usque  ad  tempus  quorundam  novissimorum  ro- 
manorum  pontificum  inviolabiliterobservata ;  nihilominustamen 
ab  aliquibus  annis  citra,  romani  pontifices  contemptis  prefalis 
sanctorum  palrum  et  consiliorum  generalium  decrelis,  et  eis  pc 
nitùs  non  servatis,  omnes  ecclesiasticas  dignitates  cathédrales  et 
alias  quascumque  post  episcopalem  majores,  indifferenter  sue 
disposicioni  reservaverunt ,  gracias  ad  vacatura  bénéficia  per  quod 
contra  sancla  generalia  concilia,  occasio  votumque  aliène  mortis 
iugeritur  et  via  ad  vacatura  contra  racionem  aperitur;  indislinctè 
el  sine  limitacione  quacumque  omni  pcEenli  concesscrunt ,  modes 
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innumerabilesintrodnxeruntqiubr.s  polestas  prelatornm,  capitu- 
lorum  ,  collegiorum  et  alionim  qiiornmcumqne  peiîilùs  absor- 
betur,  apponendo  probibiciones  et  décréta  qnibiis  eciam  igno- 
rantés  volunt  esse  ligatos,  diversas  fulminando  sentencias  h. 
contrarium  facientes,  adeo  quod  vix  reperiatur  aliquis  aut  nuHus 
cul  eciam  unicum  beneficium  conferendi,  aut  presentandi  ad 
aliud,  sit  relicta  facultas,  clausulas  eciam  varias  et  interdum  inex- 
plicabiles  suis  in  bullis  soient  apponere  ,  régulas  diversas  aut 
prêter  aut  contra  jus  nunc  constituunt,  nunc  revocant,  ut  eciam 
perspicaciter  discernenti  apparere  non  valeat  quis  inter  plurimos 
impétrantes  videatur  jus  habere  :  instrusiones  in  beneficiis  indc 
sequuntur,  gravissima  litigia  oriunturque  cum  magnis  expensis 
et  in  prejudicium  regnicolarum  ducuntur  extra  regnum,  et  cum 
promoventur  aliqui  ad  dignîtates  electivas,  cessant  banna  (i)  et 
evocaciones  que  de  jure  ad  probandas  elecciones  et  personas  fieri 
statuuntur^  propter  quod,  cum  non  possit  romanus  ponlifex  om- 
nium hominum  et  status  ecclesiarum  habere  noticiam  ,  sepè 
contingit  indignos  et  indigné  ad  hujusmodi  dignitates  assumi,  et 
taies  interdum  qui  tantum  modo  probati  suntargento,  quique 
nunquam  in  loco  beneficii  morabunlur,  occasione  autem  pre- 
missorum,  jura  beneficiorum  depereunt.edificîa  corruunt  et  cul- 
tus  divinus  minuitur  :  hec  dederunt  occasionem  reservandi  vac 
cacionum  annatas  ,  et  infinitas  pecunias  extorquendi  per  que  re 
gnum  pecuniiset  opibns  continuè^vacuatur  :  ex  hiis  dalur  occasio, 
aut  per  fas  aut  nephas,  ad  papatum  aspirandi ,  et  adeptumcontra 
bonum  regiminis  et  unionis  ecclesie  retinendi  ad  ditandnm,  po- 
tiùs  sublimendumque  ^e  et  suos  :  hinc  eciam  fraudatur  multipli- 
citer  intencio  fundatorum  et  statuta  conciliorum  generalium  de- 
cretaque  sanctorum  patrum,  ac  jura  relinquuntur  inania ,  que 
exquo  aliter  non  servantur ,  frustra  videnturoccupare  membranas: 
infelices  autem  episcopi ,  si  sic  eis  indistinctè  sua  interdicuntur 
officia  in  ecclesia  quid  faciunt!  Et  sic  agendo,  nil  aliud  agitur, 
nisi  ut  ecclesiascus  ordo  qui  maximè  per  papam  illesus  ser- 
vari  debuit,  confundatur  ac  eciam  dissipetur. 

Proplerque  et  aliaque  dictes  prelatos  et  alios  in  diclo  con- 
cilio  congregatos  racionabiliter  movere  poterant  et  debebanl  , 

(i)  Je  croîs  que  par  ce  mot  il  tout  entendre  les  proclamations  qui  se  Taisaient 
pour  publier  les  élections  ,  afin  que  ceux  qui  connaissaient  quelques  raisons  qui 
rendissent  la  personne  élue  indigne  ou  incapable  de  posséder  le  bcnéfice,  en 
pussent  avertir.  Les  mots  ad  frobandas. . . .  et  personas  semblent  déterminer  à 
ce  sens.  (  Vilevaul». } 


ïtd 
ïcle 


FÉVRIER   l4o6.  129 

«lelibeiavernnt  et  concluseiunt  in  moduni  qui  sequitur;  vi- 
delicet ,  quocl  de  cetero,  sicut  volunt  slatuta  conciliorum  ge- 
îieralinm  et  decreîa  sanctorum  patrum,  per  elecciones  capi- 
tuloruiii,  convenluum  et  collegiorum,  confirmacioiiesqvie  su- 
perioruni ,  ecclesiis  cathedralibus,  collegiatis,  ceterisque  bene- 
ficiis  electivis ,  tam  rognlaribus  quam  secularibus,  iiecnon  per 
presentaciones ,  collacioiies  et  iiistituciones  per  illos  ad  quos  de 
jure  communi,  privil<'gio  ,  vel  consuetudine  spectat,  faciendas 
provideatur,  cessanlibus  et  rejectis  omnino  ac  non  obslantibus 
quibuscumque  et  qnorumcumque  reservacionibus  generalih\is 
vel  specialibus,  ac  probibilionibus,  expectacionil)us  autgraciis, 
cciani  cum  decreîi  apposicione  ex  parte  pape  vel  ejus  auctoritaJe 
faclis  aut  faciendis  seu  concessis  aut  concedendis ,  quo  nsque  per 
concilium  générale  canonicè  celebrandnm  aiiud  fi;crit  ordina- 
tum  :  ad  cujus  concilii  ordinacionem ,  dicta  ecclesia  gallicanaeî; 
Dalphinatûs,  se  snmnnittit. 

Suppliccibant  igitur  hiimiliter  etdevotè,  quatiniis  nos  ipsorum 
deliberacioni  et  conclusioni  conformantes  et  adhérentes,  ipsas 
gratas  habere  ,  et  dictas  ecclesias  et  viros  ecclesiasîicos  nostroruni 
regni  et  Dalphinatûs,  quoad  predicta  ,  ad  suam  libertatem  anti- 
quam  et  juris  communis  disposicionem,  quantum  in  nobis  est, 
reducere,  et  in  eadem  libertale  eos  conscrvare  et  manutenere , 
omnia  ad  conirarium  impedimenta  submovendo,  dignaremur. 

Nos  igitur  altendentes  quod  sicut  sacerdotes  debitores  sunt  ut 
verilatem  quam  audiverunt  à  Deo  ,  libéré  predîcent,  sic  princeps 
debitor  est  ut  verilatem  quam  audivit  à  sacerdotibus ,  probatam 
quidem  scripturis,  defendat  fiducialiter ,  et  effîcaciter  exequatur  : 
habita  prius  deliberacione  malurâ  et  tractalu  diligenti  cum  plu- 
ribus  de  génère  nostro  principibus,  aliisque  viris  notabilibus  et 
famosis  dictorum  prelalorum  et  aliorum  virorum  ecclesiastico- 
rum,  ac  procuratoris  nostri,  supplica1;ionem  etrequestam  juslam 
et  racionabilem ,  sanctorumque  palrum  et  conciliorum  gene- 
ralium  decretis  conformem  reputantes  ^  eam  in  forma,  sicut 
premittitur,  de  nostra  certa  sciencia  duximus  admittendam  , 
predictas  deliberaciones  et  conclusiones  ratas  habentes,  dictas 
ecclesias  et  viros  ecclesiasîicos ,  quoad  predicta,  ad  suam  liberta- 
tem antiquam  et  juris  disposicionem  reducendos  esse  censemus, 
let  quantum  in  nobis  est,  reducimus,  eosque  in  eadem  libertate 
per  nos  de  cetero  manuteneri  etcouservari  volumusper  présentes. 

Mandantes  et  districtiùs  injungentes  dilectis  et  fidelibus  coîjsI- 
iiariis  noslris  gentibus  noslrum  presens  tenentibus  et  que  in  fu- 
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turiim  tenebunt  parlamentum,  baillivis,  prepositis  ,  seuescaliis  , 
judicibus,  vicariis,  ceterisque  justiciariis  et  officiariis  nostris  iii 
noslris  regno  et  Dalphînatu  memoratis  constilutis  et  constituent 
dis,  vel  eorum  locatenentibus,  eteorum  cuiHbet,  etc. 

Per  regem  :  cum  consilio  et  assensuidominorum  meorum  (i) 
Ludovici,  Siciiie  régis,  ducnm  que  Aquitanie ,  Biturie  et  Aure- 
lianensis,  atque  Borbonii ,  necnon  patriarche  Alexandrie,  ac 
prelatorum  et  procerum,  necnon  plurimorum  aliorum  ecclesias- 
licorum  virorum  et  secularium  de  consilio  magno  régis. 

N".  371.  —  Lettres  (2)  qui  ordonnent  îa  cessation  des  exactions 
sur  te  clergé  par  tes  officiers  du  Pape. 

Paris,  18  février  i4o6.  (C.  L.  IX,  i83.)  Reg.  au  parlem.  le  i5  mai. 

KiROtus,  etc.  Universis  présentes  litteras  inspecturis  :  salu- 
tem.  Si  dotare  vel  ditare  novas  ecclesias,  et  veteres  opibus  am- 
pliare,  opus  est  perspicue  caritatis,  et  multo  prestanciùs  est 
relevare  depressas  et  gravatis  congrua  suffragia  exhibere ,  lamen- 
tabilem  si  quidem  querimoniam  noslri  ac  pluriuni  principuui 
prosapie  nostre  procuratorum,  nec  non  prelatorum,  capitulo- 
rum,  coUegiorum  ,  conventuum  ac  cleri  regni  nostri  Dalphinatùs, 
ac  eciam  dilecte  filie  nostre  universitatis  Pariensis,  recepimus 
continencie  subsequentis. 

Videlicet,  quod  quamvis  secundum  apostolicam  doctrinam  , 
pape  potestas  à  Christo  sit  ad  ecclesie  edifîcacionem,  non  ad  des- 
tructionem  ordinata,  et  ad  justiciam  rectumque  judicium  exer- 
cendum ,  cui  nec  competit  pro  libito  facultas  exactiones ,  angarias 
et  tyrannides  super  ecclesias  aut  subditos  exercendi,  cum  domi- 
nus  docuerit  pascere  gregem  et  docere ,  non  terrenis  lucris  inhiare 
aut  avariciis  delectari,  sintque  fructus  ecclesiarum  et  beneficio- 
rum  quorumcunque  eciam  vacancium,  tam  secundum  disposi- 


(1)  Cette  formule  est  singulière,  en  ce  que  c'est  le  secrétaire  du  Roi  qui  y 
parle,  et  qui  y  appelle  ses  seigneurs  ceux  qui  étaient  présen  sau  conseil  du  Roi. 

(Vilevault.) 

(a)  Des  procureurs  du  Roi,  des  princes  du  sang,  des  prélats  ,  des  chapitres, 
des  couvens ,  le  clergé  et  l'université ,  ayant  porté  plainte  au  Roi  contre  le» 
exactions  de  toute  espèce  commises  par  le»  officiers  du  Pape,  le  Roi  rendit  l'or- 
donnance ci-dessus  par  laquelle  il  confirma  en  même  temps  l'arrêt  du  parlement 
du  11  septembre  i4o6.  (Vilevault ,  tah.)  V.  cet  arrêt  ci-dessus,  pag.  n6. 

Ces  lettres  furent  déclarées  exécutoires  en  Dauphiné  par  les  lettres  du  28 
juin  i4i  1.  (G.  L.  IX  ,  614.)  V.  lettres  du  i4  mai  i4o8.  ,< 
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cîonem  coiiciliorum  generalium  et  jurium,  quam  secundum 
piam  intencionem  fundalorum ,  ordinati  ad  sustentacionem  mi- 
iiistrancium  in  divinis,  ipsiusque  divini  cultùs  augmentum  , 
alimentationem  paupernm ,  redempcionem  caplivorum ,  eccle- 
siarum  siiorumque  edificiorum  reparationem  ,  terrarum  ac  pos- 
sessionum  ecclesie  culturam,  jurium  ipsarum  conservacionem  , 
ceterommque  onerum  incumbencium  supportationem ,  adeô 
eciam  quoà'bona  per  prelatos  post  eorum  obitum  dimissa ,  futuris 
debentsuccessoribus  reservari  in  ecclesie  utilitatem  convertenda, 
nisi  forte  in  illis  locis  regni  ubi  de  usu  et  consueitidine  notoriè 
observatis,  licitum  sit  prelatis  ipsis  et  aliis  viris  ecclesiasticis  se- 
cularibus,  de  eisdem  bonis  facere  testamentum ,  quibus  eciam 
ab  intestato  in  dictis  bonis  secundum  consuetudinem  et  obser- 
vanciam  supradictas,  sui  succedunt  heredes;  quodque  licet  fue- 
rit  decretis  sanctorum  patrum  institutum  ut  prelati  ecclesias  sibi 
subditas  annis  singulis  visitare  deberent,  quatinùs  sic  docerent 
indoctos,  corrigèrent  excessus,  mores  reformarent,  ecclesias  res- 
>  taurarent,  et  cetera  prelatis  incumbencia  ad  Dei  honorem  exer- 
cèrent, ac  per  hoc  procuraciones  in  viclualibus  aut  pecuniam 
reciperent  ad  optionem  visilati;  nicliilominus  tamen  aliqui  col- 
lectores  et  alii  officiarii  romanorum  pontificum,  presertira  Pape 
moderni,  ab  aliquibus  annis  citra  ecclesiam  etviros  ecclesiasticos 
prefaîorum  regni  et  Dalphinatùs  nostrorum ,  contra  predictaplu- 
rimis  jugibusque  et  importabiiibus  servitulibus  oppresserunt  et 
afflixerunt,  potissimè  bona  preiatorum  et  virorum  ccclesiastico- 
rum  decedencium  ,  tam  regularium  quam  secularium  ,  que  spolia 
defunctorum  interdum  numcupantur,  reservandoet  usurpando, 
fructus  ecclesie  tempore  vacationis  prelaturaruni  aut  beneficio- 
rum  ecclesiasticorum  obvenientes,  levando  et  capiendo  arréragea 
preteritorum  et  incognitornm  temporum  lanquam  débita,  per 
fulminationem  censurarum  ecclesiasticarum  exigendo  à  benefi- 
ciatisquibuscunque,  primam  annatamexpctendo  etextorquendo, 
cujus  annatemedietatem,  quoad  majores  dignitales,  coilegio  car- 
dinalium  consueverunt  assignare;  et  annatam  liujusniodi  una- 
cum  quadam  pecunie  summa,  quam  vocant  minuta  servicia,  et 
quam  pro  familiaribus  esse  dicunt^  cum  exactione  juramenti  et 
sub  pénis  perjurii  et  aliis  diversîs  pénis  et  censuris  haclenus  exe- 
gerunt  :  procurationes  vero  que  prelatis  et  aliis  racîone  fade  vi- 
sitalionis  tantum  modo  debentur,  capiendo  et  levando  in  pecunia 
numerata,  licet  visilationis  officio  non  impenso  :  ab  iliis  autem 
qui  ad  procurationem  nullatenùs  tenebantur ,  tantumdem  quod 
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tune  vocant  equivalens ,  exigendo  :  décimas  et  alia  subsidia, 
iractalu  non  habito  cum  prelalis,  pro  libilo  volunlatis  impo- 
nendo  :  in  hiis  eciam  exigendis,  sicut  nec  modus,  sic  nec  mi- 
sericordia  nec  eqnalitas  servatur  aut  mensnra  ;  et  cum  prelatis 
prohibeaturadministrare  sine  bullis,  quicquid  placetsolvere  inde 
compelluntur ,  quoniam  alias  bulle  ncquaquàm  expedirentur  , 
prout  dicunt;  ex  quo  beneficium  ecclesiasticum  oblineri  videtur 
cum  precio  velmercede,  quod  pro  bono  commun!  pociùs  debe- 
retur  scicnciâ  aut  virtute  ;  sicque  qui  sufficientissimi  sunt,  si 
paupercs  fuerint,  nuUateniis  promoventur;  propter  que  et  alia 
innumera  gravamina ,  ipse  ecclesie  et  monasleria  et  earum  edi- 
ficia  multis  in  locis  dictorum  regni  noslri  et  Dalphinatûs,  irre- 
parabiliter  corruunt,  beredilagia  conspicuntur  inculta,  immo- 
bilia  interdùm  de  facto  alienantur  aut  impignoranlur ,  mobilia 
eciam,  preciosa  leliquiarum  vasa,  ecclesiaslica  ornamenta,  ca- 
lices, libri  et  similia  interdùm  eciam  vili  precio  distrahuntur  ; 
nemora  non  cedua  frequenciùs  inciduntur  et  venundantur,  et 
ecclesie  innumerabilium  mole  debitorum  importabiliter  oneran* 
tur;  propter  quod  numerus  Deo  servientium  ministrorum,  quia 
sustentari  in  consueto  numéro  non  valeret,  minuitur,  et  qui  ré- 
manent Deo  et  ecclesie  servientes,  propter  fréquentes  excommu- 
nicationes  et  censuras  occasione  dictarum  exactionum,  quibus 
eciam  satisfacere  non  valerent,  de  facto  prolatas  ,  à  divino  servicio 
plurimiim  retrahuntur,  et  interdùm  aliqui  mendicare  compel- 
luntur, et  maxima  penuria  rediguntur,  non  habentes  de  quo  va- 
leant  Deo  serviendo,  aut  in  studiis  existendo  sive  commorando, 
sustentari,  et  regnum  nostrum,  quod  inler  alia  régna  viris  scien- 
tificis  communiter  floruit,  per  quod  regni  nostri  predicti  justicia 
consuevit  gubernari,  hiis  temporibus,  proth  dolor!  nimiùm  va- 
cuatur  :  inde  cultus  divinus  et  opéra  caritatis  que  fieri  deberent 
mullipliciter ,  defraudantur  et  cessant,  intencio  fundatorum  non 
servatur,  hiis  eciam  modis  regnum  redditiir  pecuniis  et  opibus 
plurimùm  depauperatum ,  et  infinita  vixque  enanabilia  scandaia 
cotidiè  oriuntur. 

Que  omnia,  licet  sint  ad  oculum  salis  manifesta,  et  fini  ad 
quem  est  Pape  potestas  ordinata  ,  de  directo  censeautur  obviare, 
fuitque  Papa  modernus  et  alii  predecessores  sui,  super  revoca- 
tione  aut  moderatione  dictorum  gravarninum,  ac  de  congre- 
gando  concilium  générale  ad  providendum  super  premissis  , 
pluriès  requisiti,  altamen  sic  omnia  absque  rcmcdio  diuturnâ 
continuatione  perdurarunt ,  donec  dudùm  super  qnibusdam  per 
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nostram  regiam  ordinatiooem,  et  iiovissimè  super  aliis  ex  dictis 
gravaminibus,  per  quoddam  arrestum  curie  nostre  parlameiiti , 
sub  ea  forma  pronunciatum  ,  quod  cessarent  usquequo  per  ean- 
dem  curiam  fuisset  aliter  ordinatum,  provisum  exlitisset;  et  ut 
ad  perpetuum  uberiùs  et  pleniùs  provideretur  in  predictis,  nuper 
per  procura lorem  uostrum  regium  in  concilio  prelatorum  etcleri 
dictarum  ecclesiarum  regni  et  Dalphinatûs  Parisius  celebrato  , 
ubi  erant  archiepiscopi,  episcopi,  abbates  et  prelati,  ac  procu- 
ratores  capitulorumet  collegiorum  etuniversitatum,  et  aliiviri  ec- 
clesiastici  et  nolabiles  in  grandi  numéro  solenniter  congregali  , 
nbi  eciam  consanguineus  noster  Ludovicus  rex  Sicilie ,  et  primo- 
genitus  noster  dux  Acquitanie  ,  Dalphinusque  Viennensis  et 
duces  Biturie,  patruus,  Burgundie,  consanguineus,  et  Borbonii, 
avunculus  nostri ,  pro  nobis  illo  tune  presidebant  propositum  fuit 
et  requisitum  quod  exactiones  et  gravamina  superiùs  declarata 
cessarent  penitùs  et  omninô,  super  quo  plurimis  et  repetitis  in- 
tervenientibus  discussioiiibus  maturis ,  per  prelatos  et  alios  viros 
ecclesiasticos  supradictos  deliberatum  extilit  et  conclusum  quod 
attentis  illis  que  supra  premissa  sunt,  et  aliis  attendendis,  talia 
gravamina  et  usurpaliones  secundum  Deum  et  conscienciam  non 
polerant  commode  aut  debebant  ampliùs  tolerari ,  humiliter  sup- 
plicantes  quatinùs  ad  Dei  laudem,  rcique  publiée  utilitatem,  et 
ecclesiaslicarum  libertatum  dictarum  ecclesiarum  regni  et  Dal- 
phinatûs conservacionem,  super  predictis  efûcaciter  et  ad  perpe- 
tuum de  remedio  oportuno  providere  dignaremur,  et  predicta 
omnia  et  singula  gravamina  cessare  faciendo;  et  nichilominus 
predictas  ordinaciones  aliàs  per  nos  factas^  et  dictum  arrestum 
j  parlanienti  confirmando  et  ad  perpetuum  extendendo,  nostram 
I  super  hoc  ordinationem  regiam  ubique  publicari ,  teneri  et  ob- 
I  «ervari  faceremus. 

Nos  igitur  attendentes  quod  ad  stabilitatem  ecclesie  est  potestas 
j  régi  a  divinitùs  ordinata,  et  quod  per  regnum  terrenum  céleste 
I  regnum  tune  proficit,  quando  destruentes  ecclesiam  rigorc  prin- 
[  çipum  conterunlur ,  imo  sacri  canones,  quando  talia  per  majores 
(1  ecclesie  perpetrantur ,  adregesdocent  habere  recursum,  et  quod 
in  illis  de  quibus  noloriè  tuibatur  status  ecclesie,  eciam  Pape  non 
ji  obediri  consulunt  sancti  doclores,  recognoscentes,  ut  tenemur  , 
j  quod  propter  ecclesiam  quam ,  in  quanfum  ad  nos  spectat,  eciam 
[  ex  speciali  debilo  jnramenli  Christo  tuendam  suscepimus,  Deo 
Lsumus  racionem  reddituri,  progenitorum  nostrorum  exemplis 
ledocli ,  qui  sacrosanctas  Dei  ecclesias  et  viros  ecclesiasticos  zelo 
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Iklei  ac  pie  devolioiiis  accensi,  immensis  muneribus  alque  privi- 
legiis  munientes,  ecclesihs  edificantes  et  contritas  restaurantes  , 
eas  à  concussionibus  et  quibuslibet  novitatibus  indebitis  preser- 
vare  curarunt,  quarum  eciam  nos  prompti  defensores  et  pugiles 
existere  gloriamur ,  predictis  omnibus  cum  débita  prémédita- 
cione  pensatis,  babitd  eciam  priùs  deliberacione  cum  principibus 
nostre  regalis  prosapic,  ac  aliis  proceribus,  multisque  viris  pru- 
dentibus  et  notabilibus  ecciesiasticis  ac  secularibus  regni  nostri , 
nobis  in  concilio  nostro  assistenlibus,  tamgravem  et  manifeslam  i 
deformationem  atque  destructionem  ecclesiarum  predictarum 
regni  et  Dalphinatùs,  virorumque  ecclesiasticorum  desolacio- 
nem,  sub  connivencia  dissimulare  ulteriùs  non  valentes  nec  vo- 
lentes,  ordinavimus  et  tenore  presencium  ordinamus  quod  omnes 
et  singule  exactiones  et  quecunque  gravamina  superiùs  declarata 
et  cnarrala,  cessare  debeant  et  cessabunt  à  modo  in  nostris  regno 
et  Dalphinatu  predictis,  et  illaqueper  dictum  (i)  arrestum curie 
nostre  parlamenti  circa  hoc  fuerunt,  donec  fuisset  aliud  ordina- 
tum,  dicta  et  pronunciata  decetero  in  dictis  regno  et  Dalphinatu, 
perpetuô  tenebuntur  et  inviolabiliter  servabuntur. 

Hoc  autem  omnia  scripto  presenti  annotari,  publicarique  et 
inter  nostras  regias  ordinationes  registrari  mandavimus,  ut  pre- 
sencium litterarum  interventu,  plenam  indc  noticiam  habeat 
posteritas  successura.  Quocirca  dilectis  et  fidelibus  consiliariis 
nostris  preseiis  îenen îibus  aut  qui  futurum  nostrum  lenebunt 
parlamentuni ,  omnibusque  justiciariis  regni  ac  Dalphinatùs  nos- 
trorum,  ceterisque  officiariis  et  subditis  nostris  mandamus,  etc. 

Per  regem ,  etc. 

N".  372.  — Traité  (2)  de  commerce  entre  ie  roi  (T Angleterre  et  te 
duc  de  Bourgogne ,  se  disant  autorisé  par  ie  Roi  pour  son 
pays  de  Flandre  ^  et  ce  nonobstant  ia  guerre  existant  entre 
ta  France  et  t' A  tigicterrc. 

WestmiusLer  ,  10  mars  i\oCu  (Rymcr,  VIII,  46$}.  —  Dumont,  p.  5o2.) 

N".  375.  —  Bulle  du  Pape  portant  qit'on  ne  doit  pas  étendre  en 
France  (es  fins  de  i' excommunication  ou  de  t'interdit,  sans 
un  ordre  spécial  du  Saint-Siège. 

Orviette ,  26  mars  i4o6.  (Reg.  du  parleoi.,  lib.  accor.  C.  C,  f.  122.)  s( 

 __  .  JL  ^ 

(1)  V.  ci-dessus,  11  septembre  i4o6,  pag.  120.  ^JV  at 

(2)  Pendant  la  plus  grande  partie  de  celte  année,  le  duc  d'Orléans  et  le  du'oB  ]j, 
de  Bourgogne  lircnt  plusieurs  expéditions  infructueuses  contre  les  possessioDaH  pj 
anglaises,  et  la  France  fut  exposée  au  double  fléau  delà  guerre  el  du  schisnaêJ  „j 
(Yillaret,  xn-465.  j  J 
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N".  374-  —  Lettres  portant  que  ies  hiens  de  f  ordre  de  Saint- 
Jean  -  de  -  Jésrusaiem  situés  en  France  ne  paieront  point 
f  impôt  étahii  par  ie  clergé  pour  'Vunion  dô  i*égUse,  et  que 
ies  memi?res  de  cet  ordre  ne  seront  point  envoyés  en  arahaS' 
sade  par  rapport  à  cette  union. 

Paris,  26  mars  i4o6.  (C.  L.  IX,  186.) 

N.°  375.  ' —  Ordonnance  (1)  qui  fait  mention  de  l'élection  des 
officiers  du  parlement. 

Mars  i4o6.  (C.  L.  IX,  i88.  Fragment.)  Fontanon,  1-9. 
Primo  quia  aliquae,et  iiifra,  ordinamus  quod  aliquo  officiario- 
rum  nbstroi  um  loco  in  nostra  parlamenti  curia  vacante ,  came- 
ris  congregatis  in  eadem  curia,  prciesente  nostro  cancellario  ,  si 
Parisius  tune  praesens  extiterit,  et  velit  et  possit  interesse  ad 
electionem  unius ,  duarum  aut  trium  personarum  ,  quae  suffi- 
cientiores  et  idoneiores  (2)  fuerint  ad  praedictum  ofïicium  exer- 
cendum  curiae  nostrae  videbuntur,  per  formam  scrutinii,  quanto 
celeriùs  fieri  poterit ,  procedatur;  exindèque  (3)  electio  hujus» 
modi,  et  quis  electorum  ad  idem  officium  propitior  eisdem  vi- 
debitur,  certiores  nos  faciant ,  ut  eidem  officio,  sicut  videbi- 
mus  fierique  debebit,  meliùs  providere  valeamus. 

N°.  376.  —  Lettres  portant  approbation  d'un  acte  du  concile 
assemhlé  à  Paris ,  par  lequel  les  huiles  (4) ,  actes  et  procé^ 
dures  du  pape  Benoit  XIII  contraires  à  la  soustraction  de 
l'obédience,  seront  nuls  et  de  nul  effet. 

Paris,  5  avril  1407.  (C.  L.  IX,  191.) 


(1)  Sur  la  forme  de  nommer  et  pourvoir  aux  offices  des  cours  de  parlement. 
V.  d'Aguesseau  ,  XIII ,  275  ,  éd.  in-8".  V.  l'ordonn.  du  7  janvier  1407,  art.  20  ; 
et  celle  du  8  mai  i4o8. 

Il  est  à  croire  que  la  date  de  celte  ordonnance  est  fausse.  (  Vilevault.) 

{2)  Ce  mot  paraît  inutile.  Ihid. 

(5)  Cette  phrase  paraît  corrom|)ue.  léid. 

(4)  Le  22  de  janvier  i4o6,  dans  l'assemblée  du  clergé,  qui  se  tint  dans  la 
chambre  du  côté  de  la  Seine,  au  Paiais-Iîoyal  à  Paris  ,  et  à  laquelle  assistèrent 
deux  conseillers  du  Roi,  Simon  de  Cramant,  patriarche  d'Alexandrie,  repré- 
senta que  par  les  lettres  de  souslractiou  de  la  France  et  du  Dauphiné  à  l'obé- 
dience de  Benoît  XIII,  et  par  celles  de  leur  restitution  à  cette  obédience,  iJ 
avait  été  déterminé  que  les  élections  aux  prélaturcs  et  aux  bénéfices  électifs,  tt 
les  collations  des  autres  bénéfices,  faites  parles  ordinaires  de  leur  droit,  ou  à  la 
présentation  des  patrons,  pendant  la  soustraction,  seraient  valables;  que  Be- 
noît XIII  avait  môme  promis  par  ses  bulles  de  les  regarder  comme  telles,  et  c|e 
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N°.  377.  —  Lettres  (1)  quifortent  que  les  changeurs  pourront 
achetpr  et  vendre  (es  espèces  qui  ont  cours,  à  un  prix  plus 
fort  que  celui  qui  est  fixé  par  tes  ordonnances, 

Paris,  i5  avril  1407.  (C.  L.  IX,  igS.) 


N°.  578.  —  Lettres  portant  dtahiissemcnt  pour  trois  ans  d'une 
aide{2)  appticahle  à  la  réparation  des  chaussées  de  Paris. 

Paris,  21  avril  1407.  (C.  L.  IX,  708.) 


ne  point  altaqucr  cette  soustraction  dans  un  concile  général  ni  ailleurs;  que 
cependant  ce  pape  avait  nommé  à  l'arclievéché  de  Toulouse  et  à  l'évêché  de 
iNantes,  quoique  Vital  de  Caslelmaur  et  Berland  du  Parron  eussent  été  élus 
canoniqucnient  pendant  la  soustraction,  le  premier  à  cet  archevêché,  et  l'autre 
à  cet  évêché  ;  qu'il  avait  aus^i  nommé  au  ministériat  de  la  piovince  de  Bour- 
gogne, de  l'ordre  des  frères  mineurs,  quoique  frère  Arnoul  de  Fonte  eût  été 
élu  à  ce  ministériat,  que  son  élection  eût  été  confirmée,  et  qu'il  y  eût  été  main- 
tenu par  un  arrêt  du  parlement;  que  Benoît  XllI  avait  fait  ces  nominations 
comme  si  ces  archevêché  ,  évéché  et  ministériat,  eussent  été  vacans  par  la  mort 
de  ceux  à  la  place  desquels  ces  trois  personnes  avaient  été  élues,  et  que  ces  per- 
sonnes eussent  été,  au  su  du  pape,  dans  une  longue  possession  pendant  la  soustrac- 
tion et  depuis  la  restitution  ;  que  ce  pape  avait  troublé  plusieurs  autres  person- 
nes dans  la  possession  de  leurs  bénéfices,  par  des  censures  et  des  excommuni- 
cations ;  qu'il  en  avait  aussi  lancé  contre  l'archevêque  de  Toulouse  et  le  ministre 
de  Tordre  des  mineurs  ;  qu'il  avait  déjà  été  parlé  do  ces  affaires  dans  l'assemblée 
qui  s'était  tenue  la  veille;  qu'on  y  avait  nommé  des  archevêques,  des  évêques, 
des  abbés  et  des  professeurs  en  théologie,  en  droit  canon  et  en  droit  civil,  pour 
les  examiner  et  en  donner  leur  avis,  et  que  cet  avis  avait  été  que  les  nominations 
faites  par  Benoît  XIII  étaient  nulles  ,  et  que  les  censures  et  excommunications 
prononcées  par  lui  ou  par  ses  commissaires  n'étaient  point  à  craindre,  et  ne 
devaient  avoir  aucun  effet,  et  qu'il  fallait  instruire  le  Roi  et  le  parlement  de  ces 
affaires,  afinqu'ils  pussent  y  apporter  le  remède  convenable  :  qu'ils'agissaitprésen- 
tement  de  faire  une  délibération  sur  cette  matière.  Sur  cette  représentation,  les 
voix  ayant  été  recueillies,  à  l'exception  d'un  petit  nombre,  tous  furent  d'avis  de 
se  conformer  à  celui  des  députés  ;  et  des  notaires  dressèrent  un  acte  de  cette  dé- 
libération. Charles  VI  la  confirma  par  ces  lettres,  et  ordonna  qu'elle  serait  in- 
violablement  observée  par  toutes  sortes  de  personnes,  quand  môme  elles  se- 
raient revêtues  de  dignités  pontificales.  (Vilevault,  iai.) 

(1)  Par  lettres  du  2  avril  1407,  il  avait  été  spécialement  défen du  de  mettre 
dans  le  commerce  les  espèces  pour  un  plus  haut  prix  que  celui  qui  est  fixé  par 
les  ordonnances.  L'objet  des  lettres  du  i5  avril  est  donc  de  déroger  à  cette  dé- 
fense en  faveur  des  changeurs.  (Vilevault,  tab.) 

(2)  Les  gens  du  grand  conseil,  ceux  duparlement,furentexempts  de  cette  aide. 
(Vilevault.)  F.ordonn.  de  i353,  p.  676;  1094  ,  p.  664. 
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3jg.  —  Letmes  contenant  des  statuts  pour  la  communauté 

des  Menestriers  ou  Menestretz. 

Paris  ,  24  avril  i^oy.  (  G.  L.  IX ,  198.  ) 

Charles  ,  etc.  Nous  avoir  receu  rumble  supplication  du  roi  (1) 
des  menestriers  et  desautresmenestriers  joueurs  d'instrumens  tant 
liaulx  comme  bas,  en  la  ville  ,  viconlé  et  diocèse  de  Paris,  et  des 
autres  de  nostre  royaume,  contenant  comme  dèsl'an  mil  trois  cent, 
quatre-vingt  seize,  pour  leur  science  de  menestrandise  faire  et  en- 
tretenir selon  certaines  ordonnances  par  cidx  autreffois  faictes.  v\ 
que  en  temps  passé  estoit  accoustuméde  faire,  et  parl'advis  etdé- 
libéracion  d'eulxet  delà  plus  grant  et  saine  partie  d'entre  eulx, 
eussent  et  ajent  ïiut  certaines  instruccions  et  ordonnances,  dont 
la  congnoissance  des  amendes  qui  ycelles  enfraindroit  en  aucune 
manière  ,  en  tant  qu'il  touche  ycelle  science ,  apparliendroit 
moitié  à  appliquier  à  nous,  et  l'autre  moitié  à  l'ospital  Saint  Julien 
assiz  à  Paris  en  la  rue  Saint  Martin  ,  et  audit  roi  des  menestriers, 
et  que  tous  mencstrelz  tant  joueurs  de  haulx  inslrumens,  comme 

bas,  soient  estranges  ou  de  nostre  royaume,  sont  et  seront 
tenus  de  aler  pardevers  ledit  roi  des  menestriers  ou  ses  députez  , 
pour  faire  serement  d'accomplir  et  parfaire  toutes  les  choses  ci- 
après  déclairées,  à  paine  de  vint  solz  d'amende,  moitié  à  nous  à 
appliquier,  et  l'autre  moitié  ausdiz  hospital  Saint  Julien  et  roy 
des  mencstrelz,  pourchascun  article  qu'ils  seront  trouvez  faisans 
îe  contraire,  sans  le  congié  ou  licence  dudit  roy  ou  de  ses  dé- 
putez ,  en  la  manière  qui  s'ensuit: 

C'est  assavoir  ,  se  aucun  desdiz  mencstrelz  font  marchié  d'aler 
à  aucune  feste  ou  nopces,  ilz  ne  les  pourront  laissier  jusques  à 
ce  qu'ilz  auront  parfait  leurdil  marchié,  pour  aler  à  autres,  ne  y 
envoyer  pour  eulx  autres  personnes,  se  ce  n'est  en  cas  de  ma- 
ladie ,  de  prison  ou  d'autre  nécessité,  sur  paine  de  ladîcte 
amende  de  vingt  sols  parisis  ;  et  avec  ce  ne  pevent  ne  pourront 
yceulx  mencstrelz  aler  en  ladicte  ville  de  Paris  ne  dehors ,  pour 
eulx  présenter  à  festes  ou  à  nopces  ,  pour  eulx  ne  pour  autres  , 
ne  faire  parler  par  autres  persoiines  pour  avoir  lesdictes  festes 
ou  nopces,  se  premièrement  et  d'avanture  on  ne  leur  demande, 
iur  ycelle  paine;  et  se  aucune  personne  aloit  en  la  rue  d'iceulx 
inenestrelz  à  Paris  ,  pour  eulx  louer ,  que  sur  le  premier  que 


(1)  Le  titre  de  roi  des  menestriers  a  été  renouvelé  par  lettres  du  1 5  juin  1741  ► 
Il  est  à  remarquer  que  ce  règlement  est  applicable  aux  ménétriers  tant  français 
lli'étrangers.  (  Vilevaut.  ) 
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ycelle  personne  appellera  ou  s'adrecera  pour  louer ,  autre  ne  se 
puet  embattre  ne  parler  à  ycelle  personne,  jusque  à  ce  que  elle 
soit  départie,  sur  ladicte  paine  ;  et  aussi  nulz  desdiz  menestrelz 
ou  apprentiz  ne  se  pourront  louer  à  lestes  ou  à  nopces ,  jusque  à 
ce  que  ycelui  roy  des  menestrelz  ou  sesdiz  députez  les  ayent  une 
foiz  veuz,  visitez  et  passez  pour  souffisans  ;  à  laquelle  visitacion 
cellui  ou  ceulx  qui  seront  passez  et  retenuz  de  paier  vint  solz  pa- 
risis  d'entrée  audit  hôpital  et  audit  roy  des  menestrelz;  et  est  la- 
dicte science  deffenduë  aux  non-souffisans ,  à  nopces  ne  assem- 
blées honnorables,  sur  paine  de  ladicte  amende  de  xx  sols,  qui 
doit  estre  convertie  ,  moitié  à  nous,  et  Tautre  moitié  audit  roy 
des  menestrelz  et  audit  hospital  ;  et  avec  ce  que  nulz  menestrelz 
ne  peveut  prendre  ou  louer  aprentiz  ,  se  ilz  ne  sont  souffisans 
pour  leur  monstrer,  ne  prendre  lesdiz  apprentiz,  à  moins  que 
de  six  ans  ,  sur  paine  de  privacion  de  ladicte  science  ,  an  et  jour, 
se  ce  n'est  par  lecongîéet  licence  desdiz  roy  ou  députez  ;  et  se 
aucun  ménestrel  estrangier  veut  jouer  desdiz  instrumens  en  la 
ville  de  Paris  ou  ailleurs  ès  lieux  dessusdiz,  pour  soy  allouer  et 
gaingnier  argent ,  ycelluy  roi  des  menestrelz  ou  ses  députez  lui 
pevent  deffendre  ladicte  science,  jusques  à  ce  qu'il  ait  juré  par 
la  foy  et  serement  de  son  corps  ,  à  tenir  et  garder  l'ordennance 
dessusdicte  ,  sur  paine  d'estre  banni  de  ladicte  science  par  an 
et  jour,  et  de  l'amende  dessusdicte,  se  ce  n'est  à  la  voulenté 
desdiz  roy  ou  députez  :  laquelle  science  ycellui  roy  ou  députez 
pevent  dépendre  à  tous  menestrelz  qui  vivront  de  deshonneste 
vie  ,  sur  paine  de  ladicte  amende  ,  et  d'estre  banni  an  et  jour 
d'icelle  science. 

Et  aussi  ne  pevent  ou  doivent  yceulx  menestrelz  commencer 
escoUe  pour  monstrer  ne  aprendre  menestrandise  ,  se  ce  n'est 
par  le  congié  et  licence  desdiz  roy  ou  députez.  Et  pour  ce  que 
ledit  hospital  Saint  Julien  qui  est  fondé  desdiz  menestrelz,  et 
n'a  autres  rentes  sinon  des  aumosnes  des  bonnes  gens ,  yceulx 
menestrelz  sont  et  seront  tenuz  de  demander  et  cueillir  l'aumosne 
Saint-Julien  aux  nopces  où  ilz  seront  louez,  et  par  dons  acous- 
tumez.  Et  se  aucune  personne  demande  à  yceulx  menestrelz  au- 
cuns desdiz  mepestrels  par  leurs  noms,  ils  sont  et  seront  tenuz 
de  les  enseigner,  sur  paine  de  ladicte  amende.  Et  ne  puet  au- 
cun desdiz  menestrelz  prendre  aucun  marchié,  excepté  pour  lui 
et  pour  ses  compaignons  jouans  en  sa  compaignie,  pour  la 
journée,  sur  paine  de  ladicte  amende;  et  s'il  avicnt  que  un  tout 
seul  prengne  aucun  marchié  avec  aucune  personne  pour  faire 
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aucunes  nopces  ou  festes,  et  il  en  prent  un,  deux  ou  trois  qui  lui 
promènent  estre  avec  lui ,  ilz  ne  s'en  pourront  départir  jusque» 
à  ce  que  ycelles  nopces  ou  festes  seront  faittes,  sur  paine  de 
l'amende;  et  aussi  nulz  d'iceulz  menestrelz  qui  ait  prins  à  faire 
fesles  ou  nopces  ,  ne  puet  prendre  autres  compaignons  pour  gai- 
gner  sur  eulx,  sur  paine  de  ladicte  amende;  en  nous  humblement 
suppliant  que  comme  ycelles  ordonnances  et  instructions  ilz  aient 
faictes  pour  le  bien  et  prouffit  d'entre  eulx  ,  et  pour  eschever  à 
aucuns  grans  dommaiges  qui  leur  en  pourroyent  ensuir ,  se 
ycelles  n'estoient  tenues  et  gardées,  nous  veuillons  ycelles  ins- 
truccions  et  ordonnances  confermer.  ^ 

Pourquoy  nous  ,  ces  choses  considérées  ,  inclinans  favorable- 
ment à  leur  supplicacion  ,  et  pour  certaines  autres  causes  et  con- 
sideracions  à  ce  nous  mouvans  ,  voulans  lesdictes  ordonnances 
et  instruccions  entretenir  sans  enfraindre  ,  et  pareillement  les 
choses  dessusdictes  estre  tenues  par  tout  nostre  royaume,  ycelles 
instruccions  et  ordenances  faites  en  la  manière  que  dit  est  oudit 
cas  ,  avons  loué  ,  grée  ,  ratiÛQé,  approuvé  et  confermé  ,  loons  , 
gréons,  ratifiions,  approuvons,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes 
confermons  en  tant  que  touchier  nous  peut  et  faire  le  povons;  et 
nous  plaist  et  voulons  que  d'icelies  ilz  puissent  joïr  et  joïssent 
doresenavant  selon  la  teneur  d'icelies  ,  et  en  la  manière  que  dit 
est  dessus. 

Si  donnons  en  mandement  par  la  teneur  de  ces  présentes , 
au  prevost  de  Paris,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs 
lieuxtenans,  etc. 

Par  le  Roy,  le  comte  de  Mortaing,  mess.  Jacques  de  Bourbon, 
le  sire  d'Omont ,  et  plusieurs  autres  presens. 

N°.  38o.  -—  Lettres  (1)  sur  ia  composition  du  conseil  secret. 

Paris  ,  28  avril  1407.  (  C.  L.  XII ,  225.  ) 
Charles,  etc.  Sçavoir  faisons  que  nous  attendans  et  considé- 
rans  les  très-bonnes,  saintes  et  louables  ordonnances,  faites  au 
temps  passée  par  aucuns  de  nos  prédécesseurs  de  digne  mémoire, 
rois  de  France ,  tant  sur  le  gouvernement  de  leurs  hostels  et 
grands  consaulx,  comme  sur  le  nombre  de  leurs  gens  et  officiers 
ordonnez  pour  le  gouvernerrient  de  leur  justice  et  l'administra- 
tion de  leurs  finances,  sans  lesquelles  finances  ne  se  peuvent  les 
grands  faits  exécuter  ne  mettre  à  fin;  selon  lesquelles  ordonnan- 
ces ceux  de  nosdits  prédécesseurs  qui  les  ont  tenues  et  fait  tenir 


(i)  y .  01(1.  (lu  10  juillet  i3i9,  t.  m,  p.  218.  Orcl.  du  37  Juillet  i55(j,  t.     p.  ()5i. 
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en  leurs  termes  sans  enfreindre',  ont  maintenu  et  gouverné  ce  en 
arrière  le  royaume  à  la  grande]  louange  et  exaltation  d'iceluy,  et 
augmentation  de  leur  renommée;  si  que,  de  plusieurs  autres 
royaumes,  pais,  seigneuries  et  contrées,  sont  venus  gens  et  mes- 
sages notables  pour  voir,  enquérir  et  sçavoir  la  forme  et  manière 
du  gouvernement  du  nôtre,  pour  y  prendre  exemple  et  eux  ré- 
gler. Et  que  par  ce  que  lesdictes  ordonnances  ont  été,  et  sont 
souventesfois  enfraintes  et  violées,  tant  par  la  multitude  et  gTand 
nombre  des  retenues  faites  au  temps  passé  de  gens  de  notre 
grand  conseil  et  des  secrétaires  qui  se  sont  ingérez  et  ingèrent 
d'estre  à  nosdits  grands  cousaulx,  sans  qu'ils  y  soient  appelez  ni 
ordonnez;  par  laquelle  multitude  et  ingession  importune,  nos- 
dits consaulx  sont  cliascun  jour  troublez  et  empeschez,  si  que 
semble  une  confusion  desordonnée  qui  nous  tourne  à  très-grande 
grieve  charge  et  déplaisir;  comme  aussi  pour  la  multitude  des 
autres  officiers  sur  le  gouvernement  de  ladicte  justice  qui  ne 
font  pas  résidence  en  leurs  offices  et  n'exercent,  ne  sçauroient 
les  plusieurs  d'eux  par  leur  ignorance  iceux  offices  exercer  en 
leurs  personnes;  et  pareillement  des  officiers  sur  lesdictes  finan- 
ces, qui  ont  grands  gages,  dons  et  autres  prolits  de  nous,  dont 
icelles  finances  sont  moult  diminuées,  et  se  diminuent  continuel- 
lement, plusieurs  très-grands  dommages  et  inconveniens  se  sont 
ensuivis  et  ensuivent  de  jour  en  jour,  et  encore  se  pouroient 
pl'us  ensuivir  au  temps  advenir  à  nous  et  à  la  chose  publique  de 
notredit  royaume,  si  sur  ce  remède  n'y  esloit  mis,  avons  nouvel- 
lement pour  obvier  et  pourvoir  ausdits  inconveniens,  et  refor- 
mer en  mieux  le  gouvernement  de  notredit  royaume,  pour  le 
bon  maintien,  exaltation  et  conservation  d'icelui,  fait  venir  par 
devers  nous  plusieurs  princes  et  grands  seigneurs  des  plus  pro- 
chains de  nous  et  de  notre  lignage  et  autres,  prélats,  barons, 
sages  et  prud'hommes  de  nostredit  royaume,  en  grand  nombre, 
par  l'avis,  conseil  et  délibération  desquels  avons  conclu  de  faire 
ordonnances  et  restrictions  sur  le  nombre  de  tous  nosdits  officiers 
généralement. 

Et  pour  ce  que  plus  meurement  y  puissions  procéder  et  faire 
par  conseil  desdits  sages  et  prud'hommes,  tout  ce  que  nous  fe- 
rons et  entendons  au  plaisir  de  Dieu  faire  en  cette  matière,  avons 
prcmieremetit  esleu,  nommé  et  ordonné,  et  par  la  teneur  de  ces 
présentes  eslisons,  nommons  et  ordonnons  pour  nos  conseillers  et 
eslre  à  nos  grands  consaulx  secrets  et  privez,  les  personnes  dont 
les  noms  seront  escrits  cy -après  sans  ce  qu'autres  quelconques,. 
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de  quelque  état  condition  ou  prééminence  qu'ils  soient,  y  soient 
receus,  exceptez  toutesfois  ceux  de  nostre  lignage  et  les  chefs 
d'office  de  notre  royaume,  tant  au  fait  de  la  guerre  comme  de  la 
justice  et  de  nostre  hostel ,  lesquels  ne  voulons  ny  entendons  for- 
clos d'estre  à  nos  consaulx;  ains,  voulons  qu'ils  y  soient,  quand 
ils  seront  pardevers  nous. 
Et  s'ensuivent  tes  noms  des  conseitiers ,  au  nomhre  de  26. 
Lesquels  nos  conseillers  dessus  nommez,  et  non  autres,  auront 
€t  percevront  sur  nous  leurs  gages  et  pensions  qui  leur  sont  ou 
seront  ordonnées,  et  ont  fait  serment  en  notre  présence  de  tenir 
cette  présente  ordonnance  et  les  autres  qui  se  feront  consequem- 
ment,  sans  les  enfraindre,  et  sans  nous  faire  ny  conseiller  à  faire, 
mais  expressément  empescher  de  tout  leur  pouvoir  que  rien  ne 
soit  fait  contre  ny  au  préjudice  d'îcelles  : 

Et  outre  ,  pour  ce  qu'il  est  nécessaire  que  de  et  sur  les 
appointemens,  qui  seront  pris  par  nous  et  les  gens  de  notre 
grand-conseil,  en  faisant  les  autres  restrictions  et  ordonnances 
qui  se  feront  cy- après,  soient  faites  lettres  par  aucuns  de  nos 
secrétaires,  avons  semblablement  nommez  et  ordonnez,  et  par 
ces  présentes  nommons  et  ordonnons ,  pour  estre  à  nosdils 
consaulx  jusqu'au  nombre  de  treize  de  nosdils  secrétaires, 
desquels  nos  secrétaires  aura  toujours  deux  ou  trois  taiit  seule- 
ment à  chacun  de  nosdils  consaulx,  et  serviront  par  semaines  ou 
par  mois,  selon  ce  qu'ils  ordonneront  entr'eux;  et  ne  s'entre- 
mettront de  nous  faire  aucunes  requestes,  et  aussi  ne  feront  let- 
tres s'ils  ne  leur  sont  comandées  en  plein  conseil  et  entendible- 
ment,  ou  sur  grâces  octroyées  par  nous  en  nostre  conseil,  faits 
sur  requestes  et  autres  besognes  exposées  par  aucuns  de  nos  amez 
et  féaux  conseillers  les  maistres  des  requestes  de  notre  hostel  en 
la  manière  autrement  accoustumée,  ou  par  aucuns  de  nos  autres 
conseillers  dessus  nommez,  lesquels  nos  secrétaires  dessusdils  et 
«on  autres,  auront  et  prendront  sur  nous  gages  de  secrétaires, 
et  seront  tenus  de  servir  par  la  manière  que  dit  est. 

Et  en  outre,  pour  achever  la  multitude  des  dons  et  des  char- 
ges qui  se  passent  souvent  par  inadvertance,  importunilé  ou  au- 
trement 5  avons  ordonné  et  ordonnons  que  sept  de  nosdils  secre- 
aires  seulement  signeront  et  expédieront  lettres  sur  finances, 
lans  que  les  autres  s'en  entremettent  aucunement,  ains  voulons 
lue  les  lettres  de  finances  que  les  autres  dessusdits  signeront,  si 
lucunes  en  signoient,  soient  de  nul  effet  ou  valeur. 
Si  donnons  en  mandement  à  notre  amé  et  féal  chancellier  que 
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si  par  inadvertance,  importunité  des  requerans  ou  autrement 
advient  que  nous  faisons  retenues  nouvelles  ou  octroyons  au- 
cunes lettres  qui  aucunement  dérogent  à  nos  ordonances  des- 
susdites ou  aucuns  des  articles  d'icelles,  il  ne  scelle  point. 

Mandons  aussi  et  enjoignons  très -expressément  à  nos  amez  e\ 
féaux  les  gens  de  notre  parlement  et  de  nostre  chambre  des  comp- 
tes et  trésoreries  à  Paris,  aux  généraux  conseillers  et  à  tous  nos 
autres  justiciers  et  officiers  presens  et  à  venir,  etc. 

Donné  à  Paris,  etc. 

Par  le  Roy  en  son  conseil,  auquel  le  roy  de  Secile,  Messieurs 
les  ducs  de  Guyenne,  de  Berry,  d'Orléans,  de  Bourbon,  les  comtes 
de  Mortaing,  d'Alençon,  le  connestable,  vous,  le  grand  maître- 
d'hostel  et  autres ,  estiez. 


N".  58 1. — [Lettres  portant  permission  aux  nohies  de  s'assembler 
pour  s'opposer  aux  excès  commis  par  les  compagnies  de 
troupes  sans  aveu ,  et  à  tous  autres  de  leur  résister. 

Paris  ,  29  avril  1407.  (CL.  ÏX  ,  2o3.  ) 

CHARtTs,  etc.  Au  senechal  de  Toulouse  ou  à  son  lieutenant  : 
salut.  Pour  les  grans  plaintes  et  clameurs  que  par  pluseurs  fois 
nous  avons  eues  et  avons  continuelement  chascun  jour,  des  grans 
pilleries  ,  excès  ,  efforcemens  de  femmes  ,  raençons  et  autres  in- 
numerables  maulx,  oultreiges  et  domeiges  que  ont  faits  et  font 
chascun  jour  à  nossubgiets  en  plusieurs  parties  de  nostre  royaume, 
certaines  compagnies  et  assemblées  de  gens  d'armes  ,  archiers  et 
arbalestriers ,  et  autres  estansen  leur  compagnie ,  de  diverses  na- 
tions, qui  se  dient  les  uns  avoir  lettres  de  nous,  combien  qu'il 
n'en  soit  riens,  et  les  autres  se  dient  estre  à  grans  seigneurs  de 
nostre  sang,  et  à  autres  seigneurs  de  capitaines  de  nostredit 
royaume ,  et  lesquelles  gens  dès  longtemgs  a  séjournent  et  vivent 
sur  nostre  peuple  ,  et  le  mettent  à  raençon  ,  en  prenant  et  robant 
argent,  chevaulx  ,  bestail,  robes  et  autres  biens  qu'ils  povent 
trouver,  sans  rien  espargnier,  et  sans  payer  denier  de  choses 
qu'ils  preignent,  et  font  pluseurs  autres  grans  oppressions,  maulx 
et  dommeiges  à  nosdits  subjiets ,  dont  les  pluseurs  délaissent  et 
ont  déjà  délaissé  le  pais  et  s'en  sont  alés  quérir  et  mandier  leur 
vie  par  povreté,  lesquelles  choses  nous  ont  moult  desplu  et  des- 
plaisent, et  non  sans  cause,  et  ne  les  voulons  estre  souffertes  en 
aucune  manière  ne  demourer  ainsi  impunies. 

Nous  voulans  à  ces  choses  pourvoir  pour  le  relievcment  de 
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nosdits  subgicts,  comme  tenus  y  sommes,  eu  aussi  sur  ce  bon 
advis  avecques  pluseurs  de  iioslre  sang  et  ligneige  et  autres  de 
nostre  grant  conseil,  vous  mandons  et  commandons  très-expres- 
sément, en  commetant,  semestier  est,  que  incontinent  ces  lettres 

I  vues ,  et  toutes  excusations  cessans ,  vous  vous  transportés  au  plus 
grand  effort  des  gens  de  fait  que  pourrés,  par  tous  les  lieux  et 

s  places  de  vostreditteseneschaussie  et  jurisdiction ,  où  vous  seau- 
rés  et  pourrés  trouver  iceulxgens  d'armes,  archiers,  arbalestriers 
et  autres  manières  de  gens  dessusdils  qui  si  notoirement  et  pu- 

5   bliquement  et  par  si  longtemps  ont  pillé  ,  reançonné,  et  chascun 

j   pillent ,  reançonnent  et  font  et  commetent  les  autres  excès,  cri- 
1  mes  et  oultreiges  dessusdits  à  nosdits  subgiets,  et  touts  ceulx  d'i- 
j  ceulx  gens  d'armes,  arbalestriers  et  archiers,  qui  n'ont  eu  et 
:  auroient  retenu  de  nous  ,  avec  tous  les  autres  dessusdils  de  leur 
compagnie,  prenés  vigoureusement  et  sans  aucun  déport  et  par 
1  force  d'armes,  se  mestier  est ,  et  iceulx  punissés  et  en  faites  in- 
continent justice  telle  qu'il  appartiendra  selon  leur  cas  ,  et  par 
telle  manière  que  tous  autres  y  puissent  prendre  exemple,  et  que 
vous  en  doyés  estre  recommandé  de  bonne  justice ,  nonobstant 
quelsconques  lettres  qu'ils  eussent  ou  alléguassent  avoir  de  nous 
ou  d'autres  quelsconques,  de  povoir  vivre  sur  nosdits  subgiets, 
lesquelles  s'aucunes  en  avoient.  Nous  révoquons,  abolissons,  ad- 
nullons  et  mettons  du  tout  à  néant  par  ces  présentes. 

Par  lesquelles  aussi  nous  mandons  et  donnons  pouvoir  et 
authorité  à  tous  les  nobles  desdites  seneschaussie  et  jurisdic- 
tion ,  que  semblablement  ils  se  assemblent  et  puissent  as- 
sembler ensemble  ,  et  mander  tant  de  leurs  amis  et  autres 
i  gens  que  bon  leur  semblera,  et  que  tout  iceulx  manière  de  gens 
;  ainsi  pillans  et  raençonnans  nostre  peuple  'que  dit  est ,  ils  prei- 
gnent  de  fait  et  par  force  d'armes ,  se  mestier  est,  et  iceulx  em- 
prisonnent seurement ,  afin  que  par  vous  et  les  autres  justiciers 
de  vostredite  senechaussie  et  jurisdiction,  en  soit  et  puist  estre 
faite  bonne  justice  telle  qu'il  appartiendra  selon  le  cas  :  et  ou  cas 
que  en  ce  faisant,  ils  se  vouldroient  melre  en  déffense  ou  rebeller, 
jet  il  en  y  avoit  aucuns  morts  ou  mutilés,  nous  ne  voulons  qu'il 
puist  tourner  à  aucun  préjudice  aux  dessusdits  nobles,  ne  à  ceulx 
I  qui  seroient  en  leur  compagnie  ,  ne  qui  se  auroient  faits,  mais 
f  voulons  qu'ils  en  soyent  et  demeurent  à  toujours  mais  quittes,  et 
fleur  pardonnons  dès  maintenant  et  pour  lors  en  tant  que  mestier 
fseroit  ;  et  aussi  ordonnons  que  se  ils  avoient  chevaulx,  liarnois  ou 
j autres  biens  quelsconques,  ils  soyent  employés  et  convertis  ou 
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fleffrayement  et  payement  de  ceulx  qui  ainsi  les  auroient  subju 
gués,  prins  et  emprisonnés; 

Et  avecques  ce  ,  donnons  pouvoir,  congé  et  authorité  à  tous 
îiosdits  subgiels  qu'ils  puissent  recourre  à  iceulx  manière  de  gens 
leurs  biens,  se  ils  s'efforçoient  les  vouloir  prendre  et  comporter, 
et  y  résister  par  voye  de  fait  et  autrement  ainsi  qu'ils  pourront  et 
(jue  bon  leur  semblera. 

Mandons  et  commandons,  etc. 

Par  le  Roi ,  en  son  conseil ,  où  le  Roi  de  Sicile  ,  messeigneurs 
Jes  ducs  de  Berry,  d'Orléans  et  de  Bourbon  ,  les  comtes  de  Mor- 
taing,  d'Alençon  et  de  Clermont  ,  le  connestable,  vous,  le  comte 
4e  Tancarvillc ,  le  grand  maître  d'bostel ,  etc. ,  estiez. 


N'.  582.  — Lettres  par  lesquelles  [i)  le  Roi  réunit  les  places  fron- 
tières à  son  domaine  y  en  vertu  de  sa  prérogative ,  mais 
avec  indemnité. 

Paris  ,  avril  i^oy.  (Dumont,  Corps  diplom.,  p.  3o6.  ) 
Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir. 
Que  comme  pour  le  bien,  tuition  et  défense  de  nostre  peuple, 
el  Tulilité  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  nous  ayons 
droict^  et  nous  soit  loisible  par  puissance  souveraine  et  espé- 
cialle  prérogative  royalle,  de  prendre  et  appliquer  à  nostre  do- 
maine, les  terres,  chasteaux,  ports  de  mer,  et  autres  lieux 
estans  en  frontière  de  nos  ennemis,  que  nous  veons  estre  néces- 
saires à  la  garde  générale,  tuition  et  défense  de  nos  subjecls,  et  à 
la  seureté  universelle  de  nostredit  royaume;  en  faisant  condigne 
recompensation  à  ceux  desquels  nous  prendrons  lesdicts  lieux  du 
loyal  prix  et  juste  valeur  d'iceux  lieux,  et  des  inlérests  et  loyaux 
couslemens,  et  de  se  droictayent  jouy  et  usé  nos  devanciers  Roy 
de  France,  quand  nécessité  et  expédiente  utilité  de  la  dite  chose 
publique  de  nostre  dict  royaume  Ta  requis,  et  y  est  survenue. 

2.  Et  il  soit  ainsi ,  que  nostre  amé  et  féal  chevalier,  chambel- 
lan et  conseiller  Jean  Harpedenne,  ait  nagueres  acquis  par 
■cerlains  moyens  la  ville,  terres  et  castellenie  de  Taillebourg , 


(i)  Tels  étaient  les  droits  que  la  couronne  exerçait  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. La  jusrice  de  cette  prérogative  est  si  évidente  qu'il  paraît  surprenant  que 
ce  soit  pour  la  première  fois  qu'on  la  trouve  employée.  (Villaret ,  t.  XIV,  p.  170.) 

Cela  n'est  point  étonnant,  parce  que  les  seigneurs  avaient  des  droits  anté- 
rieurs à  la  prérogative,  et  qu'une  disposition  semblable  à  leur  égard  intéressait 
tonte  la  haute  noblesse.  (Tsambert.) 
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tenue  en  foy  des  religieux,  abbé  et  couvent  de  Sainct  Jean  d*An- 
gely,  avec  toutes  leurs  appartenances  et  appendances  quelcon- 
(jues ,  lesquelles  sont  assises  en  pays  de  frontière  de  nosdits  enne- 
mis près  de  Bordeaux,  et  ailleurs  sur  ports  de  mer,  par  lesquels 
Ton  pourroit  légèrement  descendre  à  grand  nombre  de  navires 
et  de  gens,  pour  gréver  nous,  nostre  royaume,  nostre  pays  de 
Xaiiictonge,  et  nosdits  sujets,  si  garde  et  provision  n'estoient 
mises  sur  iesdits  ports,  et  audict  pays.  Et  lesquelles  terres,  chas- 
tcUenie,  et  port  de  mer,  avec  ses  appartenances  et  appendances, 
nous  sont  moult  nécessaires  à  estre  en  nostre  main ,  et  appliquées 
à  nostre  domaine  pour  la  tuition  et  défense  de  nosdits  subjets,  et 
pour  tout  le  bien  public  de  nostre  dit  royaume.  Et  lesquelles  terres, 
chastellenie  et  port  de  mer,  si  elles  se  alienoient,  ou  estoient 
mises  hors  de  nostre  main,  ès  mains  de  nosdits  ennemis,  par 
quelque  manière  que  ce  fust^  par  mauvaise  garde,  ou  autre- 
ment, comme  par  plusieurs  fois  depuis  quarante  ans  est  advenu, 
pourroit  grandement  dommager  nous,  nostredit  royaume,  et 
nosdits  subjels  audict  pays  de  Xainclonge,  nostre  ville  de  la  Ro- 
chelle, et  d'ailleurs  environ,  si  remède  n'y  estoit  mis. 

Et  pour  ce  voulons  aucunement  pourveoir  à  la  seureté  dudit 
pays,  lequel  a  été  durement  traité  par  nos  dits  ennemis  jusques 
àcy,  et  aussi  de  tous  nos  autres  subjets  pour  aucune  grandes 
causes  et  considérations,  eues  en  nostre  conseil,  et  autres,  qui  à  ce 
nous  ont  meu  et  meuvent:  voulans  en  ce  user  de  nostre  droict 
et  prérogative  royale,  par  puissance  et  seigneurie  souveraine , 
avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
que  icelles  ville,  terres,  chastellenie  de  Taillebourg,  et  port  de 
mer;  ensemble  la  dite  ville  de  Cluseau,  et  toutes  leurs  apparte- 
nances et  appendances ,  que  l'on  dit  être  de  nouvel  acquises  par  le 
ditHarpedenne  (  i)  en  quelque  manière,  et  pour  quelconque  c,iuse 
quelconques  que  ce  soit,  soient  royaument  mises  et  appliquées 
à  nostre  dit  domaine  :  et  dès  maintenant  par  ces  présentes  les  y 
mettons  et  appliquons  de  nostre  dite  puissance  et  auctorité  royale, 
I  pour  en  jouir  désormais  comme  de  nostre  propre  chose  et  do- 


(1)  Selon  une  chronique  manuscrite  conservée  par  Dupuy,  et  imprimée  par 
extrait,  p.  727  des  pièces  de  l'Histoire  de  Charles  VI,  par  Godofroy,  cet  Harfe- 
denne  épousa  une  fille  naturelle  que  le  Roi  avait  eue  d'une  Icnîme  que ,  du  con- 
sentement de  la  reine,  on  avait  lait  entrer  dans  son  Ht ,  pendant  sa  maladie,  et 
qui  reçut  en  récompense  les  domaines  de  Gelfil,  Bagnoict  et  Beilcville. 

(Tsambcrf.  ) 
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mâine,  au  profit  et  seureté  de  nous,  de  nos  dits  subjets,  et  dudit 
pays,  en  recompensant  et  voulant  récompenser  toutes  voyes  en 
argent  comptant  pour  une  fois  iceluy  Harpedenne ,  du  prix  des 
coustemens,  frais  et  missions  raisonnables  par  luy  faits  ,  tant  en 
l'acquest  desdictes  terres  et  chastellenies ,  comme  autrement 
deùement;  laquelle  chose  nous  entendons  faire  briefvement. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez ,  etc. 

Par  le  Roy  en  son  conseil,  où  le  Roy  de  Sicile,  monseigneur 
le  duc  de  Berry,  vous,  l'archevesque  de  Sens ,  l'evesque  de  Noyon, 
le  grand  maistre  d'hostel ,  le  maistre  des  arbalestriers ,  et  autres  , 
estoient.    ' 

N".  383.  —  Lettres  portant  permission  à  un  comte  et  à  ses  suc-  [ 
cesseurs  de  condamner  à  V amende  ceux  de  leurs  sujets  gui  J 
interjetteront  des  appeaux  frivoles.  \ 

Paris  ,  avril  lioy,  (  C.  L.  IX,  208.  )        _  I 


N".  384.  — Bulle  d'excommunication  {i)du  Pape  Benoit  XIII, 
contre  tous  ceux  qui  se  soustraient  à  son  ohédience. 

Marseille  ,  19  mai  1407.  (Dumont,  Corps  diplom.  ,  p.  3o6.j 

N.°  385.  —  Lettres  (2)  portant  i^égiement  pouria  communauté 
des  sergens  à  cheval  au  Châtelet  de  Paris. 

Paris  ,  4  juin  1407.  (  C.  L.  IX,  238.) 

N.°  386.  —  Lettres  portant  que  les  appointemens ,  commis- 
sions ,  jugemens  ou  arrêts  de  la  Chamhre  des  comptes  de 
Paris,  ne  peuvent  être  annuités  et  cassés  que  par  le  Roi, 
sans  qu'il  soit  permis  d'en  appeler  à  la  chancellerie  ni  au 
parlement. 

Paris,  26  juin  1407.  (C.  L.  IX,  243.) 


(1)  Voy.  pour  ce  qui  est  relatif  à  cette  bulle,  les  lettres  ci-après  du  5  juin 
i4o8  ,  adressées  par  le  Roi  aux  gens  du  parlement. 

(2)  Les  sergens  à  cheval  demandaient  permission  de  s'imposer  et  de  consti- 
tuer procureur.  Le  parlement,  par  son  arrêt  du  4  décembre,  obtempéra  aux 
lettres  du  Roi.  {Vilevault,  talj.) 
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N."  387. —  Lettres  (i)  portant  que  tes  acquéreurs  d'héritages, 
relevant  immédiatement  du  Roi ,  ne  pourront ,  sous  peine 
d'amende ,  en  prendre  possession  avant  d'avoir  payé  tes 
iods  et  ventes. 

Paris  ,  9  juillet  1407.  (CL.  IX,  249.) 


N."  388.  —  Lettres  portant  que  pendant  quatre  ans  le  droit 
de  prises  sera  suspendu  dans  tout  le  royaume. 

Paris,  7  septembre  1407.  (  G.  L.  IX,  aSo.)  ,  Publié  au  Châtelet  le  9  ;  et  à  son 
de  trompe  dans  Paris  le  10. 

Charles,  etc.  Au  prevost  de  Paris,  ou  à  son  lieutenant  :  salut. 
Savoir  vous  faisons  que  nous  considerans  les  grans  charges 
et  oppressions  que  a  eu,  soustenu  et  soustiennent  encoreschas- 
cun  jour  le  peuple  de  nostre  royaume,  par  les  prinses  qui  ont 
esté  faictes  de  toutes  choses  le  temps  passé  sur  ycellui ,  et  aussi 
les  petites  revenues  tant  de  vins  comme  de  grains  ,  qui  ont  esté 
ledit  temps  passé  en  ycellui  nostre  royaume  ,  desirans  de  tout 
nostre  cuer  et  volenté  nostredit  peuple  relever  au  mieulx  que 
bonnement  pourrons  de  telz  charges  et  oppressions,  avons  à  la 
requeste  ,  prière  et  contemplacion  de  nostre  très-chiere  et  Irès- 
I  amée  compaigne  (3)  la  Royne  ,  de  nostre  très-chier  et  très-amé 
]  aisné  filz  le  duc  de  Guienne  dalphin  deViennois,  de  nos  très-chiers  et 
très-amez  oncles,  frère  et  cousin  les  ducs  de  Berry,  d'Orlieus  , 
(  de  Bourgogne  et  de  Bourbon  ,  et  par  l'advis  et  deliberacion 
d'eulx  et  aussi  d'aucuns  autres  de  nostre  sang  et  lignage,  et  de 
nostre  grant  conseil,  voulu  et  ordené,  voulons  et  ordenons  par 
ces  présentes  ,  de  nostre  certaine  science  et  grâce  especial ,  que 
en  nostredit  royaume  n'ait  avicune  prinse  sur  nostredit  peuple 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  soit  pour  nous,  nostredicle 
compaigne,  nozdis  filz  ,  oncles,  frère  et  cousin  ,  ne  pour  quel- 
conque autre  personne  de  quelque  estât  ou  condition  que  ce 
soit ,  soit  qu'ilz  se  dient  avoir  droit  de  prise  de  leur  droit  à  cause 
de  leurs  olïices,  parimpetracions  ou  autrement ,  jusques  à  quatre 


(1)  Voy.  ci-après  lettres  du  20  septembre  1409,  sur  les  lods  et  ventes  en  ma- 
tière d'cmphytéose. 

(2)  V.  i5o8,  p.  8G4  ;  i5i5>  p.  1 21  ;  i5i8 ,  p.  196  ;  iSgS ,  p.  G49;  i4oo,  p.  855. 

(3)  Mais  ce  qui  surprit  davantage,  tout  le  monde,  dit  le  moine  de  Saint-Dcais, 
c'est  qu'on  eût  inséré  dans  l'ordonnance  qu'elle  avait  été  faite  à  rinstancc  d(;  ia 
Reine  et  du  duc  d'Orléans,  qui  étaient  ceux  qui  abusaient  d'avantage  de  Icui 
autorité  dans  ce  désordre.  (Vilcvault,  frèf.) 

10. 
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ans  prouchainement  venans,  soit  de  blez,  vins,  foings,  avoine»,  I 
fcurres,  poissons  de  mer  ou  d'eaue  doulce,  beufs,  vaches  ,  bestes  ! 
à  laine,  pors ,  coichons,  veaulx ,  oisons,  volailles,  pijons  ,  ne  | 
autres  vivres  quelzconques  ,  pour  quelxconques  lettres  ou  man-  | 
démens  qui  par  inadvertance  ou  autrement  pourroient  estre  ob- 
tenuz  de  nous  au  contraire  pendant  le  temps  dessusdit. 

Si  vous  MANDONS,  COMMANDONS,  CtC.  | 

Par  le  Roy,  les  contes  dcMortaing  et  deNevers,îe  sîre  de  Preaux, 
le  grant  maistre  d'ostel,  le  sire  de  liacqueville,  et  plusieurs  autres, 
presens. 

N'.  58g.  —  Sebment  rfe  pair  prêté  en  parlement  par  Jean,  duc  de 

Bourgogne. 

Paris,  9  septembre  1407.  (  Mémoire  des  Pairs  ,  659.  ) 

N%  590.  —  Lettres  portant  ordre  au  duc  de  Berry  de  faire 
saisir  le  temporel  des  prélats  et  autres  ecclésiastiques  qui  , 
sans  excuse  légitime^  ne  sont  point  venus  en  personne  à  f  as- 
semblée que  le  Roi  avait  indiquée  au  jour  de  ia  Toussaint. 

Paris  (1),  1407.  (C.  L.  IX,  352.) 

Charles  ,  etc.  A  noire  très-chier  et  très-amé  oncle  le  duc  de 
Berri  :  salut  et  dilection. 

Comme  toutes  et  quantes  fois  que  nous  et  nos  prédécesseurs 
rois  de  France  avons  eu  affaire  pour  Testât  de  notre  royaume  , 
et  en  spécial  pour  le  fait  de  l'église  universal ,  ayons  acoustumé 
de  mander  par  nos  lettres  les  prélats  et  certaines  autres  gens 
d'église  de  notredit  royaume  ,  pour  avoir  avec  eulx  advis  et  dé- 
libération sur  les  choses  que  nous  avons  à  faire,  auxquels  man- 
dcmens  iceulx  prélats  et  autres  gens  d'église  ayent  acoustumé 
d'obéir  et  venir  pardevers  nous,  comme  tenus  ils  sont;  et  ilsoit 
ainsi  que  pour  le  très-grant  et  singulier  désir  et  affection  que 
nous  avons  toujours  eus  et  encore  avons  de  poursuir  l'union 
de  nostre  mere  sainte  église,  et  mettre  à  fin  ce  doloreux  scisme 
qui  trop  longuement  a  duré  et  encore  dure  ,  en  laquelle  pro- 
seculion  nous  avons  grandement  travaillé  ,  frayé  et  despendu  , 
nous  ayons  plusieurs  fois  mandé  les  prélats  et  certaines  autres 


(i)  Le  mois  manque  dans  les  lettres,  niais  elles  sont  datées  de  la  27*  aoncfe 
du  règne  de  Charles  VI  ;  or,  Charles  V  étant  mort  le  16  septembre  i58o ,  elles 
i(»nt  nécessairement  antérieures  au  jG  septembre  1407.  (Vilcvault.) 


gens  d'église  et  clergié  de  nos  royaume  et  Daulphiné^  et  derien- 
nement  pour  l'avis  et  délibération  de  vous  et  des  autres  prinees 
de  nostre  sang  et  lignage  ,  et  autres  gens  de  noire  grand  con- 
seil, ayons  mandé  par  nos  lettres  closes  venir  pardevers  nous 
en  notre  ville  de  Paris,  à  la  fesle  de  Ïous-Saints  dernièrement 
passée,  lesdils  prélats  et  autres  gens  d'église  et  elergié  de  nos- 
dits  royaulme  et  Daulphiné  ,  pour  avoir  avec  eulx  délibération 
et  conseil  de  procéder  et  aller  avant  en  la  prosecution  dessus- 
ditlè  ,  jusques  à  ce  que  la  union  soit  faite  et  parfaite,  à  laquelle 
journée  de  la  feste  de  Ïous-Saints  par  nous  aux  dessusdils  as- 
signée, aucuns  d'eulx  sont  venus  et  duement  com[)arus,  et 
pluseurs  ont  été  refusans  et  contredisans  de  y  venir  et  compa- 
roir personelement ,  ainsi  comme  mandé  leur  avions,  jaçoit  ce 
que  aucuns  d'eulx  ayent  envoyé  procureurs,  et  les  autres,  pro- 
curations pour  les  excuser  et  essoiner  telement  quelement , 
celle  qui  ne  sou0it  mie  ne  doit  soulïire  en  si  très-grand  et  aulte 
besogne  comme  est  ladite  prosecution  ,  lesquelles  choses  ont  esté 
faites  par  lesdits  absens  ou  deffaillans,  au  Irès-grant  contempt 
et  vitupère,  mesprisement  et  deobeissance  de  no^.îs  et  de  nostre 
souveraineté,  et  entand  comment  ils  peuvent,  ou  retardement 
de  ladite  union  ,  l'avancement  de  laquelle  est  à  préférer  à  tous 
autres  affaires  et  négoces,  et  plus  seroit ,  se  par  nous  n'y  cstoit 
pourveu  de  remède  convenable  :  considéré  que  se  nous  les  lais- 
sions ainsi  passer  sous  dissimulation  ,  sans  en  faire  aucune  pu- 
nition,  iceulx  deffaillans  voudroient  traire  à  coustume  à  con- 
séquence ou  tems  avenir ,  qu'ils  ne  seroient  tenus  de  venir  de- 
vers nous,  mais  seulement  envoyer  leurs  essoines,  leurs  procu- 
reurs tels  comme  bon  leur  sembleroit. 

Pourquoi  nous  considéré  les  choses  dessusditles ,  et  voulans 
pourvoir  à  telle  malice  dampnable  ,  à  certain  et  à  plein  de  la 
très-grant  afféction  que  vous  avés  à  ladite  union  poursuir,  et 
(\oir  icelle  union  le  plustot  que  faire  se  pourra ,  vous  mandons  et 
commettons  que  de  tous  les  prélats  et  autres  gens  d'église  et 
j elergié  de  votre  lieutenance,  qui  ne  sont  venus  en  leurs  person- 
Inesà  ladite  feste  de  Tous-Saints,  ainsi  que  mandé  leur  avons, 
[vous  faites  prendre  et  metlre  en  nostre  main  les  temporels,  et 
aubs  icelle ,  yceulx  exploiter  par  gens  ydoines  et  soufïîsans  qui 
n  puissent  et  sçachcnt  rendre  bon  et  loyal  compte  en  temps  et 
îeu  ,  et  iceulx  prélats  ,  gens  d'église  et  elergié  punissiés  ou  faites 
ninir  ainsi  que  bon  vous  semblera  el  verres  que  affaire  sera ,  en 
elle  manière  que  ce  soit  exemple  perpétuel  à  tous  autres  :  et  se 
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eitilx  OU  aucuns  d'eulx  ont  iuste  et  raisonable  essoine  ou  excusa^ 
lion  dont  il  vous  appare  duement,  faites  leur  ou  faites  faire  dé- 
livrance de  leursditz  temporels  ainsi  prins  en  notre  main  ,  comme 
dit  est,  et  empeschés  pour  la  cause  dessusditte  : 
Car  ainsi  le  voulons  et  nous  plait  estre  fait,  etc. 


N".  391.  —  Lettres  'portant  que  dans  ia  sénéchaussée  de  Tou- 
louse ^  les  seuls  officiers  recevant  gages  du  Roi  pourront 
être  rapporteurs  des  affaires  domaniales  et  criminelles ,  et 
que  (es  juges  pourront  appeler  des  avocats  aux  jugemcns  de 
celles  qui  seront  douteuses  et  importantes. 

Paris,  24  septembre  1407.  (C.  L.  IX,  255. j 


N".  392.  — Lettres  qui  renouvellent  une  ordonnance  qui  défen- 
dait aux  juges  royaux  de  créer  plus  de  deux  iieutenans  de 
consuls  dans  chaque  lieu ,  et  de  charger  de  ces  emplois  tes 
avocats ,  les  anciens  consuls  et  les  personnes  âgées. 

Paris,  26  septembre  1407.  (C.  L.  IX,  255.) 


1S°.  590. —  Lettres  quiportent  quedans  le  cas  des  actions  réelles  , 
les  frères  de  f  ordre  de  Saint-  J ean  de  J érusalem  et  les  autres, 
religieux  ne  pourront ,  sous  ombre  des  privilèges  qui  leur 
ont  été  accordés  par  les  Papes ,  faire  donner  des  ajournemens 
devant  les  juges  conservateurs  de  ces  privilèges.  \ 

Paris,  8  octobre  1407.  (  C.  L.  IX  ,  267.  ) 


N".  3g4«  —  Lettres  donnant  pouvoir  aux  généraux  des  aide» 
de  commettre  des  personnes  pour  faire  exclusivement  les 
exploits  dans  le  diocèse  de  Paris,  hors  cette  ville  et  sa  han- 
lieue;  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  des  prévôtés  et  cha-^ 
tellenies. 

Paris,  11  octobre  1407.  (CL.  IX,  227.) 
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N".  395.  —  Lettres  par  iesgueiies  le  Roi  nomme  un  président 
provisoire  au  parlement  en  Vahsence  des  cinq  présidens  en 
titre  d'office  (i). 

Paris,  i3  novembre  1407.  (Preuves  du  mémoire  des  Pairs ,  6G0. ) 

KiROLus,  ac.  Dilecto  ac  fideli  îjostro  consiliario  magistro  Jo- 
hanni  du  Drac,  praîsidenti  in  camerà  requestaruni  palatii  iiostri 
Paris.  :  salutem  et  dilectioiiem. 

Cum  nobis  fuerit  relatum  prœsidentes  nostri  parîameiiti  Paris., 
abesse,  seu  ipsorum  absentia  in  nostri  et  reipublicse  regni  nostri, 
praeserlim  expeditionis  causarum  dicti  parlamenti  detrimentum 
et  jacturam  dignoscatur  majusque  detrimentum  succedere  appre- 
hendatur,  nisi  à  nobis  de  remedio  provideatur  opportuno;  vobis 
praecipimus  el  mandamus  committendo  si  sit  opus ,  qualinus  ad 
magnam  nostri  parlamenti  cameram  accedatis,  ibidem  locum  et 
officium  praesidentis  teneatis,  et  quo  usque  iidem  praesidentes, 
seu  eorum  al  ter  redierint ,  fideliter  ac  diligenter,  et  prout  est  fieri 
solitum  exercéatis.  Ab  omnibus  autem  justiciariis  officiariis  et  sub- 
ditis  vobis  in  hac  parte  pareri  vohimus  et  jubemus. 

Datum,  ac.  Per  regem  ad  relationem  consilii. 


N".  596. —  Lettres  (2)  faisant  défenses  aux  procureurs  du  Châ- 
tetet  de  Paris  de  se  présenter  en  justice  pour  des  parties  de- 
manderesses avant  qu'elles  aient  obtenu  des  lettres  de  chan- 
cellerie qui  leur  permettent  de  plaider  par  procureur. 

Paris,  i5nov.  1407.  (CL. IX,  260.)  Publié  au  Châtelet  le  même  jour. 

Charles,  etc.  Au  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieutenant,  etc. 

Comme  par  ordonnances  royaulx,  et  aussi  par  le  stille  et  usaige 
nottoirement  gardez  en  nostre  court  et  auditoire  du  Chastelet 
de  Paris  ,  aucun  ne  puist  ou  doye  estre  receuz  à  plaider  par  pro- 
cureur en  ycelle  court,  mesmement  en  demandant ,  se  il  n'a  sur 
ce  grâce  de  nous,  et  qu'il  en  ait  et  prengne lettre  séellée  de  nostre 
grant  séel ,  dont  l'en  paie  six  solz  parisis  pour  nous  pour  le  droit 
de  nostre  audience;  néantmoins  si  comme  entendu  avons,  plu- 
sieurs parties  plaidoyans  en  demendant  en  la  dicte  court,  ne 


~"  (i)  L'un  tenait  l'échiquier  à  Rouen,  le  second  était  dans  ses  terres  ,  le  troi- 
sième tenait  les  grands  jours  du  duc  de  Bourgogne,  les  quatrième  et  cinquième 
étaient  en  commission  pour  des  gentilshommes  en  Anjou  et  en  Poitou.  (Isamb.) 

(2)  Plusieurs  procureurs  occupaient  pour  det  parties  sans  avoir  obtenu  5e 
lettres  qu'ils  taisaient  néanmoins  payer  à  leurs  cliens.  (Vilevault,  ta'b.) 
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prennent  ou  lievcnt  aucunes  telles  lettres  de  grâce ,  et  s'en  passent, 
pour  ce  ([uc  les  procureurs  ([ui  sont  chargez  des  causes,  n'en  de* 
mandent  aucunes  les  ungs  aux  autres  ;  et  toutesvoies  il  est  vray- 
semblalement  à  présumer  que  lesdiz  procureurs  demandent  et 
prennent  chascun  en  droit  soy  de  son  maistre  ou  clyent  quant  il 
est  demandeur,  six  solz  parisis  pour  le  séel  de  la  grâce  qui  lui  est 
nécessaire  à  sa  cause,  et  ledit  argent  retiennent  par  ceste  ma- 
nière lesdiz  procureurs  qui  ainsylefont;  lesquels  choses  sont 
contre  raison  ,  en  noslrc  grant  préjudice  et  dommage  ,  et  du  droit 
de  noslre  audience  ,  et  si  n'en  est  en  riens  nostre  peuple  deschargé 
ou  relevé  ,  mais  tourne  toute  îadicle  exaction  faicte  par  la  ma- 
nière que  dit  est,  seulement  au  prouffit  desdiz  procureurs  ,  si 
comme  il  nous  a  esté  duement  rapporté  et  lesmoigné. 

Pourquoy  nous  voulans  ad  ce  eslre  pourveu  ,  vous  mandons  que 
à  tous  lesdiz  procureurs  généralement  et  particulièrement ,  vous 
faictes  ou  faictes  faire  inhibicionet  défense  de  par  nous,  et  àteles 
el  si  grans  peines  que  vous  verrez  au  cas  appartenir ,  que  d'oresena- 
vant  ilz  ne  facent  les  choses  dessusdictes  ;  mais  faictes  yceulx 
procureurs  solennelment  jurer  que  ilz  garderont  en  ce  el  en  tous 
outres  cas  ,  nostre  droit  et  celui  de  nostre  dicte  audience  ;  et 
faictes  ces  présentes  lettres  lire  et  publier,  et  ledit  serement  faire 
par  lesdiz  procureurs  en  vostredit  auditoire  à  jour  plaidoiable  et 
telement  que  aucun  n'en  puist  prétendre  ygnorance,  et  le  faictes 
mectre  ès  registres  de  vostredicte  court,  etc. 

Donnée  etc. 

Par  le  Roy,  à  la  relacion  du  conseil. 


N"  597.  —  Lettres  (  1  )  fjui  ordonnent  que  tes  hôteliers  et  tes  habi- 
taiis  de  Paris  feront  savoir  chaque  jour  au  prévôt  ie  nom 
des  personnes  qui  logent  chez  eux,  ou  auxquelles  ils  auront 
loué 3  et  qui  défendent  à  toutes  personnes  d'entrer  en  ormes 
dans  Paris i  si  elles  n'ont  mandement  du  Roi  à  cet  effet. 

Paris,  29  novembre  1407.  (C.  L.  IX,  261.) 


(1)  Ces  lettres  furent  rendues  à  l'occasion  des  troubles  qu'cxcila  dans  la  ville 
ie  meurtre  du  duc  d'Orléans.  Le  même  motiCadiclé  les  lettres  des  17  et  18  fé- 
vrier suivaul.  (Vilev;iut.  ) 
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I  îî'.  3ij8.  — -  Acte  du  Roi  en  son  conseii  (i)^  portant  qa'it  y  a 
lieu  d'informer  sur  la  plainte  de  la  duchesse  d'Orléans  au 
sujet  du  meurtre  de  son  mari,  et  qui  assigne  jour  pour  faire 
punir  (1). 

Paris,  24  décembre  1407.  (Chronique  de  Monstrelet ,  f°  3a  v°,  éd.  de  1596.) 

N"  399.  —  Ordonnance  sur  ie  gouvernement  (2)  du  royaume  y 
en  cas  de  décès  du  Roi  avant  la  majorité  de  son  fils. 

Paris,  au  lit  de  justice,  26  décembre  1407.  (G.  L.  IX,  2G7.  ) 

Charles,  etc.  Comme  la  disposicion  et  introduccion  des  droiz 
divin  et  naturel,  démonstre  les  pères  devoir  labourer  et  travailler 
^     à  ce  que  après  leurs  décez,  leurs  enfans  usent  paisiblement  de  leurs 
successions,  et  telement  et  si  seurement  y  pourveoir ,  que  aprez 
'    eulx  ilz  n'y  soient  ou  puissent  eslre  perturbez  ou  empeschez;  sa- 
'     voir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  que  nous  à  qui  nostre  sei- 
'     gneur  par  sa  grâce  a  donné  lignie ,  laquelie  par  son  plaisir  espérons 
succéder  à  nostre  royaume  et  à  nous,  quant  il  lui  plaira  nous 
'    appeller  devers  lui;  voulans  en  suir  et  mettre  à  effet  la  disposicion 
*     et  introduccion  dessusdiclesjj  considerans  que  sitost  qu'il  plaist  à 
'     Dieu  envoyer  au  Roy  de  France,  qui  est  pour  le  temps,  hoir  masle 
8     ou  masles ,  droit  de  nature  baille  le  premier  né  d'iceulx  héritier  et 
'     successeur  audit  royaume,  que  tantost  que  son  pere  est  allez  de 
s     vie  à  trespas,  icellui  aisné,  supposé  qu'il  soit  mendre  d'ans,  en 
quelconque  minorité  qu'il  soit,  et  doit  estre  tenu  et  repputé  pour 
Roy,  et  ledit  royaume  estre  gouverné,  etlesfaizetbesongnesd'icel- 
lui  estre  disposez  par  lui  et  en  son  nom;  desirans  pour  obvier  à 
toutes  doubles  et  scrupules,  aux  grans  inconveniens  qui  sont 
M    apparuz  ou  temps  passé,  et  pourroient  ensuir  ou  temps  avenir, 
n  j    et  pour  pourveoir  à  la  seurté  de  nostre  très-cher  et  très-amé  aisné 
Il     fils  Loys  duc  de  Guienne,  ou  de  celui  qui  sera  pour  le  temps  nos- 
çs     tre  ainsné  fils ,  et  devra  par  droit  de  ainsnesse ,  succéder  apès  nous 


,.(1)  Le  20  novembre  1407  ,  le  duc  d'Orléans  fut  assassiné  à  Paris  ,  rue  Barbet , 
par  ordre  du  duc  de  lîourgogne,  qui  avoua  son  crime  au  Roi  de  Sicile  et  au  duc 
de  Berri ,  et  prit  la  fuite.  La  duchesse  d'Orléans  vint  implorer  la  justice  du  Roi , 
qui  lui  accorda  une  audience  publique  où  tous  les  princes  assistèrent.  Le  Roi 
promit  à  la  duchesse  de  venger  la  mort  de  son  mari. 

Le  duc  de  Bourgogne  publia  un  manifeste  pour  exposer  les  motifs  qui  l'a- 
vaient porté  il  faire  assassiner  le  duc  d'Orléans.  (V.  au  9  mars  1407.) 

(a)  Cette  lui  contient  révocation  des  lettres  de  Charles  V,  et  même  de  Char- 
les VI.  (Vi]cv;nilt.) 

Voy.  Nouveau  Hèi^crlolrc  y  \i:\h\? Sasrc  ^  Réf/awc,  Cliancclicr. 
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à  la  couronne  de  France,  et  des  autres  ainsnez  fils  de  noz  succes- 
seurs Roys  de  France,  afin  que  sitost  que  nous  et  eulx  serons  de- 
parliz  de  ce  monde,  nostredit  et  les  autres  aiusnés  fils  de  nozdiz 
successeurs  supposé  qu'ilz  fussent  mendres  d'ans,  et  en  quelque 
minorité  d'aage  qu'ils  fussent  et  soient,  puissent  plainement  user 
de  leurdit  droit  qui  lors  par  le  decez  de  nous  et  de  nozdiz  succes- 
seurs leur  seroit  et  sera  acquis  et  advenu  à  ladicle  couronne; 

Euz  de  et  sur  ce  grant  avis  et  meure  deliberacion ,  avons  ordonné 
et  DECERîNÉ,  ORDONNONS,  DECERNONS  ct  dcclairous,  ct  par  manière  de 
loy,  edict  jconstitucion  etordonnance  perpetuelesetirrevocables, 
establissons  de  noz  certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité 
royale,  que  nostredit  ainsné  filz  qui  est  à  présent,  ou  qui  le  sera 
pour  le  temps,  et  aussi  les  ainsnez  fils  de  nozdiz  successeurs,  en 
quelque  petit  aage  qu'ilz  soient  et  puissent  estre  ou  temps  du  de- 
cez de  nous  et  d'iceulx  nos  successeurs,  soit  et  soient  incontinant 
après  nous  et  nozdiz  successeurs  Roys  ,  diz,  appelez,  tenuz  et  re- 
putez  Roys  de  France ,  et  à  icellui  royaume  succedans,  soient  cou- 
ronnez et  sacrez  en  Roys,  incontinent  aprez  ledecez  de  nous  et  de 
nozdiz  successeurs,  ou  au  moins  au  très-plutost  que  faire  se  pourra, 
et  usent  et  joïssent  de  tous  droiz,  preminences  ,  dignitez,  et  préro- 
gatives appartenans  à  Roys  de  France  et  à  ladicte  couronne  (i) , 
seiiz  ce  que  quelconque  autre ,  tant  soit  prouchain  de  leur  linaige, 
enlrepreigne ,  puisse,  ne  doye,  ou  lui  loise  entreprendre  bail,  ou 
autre  quelconque  gouvernement  et  administration  dudit  royaume, 
ne  que  à  nostredit  et  autres  ainsnez  filz  et  dessusdiz ,  puissent  estre 
faiz,  mis  ou  donnez  en  cl  sur  leurdit  droit  à  eulx  deu  par  droit 
de  nature,  ne  ès  autres  choses  dessus  touchées,  ernpeschementet 
perlurbacion  quelconques,  soubz  umbre  de  ce  que  dit  est,  ne  au- 
trement, pour  quelconques  raisons,  couleur,  ou  occasion  que  ce 
soit  ou  puist  estre. 

Toutesvoyes  s'il  avenoit  que  nostredit  ainsné  fils  et  nosdits  au- 
tres enfans,  et  aussi  ceulx  de  nozdiz  successeurs ,  demeurassent 
après  nous  et  iceulz  noz  successeurs,  mendres  d'ans,  en  quelque 
minorité  que  lors  fussent,  il  nous  plaist ,  voulons  et  ordonnons 
que  en  ce  cas  ilz  soient  durant  leur  minorité,  gardez,  gouvernez  et 
nourriz,  et  les  faiz,  affaires  et  besongnes  d'eulx  et  du  royaume, 
traictiez  et  appoinctiez  par  nostredit,  et  autres  ainsnez  filz  de  noz- 


(i)  Dupuy  regarde  cette  loi  comme  abolitive  de  la  régence;  cependant,  voy.  ci- 
après  la  clause  d'extrême  minorité  ,  et  la  formation  d'un  conseil  de  gouverne- 
ment. (  Isambert.  ) 
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diz  successeurs,  de  leur  auctorité  et  en  leur  nom,  par  les  bons 
adviz ,  déliberacion  et  conseil  des  Roynes  leurs  mères,  se  elles 
vivoient ,  et  des  plus  proucliains  du  linage  et  sang  royal  qui  lors 
seroient;  etaussi  par  les  adviz,  de  déliberacion  et  conseil  descon- 
nestable  et  chancellier  de  France  ,  et  des  saiges  hommes  du 
conseil,  qui  seroient  lors  à  nous  et  à  nozdiz  successeurs;  et  que 
à  nostredit,  et  autres  ainsnez  fds  d'iceulx  nos  successeurs,  et  non 
à  autres  quelconques,  obéissent  comme  à  leur  Roy,  tous  les  des- 
sus nommez  de  leur  sang  et  conseil,  et  en  toutes  choses  leur  fa- 
cent  obéir  par  tous  les  justiciers,  officiers,  feaulx  et  subgiezdesdiz 
royaume  et  couronne,  de  quelconque  auctorité,  estât  et  condicion 
qu'ilz  soient ,  comme  à  leurs  vrays  iloys  droicturiers  et  souverains 
seigneurs,  et  comme  à  telz  leur  prestent  et  lacent  presler  et  taire 
les  foys,  hommaiges  et  seremens  en  quoy  et  si  comme  ilz  y  seront 
tenus  : 

Et  nous  par  ces  présentes  leur  Mandons,  en  les  requerans  sur 
les  foy  et  loyautez  esquelles  ilz  sont  et  seront  tenuz  à  nous ,  à  nos- 
tredit et  autres  ainsnez  filz  de  nozdiz  successeurs,  et  à  ladicte 
couronne,  que  ainsi  le  facent  et  accomplissent  chacun  en  droit 
soy;  cessans  et  regetez  tous  contrediz  et  delaiz. 

Et  en  oultre,  voulons  et  ordonnons  que  toutes  les  deliberacions , 
appointemens  et  conclusions  qui  par  la  manière  dessus  declairée 
seront  faictes  et  prinses  ès  fais,  affaires  et  besongnes  dessus  tou- 
chées, soient  advisées,  prinses  et  concluses,  selon  les  voix  et  op- 
pinions  de  la  graigneur  et  plus  saine  partie  des  plus  prouchains 
et  principaulx  desdiz  sang  royal  et  conseil,  et  selon  ce  qu'il  sera 
dit  et  advisé  pour  et  aux  bien  et  prouffit  de  nostredit  et  autres  ains- 
nez fds  dessusdits  dudit  royaume,  et  desfaiz,  affaires  et  besongnes 
devant  dictes. 

Toutes  lesquelles  choses  cy- dessus  exprimées,  et  chascunes 
d'icelles  ,  nous  voulons ,  décernons  ,  declairons  et  establissons 
par  la  teneur  de  ces  lettres ,  avoir,  prendre  et  sortir  plain  et  en- 
tier effect  ores  et  ès  temps  advenir,  et  que  elles  aienl  et  obtie- 
gnent  force  et  vigueur  de  loy,  edict,  constitution  et  ordonnance 
perpetueles,  estableset  non  jamais  revocables,  et  senz  ce  que  au- 
cun ou  aucuns  de  quelconques  autorité  et  condicion  qu'il  soit 
et  use,  ou  soient  et  usent,  y  puissent  ou  doient  faire  aucunes  in- 
terpretacion ,  mutacion  ou  changement,  contre  la  teneur  de  ces 
présentes;  nonobstant  quelxconques  contraires  lois,  constitucions, 
edictz,  ordonnances,  usaiges,  coustumes,  observances  et  lettres 
perpetueles  et  temporeles,  soubz  quelconque  forme  de  paroles  que 
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elles  soient  faicles  [)ar  uoslredit  seigneur  et  pere  cl  autres  uoz  pré- 
décesseurs, ou  par  nous  (i),  sur  le  tait  ou  gouvernement  de  uostre- 
dit  et  des  autres  ainsnez  filz  des  Roys  de  France,  et  autres  lettres 
et  choses  quelconques,  jasoit  ce  que  ne  soient  cy  exprimées,  qui 
pouroient  au  contenu  en  ces  présentes,  faire  ou  porter  prejudice|  1 
ou  derogacion  quelconques;  lesquelles  nous  voulons  estre  de  nul!  I 
effet  et  valeur ,  et  par  ces  lettres  révoquons ,  cassons  et  met  tons  du 
tout  au  néant. 

Et  s'il  advenoit,  que  Dieu  ne  veuille,  que  par  inadverlence , 
imporlunité  ou  autrement,  nousoclroïssons  ou  commendissons  , 
ou  eussions  octroyé  et  commandé  aucunes  lettres  qui  aucunemen  t 
peussent  estre  derogatives  ou  préjudiciables  aux  choses  dessus 
touchées,  ou  feissions  aucune  autre  chose  au  contraire,  nous, 
dès  maintenant  les  declairons  et  décernons  nulles  et  de  nul  valeur, 
qu'il  n'y  soit  obey ,  ne  aient  force  ou  vigeur  contre  la  forme  et  te- 
neur de  ces  présentes. 

Toutevoies  par  icelles  nous  ne  entendons  deroguier  à  cer- 
taine constitucion  (2)  et  ordonnance  aujourd'huy  par  nous  faictes 
en  faveur  de  nostredit  ainsné  filz  le  duc  de  Guienne,  et  de  nozdiz 
autres  enfans  ;  ainçois,  voulons  ycelles  constitucion  et  ordon- 
nance demourer  en  leur  force  et  vigueur. 

Si  donnons  en  mandement  et  enjoignons  estroictement  à  nos 
aniez  et  feaulx  conseillers,  les  gens  de  nostre  parlement,  de  noz 
comptes,  et  trésoriers  à  Paris,  et  à  tous  nos  justiciers,  officiers, 
vassaulx  etsubgiez,  presens  et  avenir,  ou  à  leurs  lieu tenans,  à  cha- 
cun d'eulx,  si  comme  à  lui  appartendra,  que  contre  noz  presens 
loy,  edict,  constitucion  et  ordonnance,  ilz  ne  viengnent,  facent 
ou  souffrent  venir  et  faire  en  quelconque  manière,  ne  pour  quel- 
que cause,  couleur  ou  occasion  que  ce  soit,  ou  puist  estre,  ores, 
ne  ès  temps  avenir,  mais  les  gardent,  tiengnent,  et  accomplisseni» 
et  facent  garder,  tenir,  et  accomplir  de  point  en  point,  sanz  en- 
fraindre.  Et  afin  que  ce  soit  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  séel  à  ces  présentes. 

Données  et  lues  publiquement  et  à  haute  voix  en  la  grand  cham- 
bre de  nostre  parlement  à  Paris  ,  ou  cstoit  drecié  le  lit  de  justice  , 
lendemain  de  la  feste  de  Noël,  qui  fut  le  26^  jour  de  décembre, 
Pan  de  grâce  1407,  et  le  28*'  de  nostre  règne. 


(j)  V.  les  édils  de  loy/j.?  i-^O^,  avril  i4o5. 

(2)  Celle  pièce  est  perdue;  elle  n'est  pas  parmi  les  pièces  justificatives  de 
VJJîiioire  dfi  Cfidi  fcs  î  I.  (  Isamhcrl.  )  Juvctial  des  Ursins  eu  i)arlo  j».  i  jO. 
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Par  le  Pioy  tenant  son  parlement ,  presens  le  Roy  de  Sicile  ,  Mess, 
les  ducs  de  Guienne,  de  Berry,  de  Bourbonnais  et  de  Bavierre, 
les  comtes  de  Mortaing,  de  Nevets,  de  Berry,  de  Clermont,  de 
Vendôme,  de  Saint  Pol,  de  Tancarville,  et  plusieurs  autres  con- 
tes ,  barons  et  seigneurs  du  sang  royal,  et  autres ,  le  connestable , 
vous,  les  archevesques  de  Sens  et  de  Besançon,  les  evesques d'Au- 
cerre,  d'Angiers,  d'Evreux,  de  Poictiers  et  de  Gap,  grand  nom- 
bre de  abbez,  et  autres  gens  d'église,  le  grant  maistre  d'ostel,  le 
premier  et  autres  presidens  en  parlement,  le  premier  et  plusieurs 
chambellans,  grant  quantité  de  chevaliers,  et  autres  nobles  ,  de 
conseillers  tant  du  grant  conseil  et  dudit  parlement,  comme  de 
la  chambre  des  comptes,  des  requestes  de  Tostel,  des  enquesle» 
et  requestes  du  palays,  des  aides,  du  trésor,  et  autres  officiers  et 
gens  de  justice,  et  d'autres  notables  personnes  en  giant  multitude. 


REGENCE  DU  DAUPHIN  (i) 


N'.  ^00.  —  Constitution  ou  Ordonnance  portant  que  le  Dauphin 
régenterait ,  et ,  comme  régent ,  gouvernerait  pendant  la 
maladie  du  Roi  (2). 

Paris  ,  au  Ut  de  justice,  2G  décembre  1407. 


,cs  (le 


f^o.  1 . — Lettres  portant  (5)  mandement  aux  officiers  du  Dau- 
phiné  de  contraindre ,  par  saisie  du  temporel ,  tes  prélats  et 
autres  ecclésiastiques  à  payer  un  demi-dixiême  imposé  par 
('assemblée  du  clergé  pour  l'union  de  l'Eglise. 

Paris,  5  janvier  1407.  (  G.  L.  IX,  277.) 


(1)  Juvenyl  des  Ursins,  p.  190,  Citron,  de  Monstrelet ,  f°  32,  190  v°, 

(2)  11  paraît  que  les  liaisons  de  la  Reine  avec  le  duc  d'Orléans  avaient  fait  con- 
laître  la  nécessité  de  lui  retirer  ses  pouvoirs,  parce  qu'elle  ne  gardait  pas  la  neu- 
ralité  entre  les  princes.  (  Isarabert.  ) 

(3)  On  avait  fait  assembler  à  Paris,  à  la  Toussaint  de  l'an  i4o6,  des  arche- 
êques,  cinquante  évêques  ou  environ,  des  abbés,  des  députés  de  chapitres  et 
les  universités,  ou  les  procureurs  de  ceux  qui  étaient  absens,  et  autres  tant  de 
'rance  et  du  Daupbiné ,  tous  représentant  le  concile  général  des  églises  de  ces 
>ays,  pour  travailler  à  l'union  de  l'église,  et  à  d'autres  affaires  concernan  les 
ibertés  des  églises  de  ce  pays:  il  fut  réglé  dans  ce  concile,  que  pour  subvenir 
\\x  dépenses  qui  étaient  à  faire  ,  il  serait  levé  un  demi-dixième  sur  tous  les  béné- 
iciers  et  personnes  ecclésiastiques  de  ces  pays.  (Vilevault,  iah.) 
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.  i 

N"  4^2.  —  Ordonnance  sur  le  nombre  (ij^  tes  fonctions  et  ie\ 
gages  des  officiers  de  justice  et  de  finances  (2). 

Paris  ,  7  janvier  \^0'j.  (  C.  L.  IX ,  279.  ) 

Charles,  etc.  Avons  fait  pour  ce  assembler  par  pluseurs  fois  iiostr( 
grant  Conseil ,  tant  en  nostre  présence  comme  à  part,  où  ont  esl( 
pluseurs  tant  de  nostre  sang  et  lignaige,  comme  de  nostre  gran 
Conseil,  par  l'advis  et  deliberacion  desquelz  nous  avons  fait ,  de 
libéré  et  Ordonné,  faisons,  délibérons  et  ordonnons  ce  qui  s'en 
suit. 

(i)  Premièrement.  Que  d'oresenavant  pour  le  gouvernemen 
de  toutes  les  finances  des  aides  de  tout  Viostredit  royaume  (5)  d* 
Languedoyl,  seront  ordonnez  trois  generaulx  tant  seulement 
lesquelz  seront  par  nous  esleuz  en  nostre  grant  Conseil ,  et  ordon 
nez  par  noz  autres  lettres,  et  auront  leurs  gaiges  ordinaires;  e 
en  oultre,  auront  de  don  de  nous  par  chascun  an  pour  sousteni 
leur  estât ,  deux  mille  frans  pour  chascun  d'eulx ,  et  non  plus 
lequel  don  leur  sera  fait  par  nous  en  la  fin  de  Tan  qu'ilz  auron 
servi  oudit  office,  se  il  nous  semble  que  ilz  le  aient  bien  desservi 
et  auront  lesdiz  trois  generaulx  pour  faire  les  escriplures  touchan 
le  fait  dont  ilz  sont  chargiez,  noz  quatre  clers  accoustumés;  c'es 
assavoir,  maistre  Jehan  Gehe,  Dreuë  Porchier,  Nicaise  Bougis  e 
Guillaume  de  Luce  ;  pour  toutes  lesquelles  finances  desdis  aide; 
de  tout  nostredit  royaume,  recevoir  et  mettre  ensemble,  et  le 
garder  et  distribuer  par  l'ordonnance  desdis  trois  généraux,  il  ] 


os 


(1)  Voyez  Nouveau  Répertoire^  v°  Office.  Henrion  de  Pensey,  Autorit 
judiciaire,  p.  96. 

(2)  Le  fond  de  cette  ord.,  qui  contient  35  art.,  est  tiré  de  celle  du  7  janvie 
i4oo ,  qui  n'en  contient  que  24  ;  celle-ci  est  imprimée  à  la  pag.  856  du  6^  vol.  d 
ce  recueil.  Le  préambule  de  ces  deux  ordonn.  est  semblable.  ïl  y  a  des  article 
qui  ne  se  trouvent  que  dans  l'une  ou  dans  l'autre;  il  y  en  a  qui  contiennent  su 
le  même  objet  des  dispositions  différentes  ;  il  y  en  a  qui,  semblables  sur  le  fond' 
présentent  cependant  quelques  différences;  il  y  en  a  qui  sont  absolument  sem 
blables.  On  n'a  pas  cru  devoir  faire  réimprimer  ici  ces  derniers  articles,  pour  les 
quels  on  renvoie  au  6«  vol.  A  l'égard  des  art.  qui,  semblables  dans  le  fond,  con 
tiennent  cependant  quelques  diiïerences,  on  s'est  contenté,  lorsque  ces  article 
sont  longs,  de  faire  imprimeries  endroits  qui  sont  différens.  (Vilevault.  ) 

(5)  Il  y  a  peut-être  ici  une  faute  dans  le  registre;  car,  dans  le  premier  art. 
l'ordonn.  de  i4oo,  on  lit  :  «  Des  aides  de  tout  nostredit  royaume,  tant  de  Langue 
doil  comme  de  Languedoc,  etc.  »  Ces  mots,  tout  nostredit  royaume,  qui  91 
lisent  dans  l'ordonn.  de  i^oy ,  étendent  aussi  la  disposition  au  Languedoc. 

(Vilevauk.) 
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aura  an  receveur  gênerai  aux  gaiges  et  drois  accoutumez;  c'est 
assavoir,  quant  à  ores,  nostre  bien  amé  Alexandre  le  Boursier 
qui  par  avant  avoit  esté  par  nous  ordonné  oudit  office  ;  et 
oultre  aura  ledit  receveur  gênerai  par  chascun  an,  don  de  nous 
de  deux  mille  frans,  et  non  plus,  pour  souslenir  son  estât  et  les 
charges  qui  surviennent  oudit  office;  pour  laquelle  recepte  il  aura 
un  contreroleur;  c'est  assavoir,  quant  à  présent,  Jehan  de  Lai- 
gny  qui  paravant  l'estoit. 

(8)  Item.  Afin  qu'il  soit  obvié  et  pourveu  aux  inconveniens  qui 
sont  survenus,  comme  l'en  dit,  par  les  descharges  que  nous 
avons  commandées  ou  temps  passé,  par  lesquelles  nous  avons 
confessé  aucunes  fois  avoir  receu  de  pluseurs  noz  trésoriers,  re- 
ceveurs et  autres  gens  qui  s'entremettent  de  noz  finances,  tant  de 
nostre  demaine  comme  desdis  aides,  pluseurs  grans  sommes  de 
deniers  qui  ont  esté  bailliées  soubz  umbre  d'icelles  descharges , 
lesquelles  ne  sont  mie  venues  à  nostre  congnoissance  ne  aucunes 
fois  à  nostre  proufit,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'ore- 
'  (senavant  nous  n'en  commanderons  aucunes  ;  mais  quant  nous 


)1qs; 
iront 

"^'"firouldrons  avoir  aucuns  deniers  pour  faire  nostre  plaisir,  lantde 
^'^"|"nostredit  demaine  que  desdis  aides  ,  nous  commanderons  noz 
^^ettres  adreçans  auxdis  trésoriers  ou  generaulx,  de  tele  somme 
?'^icomme  il  nous  plaira  ;  et  ilz  la  feront  baillier  par  le  changeur  de 
''nbostre  trésor,  ce  qui  sera  des  deniers  de  nostre  demaine;  et  par 
^''^iedit  receveur  gênerai,  ce  qui  sera  des  deniers  desdis  aides ,  â 
'''![3elui  qui  gardera  noz  coffres;  lequel  en  baillera  sa  lettre  de  re- 
—  congnoissance  auxdis  changeur  ou  receveur  gênerai,  et  non 
i^jjnt lutrement,  et  rendra  compte  ladicte  garde  de  nozdis  coffres, 
iîn  nostre  chambre  des  comptes  ,  et  s'en  acquittera  par  roole 
F'^itigné  de  nostre  main  et  scellé  de  nostre  séel  secret;  quanta  ce 
'Jj^  jui  en  sera  despendu  pour  nous  et  pour  nostre  fait  ou  de  nostre 
^\  daisir,  et  par  quittance  de  ceulx  à  qui  aucune  chose  en  sera 
l^y  laillié  par  nostre  ordonnance ,  par  celui  qui  gardera  noz  coffres 
ntseffi  lessusdiz. 

pourla  /icm.  Voulons  et  ORDONNONS  que  d'oresenavant  il  i^'y  aura 
"''  '"J  lue  une  seule  personne  commise  à  la  garde  des  deniers  de  noz 
^'  offres;  c'est  assavoir,  nostre  amé  premier  varlet  de  chambre, 
liiuillaume  Foucault,  escuier;  et  à  son  iiistitucion  fera  serement 
LaDji  olennel  aux  sains  Euvangiiles  de  Dieu,  sur  la  foy  et  serement 
.qui  fu'il  aura  à  nous,  et  de  privacion  de  son  office,  qu'il  ne  fera  au- 
une  recepte  de  quelques  receveurs ,  se  réaument  et  sens  fraude 
i  n'a  receuz  complans  les  deniers;  et  semblablement  n'en  fera 


l6o  CHARLES  VI. 

despense  ,  se  réaument  et  sens  fraude  il  n'a  paié  en  deniers  comp- 
tans  les  sommes  de  deniers  dont  il  fera  la  despense  ;  et  tous  autres, 
excepté  ledit  Guillaume  Foucault  lequel  nous  voulons  et  ordo?^- 
NONS  estre  et  demourcr  oudit  office  de  la  garde  de  nozdis  coffres, 
comme  dit  est ,  rappelions  et  révoquons  par  ces  présentes. 

(10)  Item.  Pour  ce  que  de  nouvel  pluseurs  noz  conseillers, 
officiers  et  autres  personnes,  ont  accoustumé  de  nous  demander 
robes  chascun  an  ,  qui  n'agueres  n'avoit  mie  esté  acoustumé, 
nous  avons  ordonné  que  d'oresenavant  nous  n'en  donnerons  au- 
cunes; excepté  seulement  celles  qui  ont  accoustumé  de  estre 
données  d'ancieiuieté  par  noz  prédécesseurs  Roys;  et  mesmement 
du  temps  de  fcai  nostre  très-cher  seigneur  et  pere  que  Dieux  ab- 
soille;  et  se  par  importunilé  de  requerans,  aucuns  dons  en  fai- 
sons ,  nous  défendons  qu'il  n'en  soit  rien  scellé,  expédié  ne  passé 
en  compte. 

(11)  Item.  Avons  ORDONNÉ  et  voulons  {voy.  art.  12  de  l'ordon- 
nance de  1400.)...;  et  de  ce  que  la  octroyerons  en  la  présence  et 
à  l'oye  de  ceulx  de  nostre  sang  et  lignaige,  et  des  gens  de  nostre 
grant  conseil ,  seront  faictes  noz  lettres  par  noz  secrétaires  et  no- 
taires à  ce  ordonnez,  qui  seront  présens  oudit  conseil,  ausquelz 
nous  commanderons  ;  et  ne  se  feront  aucunes  desdictes  requestes 
à  autres  jours  que  ledit  jour  de  conseil,  si  n'est  pour  aucun  cas| 
privillegiez  et  nécessaires;  et  seront  enregistrez  en  nostre  chan- 
cellerie tous  les  dons  que  d'oresenavant  ferons  touchant  finances;  | 
et  défendons  ....  qu'il/  n'en  mettent  aucune  à  exécution;  eteni 
oultre  défendons  à  nozdis  secrétaires  et  notaires,  sous  peine  de 
privacion  de  leurs  offices,  que  de  dons  quelconques  dont  ilz] 
aient  commandement  en  présence  de  partie,  ne  facent  et  ne  si- 
gnent aucunes  lettres,  et  n'y  mettent  (1)  aucunes  nonobstances, 
s'il  ne  leur  est  dit  et  commandé  par  exprès. 

(12)  Item.  Avons  ordonné  et  voulons  que  pour  le  gouverne- 
ment de  toutes  noz  finances  venans  en  quelque  manière  que  ce 
soit  de  nostre  demaine  de  tout  nostre  royaume,  nous  aurons  seu- 
lement deux  trésoriers,  saiges,  preudommes,  riches  et  expers  tant 
en  fait  de  justice  comme  de  finances;  et  seront  esleuz  par  bonne 
eleccion  faicte  en  nostre  grant  conseil,  appeliez  et  presens  à  cé! 
noz  amez  et  feaulx  gens  desdis  comptes;  et  auront  lesditz  tréso- 
riers leurs  gaiges  ordinaires,  et  chascun  mille  frans  de  don  chas- 


(i)  La  rlaiisf  de  nmwbsiant ,  etc.  ,  par  laquelle  on  déroge  à  des  lettres  anlé- 
riemes. 
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cun  an ,  ou  au  dessoubz ,  selon  ce  qa'ilz  le  desserviront  ;  et  auront 
nosdis  trésoriers  congnoissance  de  toutes  choses  appartenans  à 
nostre  trésor  à  Paris;  et  n'y  aura  plus  aucuns  trésoriers  sur  la 
justice  ;  et  se  il  survient  aucunes  doubles  en  la  chambre  de  nostre- 
dit  trésor,  nosdis  trésoriers  pourront  avoir  recours  à  noz  gens  de 
parlement  et  des  comptes,  et  appeliez  de  noz  conseilliers  desdiz 
lieux  pour  les  conseillier  de  ce  qu'ilz  auront  à  faire  ,  tels  et  ea  tel 
nombre  que  bon  leur  semblera. 

(13)  Item.  Défendons....  [art.  14  de  {'ordonnance  de  1400)... 
et  autres  ediflices  de  nostredit  demaine ,  soient  bien  et  deuement 
reparez  ;  et  voulons  que  toutes  expedicions  de  choses  touchans  et 
regardans  nostre  héritage  et  demaine  ,  soient  faictes  en  plain  bu- 
rel  en  nostre  dicte  chambre  desdis  comptes,  et  non  autrement. 

(14)  Item.  Pour  ce  que  ès  temps  passez  ont  esté  par  importu- 
nité  de  requerans  et  autrement,  fais  et  ordonnez  pluseurs  rece- 
veurs particuliers  de  nostre  demaine,  tant  des  amendes  de  nostre 
Parlement,  de  Temolument  de  noz  monnoies  ,  des  debles  et  ar- 
reraiges  de  finances  ,  de  nouveaulx  acquests,  de  finances  de  fiefz 
nobles  acquis  par  nonnohles,  de  compositions  de  usuriers  et 
autres  contraux  illicites,  et  autres,  à  la  très-grant charge  et  dom- 
mage de  nous  et  de  nostre  demaine ,  nous  voulons  et  ordonnons 
que  toutes  les  revenues  quelconques  soient  receues  par  noz  re- 
ceveurs et  vicontes  ordinaires,  et  le  changeur  de  nostre  trésor  à 
Paris,  ainsi  que  anciennement  a  esté  acoustumé  ;  et  tous  autres 
quelconques  révoquons  et  adnullons  par  ces  présentes. 

(15)  Item.  Nous  défendons  aux  clerc  et  changeur  de  nostredit 
trésor,  sur  peine  de  perdre  leurs  offices  ,  que  nul  tour  d'escript 
ne  soit  d'oresenavant  fait,  sinon  par  capiatis  de  la  chambre  de 
noz  comptes,  ainsi  que  anciennement  a  esté  acoustumé;  et  aussi 
que  riens  ne  soit  escript  de  recepte  ne  de  despense  oudit  trésor, 
se  elle  n'est  deuement  faicte  par  ledit  changeur. 

(16)  Item.  Que  en  la  fin  de  chascun  mois,  soit  veu  en  plain 
burel  en  la  chambre  de  noz  comptes.  Pestât  de  nostre  trésor, 
tant  en  recepte  que  en  despense,  afin  que  par  les  gens  de  nozdis 
comptes,  soit  pourveu  et  remédié  s'il  y  a  aucune  chose  faicte  (») 
autrement  que  à  point,  ou  que  p^  eux  nous  soyons  advertiz  et 
advisez  sur  ce,  povir  y  pourveoir  ainsi  qu'il  appartendra. 

(17)  Item.  Que  les  receveurs  et  vicontes  des  receptes  et  vicon- 

(1)  Cela  peut  sîgniller  «  contraire  aux  réglemerts  et  aux  ordonnances ,  et  p;iiti- 
culièrement  à  ce  qui  a  été  ordonné  d;!ns  les  art.  précédensde  celte  ordonnance.» 

7v  »  ^ 
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lez  de  nostredit  demaine,  soient  ordonnez,  piins  et  esleuz  de 
bonnes  personnes  souffisans  et  bien  resseans,  et  que,  se  faire  se 
puet ,  ils  soient  prins  des  païsoù  seront  leurs  receptes  et  vicontez, 
afin  (|u'ilz  doient  estrc  mieulx  contens  de  leurs  gaiges  ordinaires; 
et  soient  esleuz  et  advisez  par  noz  dictes  gens  des  comptes  et  tré- 
soriers; et  seront  muez  par  eulx  yceulz  viconles  de  trois  ans  en 
trois  ans,  ainsi  qu'il  a  esté  acoustumé ,  et  par  nos  lettres  :  et  sem- 
blablement  de  noz  autres  receveurs,  se  bon  semble  à  nozdictes 
gens  des  comptes  et  trésoriers,  et  se  de  présent  en  y  a  aucuns 
èsdis  offices  qui  ne  soient  souffisans  et  prouffitables  pour  nous , 
nous  voulons  que  tantost  et  hastivement  y  pourvoient  en  leurs 
lieux  d'autres  bons  et  souffisans,  sans  faveur  ou  accepcion  de 
personne  ,  et  par  noz  lettres. 

(18)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  le  nombre  des  maistres 
des  eaues  et  forests  de  nosire  royaume,  dont  nostre  amé  et  féal 
cousin  conseillier  le  conte  de  Tancarville  est  souverain  maistre 
et  gênerai  relFormateur ,  demeure  ainsi  qu'il  estoit  par  avant, 
c'est  assavoir,  en  nos  pais  de  Picardie  et  de  Normendie ,  nos  amez 
et  feaulx  chevaliers  Ector  de  Chartrea,  Jehan  de  Garancieres  et 
Jehan  de  Guise,  en  noz  pays  de  France,  de  Champaigne,  de 
Brie  et  de  Touraine,  noz  amez  et  feaulx  Jehan  de  Beaumont  es- 
cuier  ,  et  Gauchier  du  Chastel  chevalier;  et  en  nostre  pays  de 
Xainctonge,  nostre  amé  Pierre  Especaut  escuier;  et  serviront  à 
leurs  gaiges  et  drois  ordinaires  seulement,  et  n'aura  en  nôzdis 
pays  de  Champaigne  et  de  Brie  ,  aucuns  gruyers. 

(19)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  sur  le  fait  de  noz 
monnoies  ,  ait  seulement  quatre  generaulx  maistres  ,  ainsi 
comme  d'ancienneté  a  esté  fait,  et  pour  ce  que  de  présent  en  y 
a  six  qui  sont  bons  et  souffisans  ,  et  ont  longuement  servi ,  il  nous 
plaît  et  voulons  qu'ilz  y  demeurent,  par  ainsi  que  les  deux  pre- 
miers lieux  et  offices  desdis  generaulx  maistres  qui  vacqueront , 
ne  seront  point  impetrables,  et  ne  demourra  seulement  que  ledit 
nombre  de  quatre  generaulx  maistres  desdictes  mounoyes. 

(20)  Item.  Que  d'oresenavant...  {art.      de  l'ordonnance  de 

1400)          et  y  soient  expcrs;  et  pour  ce  que  pluseurs  de  noz 

conseilliers  et  officiers  oudit  parlement,  par  importimité  ou  au- 
trement ,  ont  obtenu  de  nous  octroy  de  leurs  gaiges  à  vie ,  jasoit 
ce  que  les  aucuns  ne  nous  aient  gueres  longuement  servi ,  et  par 
ce  entreprennent  commissions  et  délaissent  souventeffois  l'exer- 
cice (ie  leurs  offices  en  noshedictc  court  de  parlement,  ou  très- 
grant  dommage  et  préjudice  de  nous  et  de  toute  la  chose  pviblique 


JANVIER  l4o7'  ''SS 

de  uostre  royaume,  nous  révoquons  et  adnuîlons  par  ces  pré- 
sentes, tous  octroys  et  grâces  par  nous  à  eulx  fais  de  ieursdis 
gaiges  à  vie  ,  et  à  ceiilx  qui  bien  et  longuement  nous  auront  servi, 
et  ausquels  nous  verrons  eslre  convenable  de  faire  aucune  provi- 
sion et  grâce  sur  ce ,  nous  pourverrons  ainsi  qu'il  appartcndra  et 
que  bon  nous  semblera. 

(21)  Item.  Que  le  nombre  ancien  de  noz  conseiliîers  en  nostre- 
dicte  chambre  des  comptes  ^  y  demeure,  et  aux  gaiges  accou- 
tumez, c'est  assavoir ,  le  président  prélat,  le  grant  boutillier  de 
France,  qui  du  droit  de  son  office  y  doit  estre ,  et  les  quatre 
maistres  et  les  quatre  lais  ;  et  en  oultre  voulons  que  nos  amez  et 
feaulx  conseillers  maistre  Régnant  de  Coulons,  maistre  Jehan 
Crète  et  François  Chanteprime,  et  les  substituez  en  leurs  lieux, 
usent  et  joyssent  à  plain  des  grâces  que  sur  ce  leur  avons  oc- 
troyées :  aussi  voulons  que  nostre  amé  et  féal  conseillier  Jehan 
Chanteprime,  trésorier  et  garde  de  nos  Chartres,  soit  et  demeure 
de  nostredicte  chambre,  à  ses  gaiges  accoustumez;  et  quant  à 
noz  autres  conseilliers  qui  audevant  de  nostre  présente  ordon- 
nance estoient  extraordinaires  en  nostredicte  chambre  des  comptes, 
nous  les  pourverrons  de  telz  estas  et  offices  que  en  notre  conseil 
sera  advisé;  mesmement  des  premiers  lieux  ,  gaiges  et  drois  or- 
dinaires qui  vacqueront  en  nostredicte  chambre.  Voulons  aussi 
et  ordonnons  que  noz  amez  et  feaulx  maistre  Jehan  de  la  Croix 
et  Nicolas  Des  Prez,  lesquelz  avions  ordonnez  maistres  lais  ex- 
traordinaires de  nozdis  comptes,  retournent  en  leurs  lieux  et  of- 
fices, gaiges  et  droiz  de  clers  ordinaires  de  nostredicte  chambre, 
tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'ilz  estoient  audevant  que 
nous  les  retenissions  maistres  lays  extraordinaires  d'iceulx  comptes; 
et  quant  au  nombre  de  noz  clers  d'embasen  nostredicte  chambre, 
nous  voulons  qu'ils  demeurent  comme  il  a  esté  d'ancienneté  sans 
aucune  creue  ;  nonobstant  quelxconques  lettres  par  nous  oc- 
troyées ou  à  octroyer  au  contraire.  Et  pource  qu'il  est  à  présent 
débat  d'un  des  lieux,  gaiges  et  drois  ordinaires  de  clerc  en  nos- 
tredicte chambre,  entre  deux  concurrens ,  il  nous  plaist  et  vou- 
lons que  par  bonne  éleccion  qui  faicte  sera  en  nostredicte  cham- 
bre, celui  d'iceulx  concurrens  qui  sera  esleu  ,  eu  regard  à  son 
long  service ,  expérience  et  souffisance  ou  fait  desdis  comptes  , 
ait  lesdis  lieu  ,  gaiges  et  drois  ordinaires,  et  que  l'autre  ait  la 
subrogacion  de  maistre  Estienne  de  Bray,  l'un  des  maistres  clers 
de  nostredicte  chambre,  subrogué  ou  lieu  dudit  maistre  Iltgnault 
de  Coulons. 

1 1 . 
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(2a)  /^em.  Que  quant  les  sièges   {V.  i'art.  10  de  l'ordon- 
nance de  1400).....  sans  faveur  on  accepcion  de  personnes,  et 
qui  demeurent  et  facent  résidence  sur  leurs  offices  en  leurs  per- 
sonnes; et  s'aucuns  autres  en  y  a  de  présent,  il  y  soit  tost  pour- 
veu  par  bonne  eleccion  de  nostre  grand  conseil,  et  auront  lesdis 
seneschaulx  et  baillis  leurs  gaiges  ordinaires  seulement  ;  et  s'il 
nous  plaist,  etc. 

(23)  Itein.  Et  pour  obvier  à  ce  que  les  emolumens  des  seaulx 
de  noz  tabellionnages  ne  diminuent  ,  ainsi  qu'ils  ont  fait  ou 
temps  passé,  parce  que  nous  avons  donné  ou  permis  à  prendre 
à  aucuns  de  noz  bailliz  et  seneschaulx,  les  emolumens  de  leurs 
seaulx,  lesquelz  ont  atrait  à  eulx  soubz  umbre  desdis  octroys, 
grant  partie  des  emolumens  des  seaulx  de  nozdis  tabellionnages, 
et  aussi  que  lesdis  baillis  et  seneschaulx  pourroient  estre  plus  en- 
clins en  leur  faveur  pour  convoitise  de  l'émolument  de  leursdiz 
seaulx,  de  faire  longuement  durer  les  procès  pardevant  eulx,  et 
multiplier  mandemens,  commissions,  actes  et  autres  lettres  et 
escriptures,  ou  très-grant  grief,  dommage  et  prejvidice  de  nostre 
peuple,  et  diminucion  de  nostre  demaine,  nous  voulons  et  or- 
donnons que  doresenavant  tous  les  seaulx  et  escriptures  de  nozdis 
baillis  et  seneschaulx ,  soient  bailliez  à  ferme  à  nostre  prouffît. 

(24)  Item.  Semblablement  voulons  et  ordonnons  pour  les 
causes  et  considérations  dessus  touchiées,  que  les  seaux  et  es- 
criptures des  vicoraez  de  nostre  pays  de  Normendie  ,  soient 
bailliez  à  ferme  à  nostre  prouffît,  et  pour  ce  que  les  charges  des- 
dictes vicontez  sont  plus  grandes  et  onéreuses  les  unes  que  les 
autres,  nous  voulons  que  par  bonne  deliberacion  de  nostre  con- 
seil estant  en  nostredicte  chambre  des  comptes,  à  ce  présens  et 
appeliez  des  gens  de  nostre  grant  conseil,  leur  soit  faicte  pro- 
vision et  ordonnance  de  gaiges  telz  comme  il  sera  par  eux  ad- 
visé,  et  par  noz  lettres. 

(26)  Item.  Pour  les  très-grans  clameurs  et  complaintes  que 
eues  avons  des  griefs  et  oppressions  qui  ci-devant  ont  esté  fais  à 
nostre  pueple  ,  des  personnes  qui  ont  tenues  à  ferme  noz  pre- 
vostez  par  tout  nostre  royaume ,  nous  voulons  eschever  telles 
choses  et  en  relever  noslredit  peuple,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  présentement  et  doresenavant  toutes  lesdicles  prevostez 
seront  bailliées  en  garde,  et  y  seront  mises  et  establies  bonnes  et 
souffisans  personnes  des  lieux  et  des  pays  ou  des  plus  prochains  , 
par  bonne  eleccion  qui  s'en  fera  en  la  chambre  de  noz  comptes, 
presens  et  appelez  ^  ce  aucuns  de  nostre  grant  conseil  et  de  la 
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court  de  nostre  parlement  et  de  noz  trésoriers,  sans  aucune  fa- 
veur et  accepcion  de  personne;  et  leur  seront  ordonnez  et  tauxez 
gaiges  souffisans  selon  les  estas  et  charges  qu'ilz  auront  èsdis  of- 
fices, et  tout  par  noz  lettres  passées  par  nozdis  conseillers,  et 
faictes  par  les  greffiers  de  nostredicte  chambre  des  comptes,  et 
non  autrement. 

(26)  Item.  Pour  semblablement  relever  nostredit  peuple  des 
très-grans  griefz  et  oppressions  qu'il  a  eu  par  la  grant  multitude 
des  sergens  extraordinaires  qui  ont  esté  fais  et  créez  en  plusieurs 
parties  de  nostre  royaume,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  en  nostredit  royaume  ne  demourra  mais  que  le  nombre  an- 
cien de  nozdis  sergens;  et  tous  autres  sergens  quelzconques  extra- 
ordinaires révoquons  par  ces  présentes. 

(27)  Item.  Quant  à  noz  amez  et  feaulx  les  maistres  des  reques- 
tes,  etc.  [V .  l'art.  21  de  V  ordonnancù  d&  1400-) 

(28)  Item.  Que  pour  estre  à  noz  conseils,  soient  treize  de  noz 
secrétaires  qui  aient  les  gaiges  de  secrétaires  et  non  autres  ;  c'est 
assavoir,  etc.  ;  à  tous  lesquelz  nous  deffendons  très-expressément 
qu'ilz  ne  signent  aucunes  lettres  touchans  finances,  se  elles  ne 
sont  passées  et  à  eulx  commandées  par  nous  estant  assis  en  nostre 
conseil,  et  à  l'oye  de  noz  conseillers  qui  y  seront,  et  par  la  ma- 
nière que  dessus  est  exprimé;  et  voulons  que  à  chascun  de  noz 
conseils  ne  demeurent  que  deux  de  noz  secre?aires;  c'est  assa- 
voir, un  civil  et  un  criminel. 

(39)  Item.  Quant  au  nombre  des  gens  de  nostre  grant  conseil, 
il  sera  par  nous  réduit  et  ramené  à  nombre  competant,  tel 
comme  nous  adviserons  et  ordonnerons  par  noz  autres  lettres. 

(3o)  Item.  Nous  ordonnons  et  défendons  très  -  expressément  à 
tous  nosdiz  officiers,  et  à  chascun  d'eulx,  sur  les  peines  accous- 
tuméesj  qu'ilz  ne  pregnent  ne  reçoivent  aucuns  dons  corrompa- 
bles,  ne  gaiges  ou  pensions  de  quelque  seigneur  ou  personne  que 
ce  soit,  fors  de  nous  seulement;  se  ce  n'est  toutevoye  par  nostre 
congié  et  licence. 

(5i)  Item.  Pour  ce  que  par  cy-devant  par  très-grant  convoitise, 
pluseurs  se  sont  ingérez  de  obtenir  offices  de  nous,  tant  de  jus- 
tice que  de  recepte^,  comme  maistres  de  noz  eaues  et  forests, 
baillis,  seneschaulx,  vicontes,  receveurs,  advocas  et  procureurs, 
et  yceulx  offices  ont  resignez  pour  leur  proufit  particulier  et  sin- 
gulier, ou  autrement  en  ont  prins  proufit  en  les  délaissant  à  au- 
tres personnes,  laquelle  chose  est  de  très-mal  exemple;  nous 
4«fendons  expressément  par  ces  présentes  à  tous  nozdiz  officî«rf , 
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sur  kl  [ity  et  sercineiil  qu'ils  ont  et  auront  à  nous,  et  de  privacioit 
(le  leursdiz  offices,  que  ilz  n'en  pregnent  aucun  proulit  par  quel- 
que voie  ou  manière  que  ce  soit,  et  aussi  sur  peine  de  perdre 
iceuls  proufis,  et  à  nous  estre  appliquiez. 

(32)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  les  ordonnances  pieça 
faictes  par  noz  très-ciiiers  seigneurs  ayeul  et  pere,  dont  Dieux 
ait  les  ames,  de  non  donner  ou  aliéner  aucune  chose  du  demaine 
de  la  couronne,  et  par  lesquelles  ilz  rappellerent  et  révoquèrent 
tous  dons  et  alienacions  qui  faictes  en  auroient  esté  depuis  nostre 
très-chier  seigneur  le  Roy  Philippe  le  Bel,  soient  tenues,  gardées 
et  exécutées;  et  semblableinent  de  celles  que  derrenierement 
avons  faictes  le  derrenier  jour  du  mois  de  février,  l'an  mil  cccc  et 
un,  par  les(}uelles  avons  rappellé  et  révoqué  tous  dons  et  aliena- 
cions par  nous  faictes  dudit  demaine  :  toutesvoyes  nous  n'enten- 
dons point  que  en  ce  soient  comprinses  les  douze  mille  livres 
de  terre  que  baillé  avons  à  nostre  très-chier  et  très-amé  le  Roy  de 
Navarre,  et  avissi  ce  que  nous  sommes  tenus  bailler  à  nostre  très- 
chier  et  très-amé  fds  le  duc  de  Bretaigne  pour  le  retour  de  ses 
terres  de  Nivernoiz  et  de  Rethelois. 

(33)  Item.  Avons  ordonné  et  voulons  que  aucuns  de  nos  con- 
seillers, de  quelque  estât  qu'ilz  soient,  ne  prengnent  sur  nous 
pour  estre  à  nostre  conseil,  que  uns  gaiges  ou  pension  seule^ 
ment;  et  défendons,  etc. 

Et  pour  ce  que  ces  ordonnances,  lesquelles  nous  avons  faictes 
par  grant  et  meure  deliberacion  de  nostredit  conseil,  pour  le  bien 
de  nous  et  de  nostredit  royaume  et  de  la  chose  publique  d'icel- 
lui,  comme  dessus  est  dit,  soient  tenues  et  gardées  selon  leur 
forme  et  teneur,  nous  qui  voulons  les  tenir  et  tendrons  sans  en- 
fraindre,  avons  ordonné  et  voulons  que  ceulx  de  nostre  sang  et 
lignaige  et  de  nostre  grant  conseil  à  ce  presens,  les  jurent  tenir  et 
garder  en  tant  comme  en  eulx  est  et  sera,  et  ne  nous  feront  au- 
cunes requestes  au  contraire;  ainçois  se  aucunes  nous  en  sont 
faictes  par  autres,  ilz  les  empescheront  en  tant  comme  ilz  pour- 
ront. Voulons  et  mandons  que  nozdictes  gens  de  parlement  et  des 
comptes  et  nozdis  trésoriers,  et  tous  autres  gens  de  nostredit  con- 
seil, sitost  qu'ils  en  seront  requis,  les  jurent  tenir  et  garder  comme 
dessus;  et  mandons  et  enjoingnons  très-estroitement  à  nostredit 
chancellier  que  se  par  inadvertance,  par  importunilé  de  reque- 
rans  ou  autrement,  nous  octroyons  aucunes  lettres  qui  aucune- 
ment derroguent  à  noz  ordonnances  dessusdicles,  ou  à  aucuns 
articles  d'icelles,  il  ne  les  scelle  point.  Mandons  aussi  et  enjoin- 
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giioiis  hès  expressément  à  nos  amez  et  feaulx  lesdicles  gens  de 
îiostredit  parlement  et  de  nostredicte  chambre  des  comptes  et 
trésoriers  à  Paris,  auxdis  généraulx  conseillicrs,  et  à  tous  noz 
autres  justiciers  et  officiers,  etc. 

Donné,  etc.  Par  le  Roi  en' son  grant  conseil ,  où  le  Roi  de  Si- 
cile, messeigneurs  les  ducs  de  Berry  et  de  Bourbonnois,  le» 
comtes  de  Morlaing,  d'Alençon  et  de  Vendosme,  vous,  le  grant 
maistre  d'ostel,  le  sire  d'Omont,  messire  Guillaume  Martel,  le 
Hire  d'Yvry^  messire  Robert  de  Boissay,  le  Galoys,  d'Aunoy,  mes- 
sire Charles  de  Savoisy,  et  plusieurs  autres,  estoient. 


N°.  —  Lettres  portant  que  ies  protocoles  desnotaires  appar- 
ticnchont,  suivant  (a  disposition  du  droite  à  leurs  héritier  s  » 
légataires  ou  donataires. 

Paris,  9  janvier  1407.  (C.  L.  IX,  289.) 

Garolus,  etc.  Gubernatori  nec  non  omnibus  et  singulis  judici- 
bus,  offîciariis  et  justiciariis  dicli  noslri  Dalphinatûs,  praesenti- 
bus  et  futuris ,  vel  eorum  locatenentibus  :  salutem. 

Pro  parte  universitatis  subditorum  nostrorum  ejusdem  Dalphi- 
natûs  ,  nobis  fuit  expositum  conquerendo,  quod  licet  notarii  seu 
tabelliones  in  eorum  testamentis  seu  aliis  suis  ultimis  voluntati- 
bus,  possint  secundum  juris  communis  dispositionem  (1),  pro- 
tocollasua,  sive  comoda  aut  emolumenta  provenire  debentia  ex 
eisdem ,  tanquam  res  suas  proprias  legare ,  relinquere  seu  donare 
liberis  suis,  seu  eorum  parentibus  et  amicis  quibus  volunl,  et 
aliàs  de  eisdem  disponere  pro  libito  voluntatis,  et  quod  ipsis  ex 
festamento  vel  ab  intestato  decedentibus,  liberi  aut  alii  legitimi 
et  proximiores  eisdem  sic  decedentibus  in  et  super  praernissis  suc> 
cedere  debeant  et  succédant,  non  nulli  ex  vobis  offîciariis  nostris 
modernis,  ac  caeteri  praedecessores  vestri  jamper  aliqua  lempora, 
p  rotocolla  ipsorum  nolariorum  sic  decedentium ,  aliis  personis 
quam  eorumdem  notariorum  lîberis,  haeredibus]  et  parentibus , 
contra  voluntatcm  hujusmodi  notariorum  sic  decedentium,  ac 
juris  communis  dispositionem,  dedistiset  dederunt  seu  tradidislis 
et  tradiderunt,  liberos  et  haeredes  ac  legatarios  et  donatarios, 
parentes  et  amicos  jam  dictos,  in  eisdem  ex  testatoris  voluntate 
vel  juris  communis  dispositione  succedentes  succedere  debenlcs 


(1)  On  appelait  ainsi  les  registres  dans  lesquels  les  notaires  écrivaient  de  suiet 
les  acteti  qu'ils  passaivnt.  (V.  le  Glossaire  de  Du  Cange,  au  moX  Protocollum.) 
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ipsis  protocoles,  juribus  et  emolumcntis  eoruni,t(u  el  ad  ipsOv** 
occasione  et  prétexta  dictœ  dispositionis  juris  communis ,  perti- 
iientibus  et  spectare  debentibus  ,  privando  in  eorum  grande  prae- 
judicium  et  gravamen ,  sicut  dicunt,  nostrum  remedium  implo- 
rantes :  quocirca  nos  iis  attentis,  et  convenientiùs  esse  liberoset 
hœredes  ac  parentes  seu  propinquos  et  legatarios  dictorum  nota- 
riorum,  quam  exlraneos,  in  jam  dictis  protocollis,  juribus  et 
emolumentis  succedere  debere,  vobis  et  vestrum  cuilibel,  prout 
suo  incumbit  ofïicio,  et  in  futurum  spectabit,  harum  série  pre- 
ciPiMcs  et  iviANDAMiJS,  distrïctè  injungendo,  quatenus  contra  volun- 
tatem  et  dispositionem  ipsoruni  notariorum,  ita,  lit  prœfertur, 
decedentiuni ,  jurisque  communis  observanciam ,  in  et  super 
praemissis  nihil  faciatis  seu  attemptelîs,  sive  fieri,  altemplarive 
paliamini;  quinimo,  ipsorum  voluntates  et  dispositioues  extre- 
mas,  dum  modo  juri  communi  non  répugnent,  in  eisdem  ob- 
servetis  et  observari  à  caetero  faciatis,  ipsa  protocoUa  liberis  et 
haeredibus,  aut  propinquis  vel  legatariis  et  donatariis,  prout  jura 
et  disposiliones  praetactse  volunt,  relinquendo,  circa  custodiam 
el  grossationem  (i)  protocollorum  hujusmodi  providendo  débité 
et  securè  :  si  vero  contra  prœmissa  aliquid  faclum  aut  altempta- 
tum  à  data  praesenlium  fuerit,  ad  statum  debitum  reducatis  seu 
reduci  faciatis  indilatè  :  quoniani  sic  fieri  volumus  et  jubemus, 
de  gracia  speciali,  si  sitopus;  nonobstantibus  quibuscumque  lit- 
leris  subrepticiis  contràriis,  in  contrarium  impetratis  vel  impe- 
trandis,  obtentis  vel  obtinendis,  sub  quacumque  verborum  forma 
existant.  —  Datum,  etc. 

Per  Regem  Dalphinum,  ad  relationem  consiliî. 

N°.  4o4-  —  Lettres  portant  que  si  ie  jour  de  fJscension  pro- 
chain ii  n'y  a  pas  un  Pape  reconnu  unanimement  par  toute 
l'Eglise  y  ie  Roi  prendra  ie  parti  de  ta  neutralité. 

Paris  ,  12  janvier  1407.  (C.  L.  IX,  290.)  Publiées  au  parlement  de  Paris  le 
25  mai  1407  (3), 

Charles  ,  etc.  A  tous  ceuîs  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  sa- 
lut. Comme  depuis  qu'il  a  pieu  à  Dieu  Me  sa  très-benigne  grâce 


(1)  Les  grosses,  les  ex|)éditions  des  actes  qui  étaient  inscrits  dans  les  pruto- 
toles.  (V.  le  Glossaire  de  Du  Cange,  au  mot  Grossa.) 

(2)  Il  doit  paraître  singulier  que  des  lettres  qui  avaient  été  lues  et  publiées  au 
parlement,  l'y  soient  encore  une  seconde  fois  quatre  mois  après  ;  mais  il  me  paraît 
certain  que  cette  seconde  publication  n'est  point  celle  des  lettres  du  11  janvier 
1407,  et  que  c'est  la  publication  des  lettres  du  ViS  mai  i4o8.  (Vilevaulf.) 
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nous  appeler  à  la  couronne  et  au  j^ouvernement  de  nostre  royaume, 
pour  la  très-grant  compassion  ,  tristesse,  douleur  et  déplaisir  que 
nous  avons  tousjours  eu  et  avons  au  cuer  de  la  division  et  très- 
doulenreux  et  pernicieux  scisme  qui  est  et  si  longuement  a  esté 
en  l'Eglise  de  Dieu,  par  le  débat  des  contendans  à  la  dignité  du 
papat,  en  grant  esclande  de  toute  la  chrestienlé ,  mesmement  des 
fioys  et  des  princes  ausquelx  appartient  plus  de  y  travaillier ,  et  à 
resjouissement  des  ennemis  de  la  foy  catholique,  aions  en  ensui- 
vant noz  prédécesseurs  Roys  de  France  très-chresliens  qui  plu- 
sieurs foiz  ont  secouru  à  l'Eglise  en  cas  semblables  et  autres, 
très-diligemment  et  continuelemeni  vacqué ,  entendu  et  labouré 
avec  plusieurs  Roys,  princes  et  autres  devotz  chrestiens,  à  trouver 
voies  et  manières  convenables  pour  ester  et  extirper  du  tout  ledit 
scisme,  si  que  nous  puissions  veoir  à  noz  jours  paix  et  union  en 
nostre  mere  Saincte  Église;  et  pour  y  procéder  plus  meurement 
et  seurement,  avons  par  pluseurs  et  diverses  années  et  grans  in- 
tervalles fait  assembler  pardevers  nous  en  nostre  ville  de  Paris,  les 
prelas  et  le  clergié  et  plusieurs  des  princes  de  nostre  sang ,  barons, 
universitez  des  estudes,  et  autres  sages  et  preudommes  de  nostre 
royaume,  en  très-grant  nombre,  pour  avoir  sur  ce  leur  advis  et 
conseil,  et  fait  faire  legacions  et  ambaxates  très-notables  et  solen- 
nées,  tant  devers  lesdiz  contendans  du  papat,  et  chascun  d'eulx, 
comme  devers  plusieurs  Roys  et  princes  de  l'une  et  de  l'autre  des 
deux  obéissances,  en  les  exhortant  de  labourer  et  faire  chacun 
en  son  endroit  tant  et  en  telle  manière  que  nous  puissions  brief- 
ment  avoir  ladicte  paix  et  union,  si  comme  ces  choses  sont  assez 
notoires  en  plusieurs  royaumes  de  la  chrestienté;  et  ce  nonobs- 
tant ne  soit  encores  ycelle  matière  appoinctée  ne  ainsi  avancée 
et  disposée  à  prendre  fin  au  bien  de  ladicte  union ,  comme  elle 
peust  et  deust  estre  se  lesdiz  contendans  et  leursdiz  collèges  y  eus- 
sent procédé  et  procédassent  si  diligemment  et  de  sy  bonne  et 
vraye  entencion  et  affection  comme  ils  deussent  et  sont  tenus 
pour  le  bien  de  la  chrestienté  : 

Savoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdicles  considérées,  et 
autres  pluseurs  qui  sont  sur  ce  à  considérer,  veans  et  cognoissans 
évidemment  que  pour  les  proffis,  plaisirs  temporelz  et  honneurs 
que  lesdiz  contendans  y  ont  euz  par  l'obéissance  qui  depuis  le 
commencement  dudit  scisme  a  esté  et  est  donnée ,  faicte  et  pres- 
tée  ausdiz  contendans,  ilz  ont  esté  et  sont  remis  et  negligens  de 
venir  à  ladicte  union  ,  et  pourroient  encores  estre  plus  ou  temps 
avenir,  se  pourveu  n'y  estoit,  en  grant  desolacion  de  nostredicte 
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èic  Saiiiclc  Ei^lise  et  de  iuut  îa  ciiieslieiilé ,  voulans  y  obvici  J 
3  iiostie  part,  avons  par  très-grant  et  meure  deliberacion  de 


me 
de 

conseil  de  pluseurs  de  nostre  sang  et  lignage,  prelaz,  barons, 
docteurs,  et  autres  saiges  et  preudomes  de  nostre  royaume;  à  ce 
appelez  pardevers  nous ,  aians  Dieu  seulement  et  leur  salut  devani 
les  yeulx ,  conclud  et  déterminé ,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes 
de  nostre  certaine  science ,  concluons  et  déterminons  que  ou  caf 
que  dedans  le  jour  de  la  festede  l'Ascension  nostre  Seigneur  prou 
chainement  venant,  n'aurons  union  en  nostredicte  mère  Sainctt 
Eglise,  et  un  seul,  vray  et  sans  double  Pape  et  pasteur  de  l'Es 
glise  universale,  nous,  le  clergié,  et  autres  gens  de  nostredici 
royaume,  et  aussi  de  uoslredit  Daulphiné  de  Viennois;  serons 
jieulres,  ne  ferons,  presterous  ou  donnerons,  ne  souffrerons  pai 
aucun  de  nos  subgiez  estre  donné  dès  lors  en  avant,  aucune 
obéissance  à  l'un  ne  à  l'autre  d'iceulx  contendans  qui  tieigne  ou 
occupe  ledit  estai,  jusques  à  ce  qu'il  y  ait  un  seul,  vray  et  sans 
double  Pape  et  pasteur  de  l'Eglise  universale,  comme  dit  est,  el 
ainsi  le  entendons  faire  signifier  et  savoir  par  noz  autres  lettres 
patentes  ausdiz  contendans  et  à  leursdiz  collèges,  et  à  plusieurs 
rois ,  princes ,  prélaz ,  barons  et  communaulez  de  l'une  et  de  l'autre 
desdictes  obéissances 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  par  CCS  préscutcs  à  nos  amez  et  feauh 
les  gens  de  nostre  parlement  à  Paris,  et  à  tous  noz  autres  justi 
ciers  el  officiers,  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun  d'eulx  qui  sui 
ce  sera  requis,  etc. 

Par  le  Roy,  en  son  conseil  ,  ouquel  le  roy  de  Secile,  messei 
gneurs  les  ducs  de  Berry,  de  Bourbonnois  et  de  Bavière,  les  contes 
de  Mortaing ,  de  Clermont  et  de  Vendosme ,  le  connestable,  vous 
le  graut  maistre  d'ostel,  et  autres  estoient. 


1N°.  4o5.  —  Lettres  (i)  qui  défendent  de  faire  des  assemhiées 
sans  ia  permission  du  Roi,  et  à  f  université  de  Paris  d'in 
diquer  et  de  convoquer  des  assemblées  du  peuple . 

Fuiis  ,  i8  février  1407.  (C.  L.  IX  ,  2o3.  )  Publiées  au  Châlclet  et  dans  les  cane 

fours  le  7  avril.  j 

Charles,  etc.  Au  prevost  de  Paris,  ou  à  son  lieutenant  :  salut 
Comme  à  quelque  personne  que  ce  soit,  de  quelconque  auclo- 


(0  V.  la  iiulc  sur  l'oidonu.  du  ^9  novembre,  p.  i55. 
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rité  ou  prééminence  que  elle  use  en  nostre  royannie  ,  soit  nosUe 
ainsné  iWz  ne  autre,  excepté  à  nous  seulement  qui  sommes  seul 
souverain  seigneur  en  nostredit  royaume,  ne  loise  ne  apparteigne 
l'aire  convocacion  ne  assemblée  de  peuple  en  ycellui  nostre 
royaume,  sens  noz  licence  et  exprès  commandement,  et  ceulx  qui 
feraient  le  contraire,  encherroient  envers  nous  en  crime  de  lese- 
raagesté;  et  pour  obvier  aux  inconvéniensque  de  ce  se  pourroient 
ensuir,  avons  pieça  fait  crier,  proclamer  et  faire  deffendre  pu- 
bliquement en  ceste  nostre  ville  de  Paris,  et  en  pluseurs  autres 
lieux  de  nostredit  royaume,  sur  moult  grans  peines,  que  aucun 
ne  presumast  y  faire  aucunes  convocacions  ne  assemblées  de 
peuple  sans  noz  licence  et  commandemens  dessusdiz,  si  comme 
ce  est  assez  notoire  à  tous;  neantmoins  si  comme  de  nouvel  est 
venu  à  nostre  congnoissance,  aucuns  suppos  de  nostre  amée  fille 
l'université  de  l'estude  de  Paris,  ou  autres  meuz  de  leur  voulenté, 
soubz  umbre  de  certaines  couleurs,  ont  mis  et  atachié  ou  fait 
mettre  etatachier  en  pluseurs  églises  de  nostredicte  ville  de  Paris, 
et  ailleurs,  certaines  cedules  pour  induire,  inciter  et  esmouvoir 
le  peuple  d'icelle  de  se  assembler  en  certain  lieu  et  à  certain  brief 
jour  5  en  enlencion  et  propos,  comme  nous  avons  entendu  et  sen- 
tons par  vrayes  semblables  presumpcions  et  conjectures ^  de  dire 
et  proposer  entre  autres  choses  audit  peuple,  pluseurs  paroles 
grandement  préjudiciables  et  dommaigeables  à  nous,  à  nostredit 
royaume  et  à  nos  subgez  et  bien  publique  d'icellui,  qui  est  chose 
de  très-mauvais  exemple,  et  s'en  pourrait  ensuir  de  très-grans 
dommaiges  et  inconveniens,  se  à  ce  n'estoit  par  nous  pourveu  de 
hatif  remède. 

Nous  qui  toute  nostre  entente  etconsideracion  mettons,  comme 
raison  est  et  faire  le  devons,  à  gouverner  et  maintenir  nozdiz  sub- 
giez  de  nostredit  royaume  en  bonne  paix  et  transquiiité,  voulans 
«t  desirans  prévenir  et  obvier  aux  choses  dessusdictes ,  afin  que 
aucune  matière  de  discorde  ne  sourde  entre  eulx,  par  grande  et 
meure  deliberacion  de  nostre  conseil,  vous  mandons,  commet- 
tons et  ENJOIGNONS  estroictement,  que  incontinent  sans  aucun 
delay,  vous  deft'endez  et  faites  crier  publiquement  en  nostredicte 
ville  de  Paris ,  en  tous  les  lieux  où  l'en  a  accoustumez  à  faire  criz, 
et  par  ces  présentes  deffendons  à  tous  noz  subgiez  generaument 
de  quelque  estât  et  auctorité  qa'ilz  soient,  sur  peine  de  corps  et 
de  biens,  que  aucuns  d'eulz  ne  aille  à  ladicte  convocacion  ou  as- 
semblée ne  assemblées;  [et  pour  ce  que  nagaires  ladicte  univei- 
»ité  a  fait  faire  certaine  predicacion  en  l'église  de  Saint  Martin  des 
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Champs,  contre noslredicte  deffense  en  grant  lésion  de  nostrej 

seigneurie,  et  pourroit  plus  être  se  teles  assemblées  s'acoustu- 
moient  faire,  vous  mandons  en  commettant,  se  mestier  est,  que' 
de  ces  choses  vous  vous  informez  bien  et  diligement ,  et  tousceulx 
que  par  vostre  informacion  en  trouverez  estre  coulpables,  punis- 
siez lesainsyque  au  cas  appartiendra;]  toutesvoies  nostre  enten- 
cion  n'est  pas  que  se  aucuns  de  ladicte  université  wellent  près- 
chier  la  parole  en  Dieu ,  ainsi  que  ilz  ont  acoustumé  de  faire  , 
que  ilz  ne  le  facent  que  en  la  forme  et  manières  deuës,  et  que 
ilz  ont  acouslumé  de  faire  ès  églises  de  nostredicte  ville  de  Paris, 
et  non  autrement;  et  oultre  vous  mandons  et  commandons  par 
ces  mesmes  présentes,  que  vous  faciez  et  faicte  deffendre  à  tous 
les  gens  d'église  d'icelle  nostre  ville  de  Paris,  que  ils  ne  seuffrent 
faire  telles  assemblées  ou  convocacions  en  leursdiçtes  églises,  sur 
certaines  grans  peines,  et  ce  mesmes  leurs  deffendons  par  ces 
présentes;  [  et  avecques  ce,  vous  mandons  et  commandons  que  se 
pour  le  temps  avenir  aucuns  de  ladicte  université  vouloient  fiiire 
ou  s'efforçoient  de  vouloir  faire  telles  assemblées  ou  convocacions, 
que  incontinent  vous  faciez  armer  tous  noz  officiers  et  les  sergens 
de  nostre  ville  de  Paris,  et  prendre  ou  faire  prendre  tous  ceulx 
que  vous  en  sariez  eslre  coulpables ,  et  les  pugnir  tellement  que 
ce  feust  exemple  à  tous  autres  pour  le  temps  avenir.  ] 
Donné,  etc. 

Par  le  Roy,  à  la  relacion  du  grant  conseil,  où  le  roy  de  Secîle, 
mess'*,  les  ducs  de  Berry  et  de  Bourgoiiigne ,  les  comtes  de  Nevers 
et  deVendosme,  vous,  les  evesques  d'Angiers  et  de  Saint  Flour, 
le  conte  de  Tancarville,  le  gr^nt  maistre  d'ostel,  le  sire  de  Sain 
George,  messire  Jehan  de  Saulx  et  maistre  Robert  Maçon,  estoient 


N°.  4o6.  —  Lettres  par  lesquelles  ie  Roi  déciar&  qu'il  se  sous- 
traira ài* obédience  de  Benoit  XI II,  s'il  ne  fait  la  cession  du 
pontificat  dans  ie  temps  qui  lui  sera  prescrit,  et  qu'il  con- 
tinuera de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  parvenir  à 
4'exiinction  du  schisme. 

Paris,  18  février  1407.  (C.  L,  IX,  294.) 

Kàrolus,  etc.  Universis  et  singulis  Christi  fidelibus  :  salutem 
iutegerrimam ,  et  ex  schismatis  nefandi  tenebris,  in  splendorem 
verae  pacis  celerem  egressum. 

Quoties  propensiori  studio  nostrorum  progenitorum  egregia 
facta  recolimus ,  et  illos  singulari  qviadam  cura  publicii  utilila 
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tibus  ecclesîae  sacrosanctse  privatas  semper  poslhabuisse  perspi- 
bimus,  adeô  ut  non  tantum  eam  pressuris ,  adversitatibus,  aerum- 
lis,  discordiisque  liberaverint  verum  etiam  infidelium  cervice 
îonfracta,  multos  mortales  suavissimo  Christi  jiigo  subegerunt, 
uiro  quodam  ardore  gloriosis  istorum  vestigiis  inhaerendo  , 
;chisma  pesliferum  quod  in  christiana  gente  jam  nimis  invele- 
•avit,  quantum  in  nobis  fuerit,  penitùs  sepeîire,  et  afflictis  ec- 
;lesiae  lassisque  rébus  niaturè  succurrere  defflagramus,  siculi 
emper  syncero  corde  flagravimus  ,  nihil  prius  aut  antiquiùs  ha- 
)entes  quam  ut  concessam  nobis  divinilùs  potestatem,  in  eccle- 
.iae  suae  salutem  conferamus. 

Unde  norunt  benè  christiani  omnes  quantos  labores  et  quàm 
nagnas  impensas,  quàmque  graves  solliciludines  adhibuerimus , 
!tin  convocacionibus  variis  ecclesiae  regni  nostri,  ac  principum 
le  nostro  sanguine  celebratis,  causa  querendae  viae  qua  schis- 
natis,  ac  ipsorum  qui  huic  causam  et  fomenta  praebent;  quali- 
ate  pensatâ,  salubriùs,  celeriùs  ac  faciliùs  ad  pacem  veniretur; 
t  posteàquam  salis  exploralè  perspeclum  est  viam  cessionis  am- 
)orum  contendentium  ad  jus  verum  vel  praetensum  in  papatu  , 
ongè  céleris  omnibus  preferendam ,  in  legationibus  per  totum 
hrislianum  orbem  transmissis  ut  hujus  viae  facilitate  brevîlale- 
lue  cognità,  per  eam  universi  pacem  concorditer  pelèrent. 

Postrema  vero  hyeme ,  quia  nos  à  tam  sancto  labore  charitas 
lesistere  non  sinebat  ,  convocari  rursum  jussimus  concilium 
egni  nostri,  ut  quando  superioribus  laboribus  obsislente  lem- 
iorummalitiâ,  minus  promovisse  videbamur,  etiam  atqueetiam 
crutaremur  quâ  ratione  impedimenta  nostri  laboris,  et  fomenta 
chismaticae  pravitatis  amputare  valeremus.  In  hoc  autem  con- 
ilio,  dum  humana  tarditas  in  expedientium  inventione  labo- 
aret,  dum  variatis  sentenliis  aliud  aliis  negotio  convenire  judi- 
arelur,  dum  conclusioni  conclusio  tractu  temporis  adjungeretur, 
traeler  spem  humanamnova  luxè  cœlis,  sicut  credimus,  elTulsit, 
iicredibilique  celeritate  divinà  sapientià  superveniente^  mox 
à  mionis  fundamenta  coUocavit  :  nam  et  Papa  Benedictus,  et  An- 
elus,  Romae  nuper  pro  defuncto substitutus ,  uno,  nisi  fallimur, 
piritûs  sancli  flalu  tacli,  praedictam  viam  cessionis  pro  eu  jus 
trosecutione  tantopere  desudavimus,  literis  suis  acceptarunt,  ob- 
ulerunt  atquepublicarunt,  et  se  invicem  ad  accelerationem  exe- 
ulionis  ejus  vehemeriter  horlati  sunt. 

Quibus  rébus  cerliùs  cognitis  ,  exullanli  alacritate  ingénies gra- 
ias  patri  luminum  retulimus,  quod  nunc  tandem  justiciae  rigore 


il 
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temperato  ,  misei  icordi  oculo  ccclesiie  suse  calamitosis  acerbissi 
misque  laiiguoribus  mcdclam  idoneam  incipiat  adliibere,  nobi> 
que  viam  adaperiat  qnam  idlerius  prosequi  debeamus.  Quare ,  n 
si  Deuiïi  iter  monstiantem  rniiuis  sequamur,  ingiaU  reperiamiu 
et  nosfro  tempore  tanta  misericordia  indigiii  fiamus,  ex  tempos 
consilium  capieiites,  coiicordi  omnium  consilio  et  consensu  pi  t 
babito,  decrevimus  adPapamBenedictum,  et  illumquise  Roma 
Papam  appellat,  solemnes  nostios  et  ecclesioe  regni  riostriamba 
siatores  conrestim  mittere,  qui  ambos  coUaudantes  magnificè 
quod  in  banc  viam  cessionis  à  nobis  tanto  ardore  procuratam 
ecclesiae  vero  ipsi  fructuosissimam  descenderunt ,  Papam  Bene 
dictum  omni  precum  instanlià  requirant  ut  exhabundanti  decla 
rationem  suae  inlentionis  plané  et  clarè  viam  cessionis ,  semoti.W^^ 
ambagibus  et  conditionibus  acceptet,  et  eamexequi,  omni  vii! 
alia  et  omnibus  aliis  viis  postpositis,  promittat,  bullasque  infri 
terminum  inferiùs  prefigendum  ;  scilicet,  decem  dierum  ab  insi 
nuatione  sua ,  super  bis  tradat  ;  et  nihilominus  ambos  exhortentu 
et  obsecrent  atque  obtestentur  quod  ad  evitandam  difficultalen 
itinerîs,  pericula  personarum ,  querelas  litium,  tractus  praepara 
tionum,  occasiones  aliarum  viarum  tractandarum,  et  alia  plera 
que  discrimina  formidanda,  quaepacem  odiosè  possent  differre 
velint  absentes  cedere  ulerque  in  loco  suo,  aut  in  manibus  suc 
rum  coUegiorum,  aut  per  litteras  exhibitas,  aut  procuratore 
constitutos,  provisionibus  tamen  congruis  itaprudenter  adhibiti 
ut  alteri  de  altero  nullus  metus  fraudis  posset  oriri  :  qui  si  prece 
bas  audierint ,  mox  ambo  collegia^  ruptâ  mord,  summà  céleri tat( 
in  locum  eumdem  convolabunt,  et  unici  romani  pontificis.elec 
tionem  celebrabunt.  Quia  vero  ambasiatores  praefati  Papam  Be) 
nedictum  primo  sunt  adituri,  ne  fortè  dilacionis  occasionen 
quaerendo  dicat  non  antea  certum  se  responsum  daturum,  quanl?ni 
illius romani  domini  oratores  perspexerit ,  per  eos  instanter  inqui|  'ïsci 
retur  ut  propter  accelerationem  negotii,  moras  non  admittat  ii 
casu  que  romanus  ille  sine  conventione  personali  vellet  cedere,  e 
ut  pari  forma,  nihii  expectando ,  etiam  se  extunc  cessurum  offerat  Kti'f 

Quod  si  amborum  voluntates  à  nobis  in  bac  parte  dissenserinl 
et  non  nisi  in  conventione  personali  cedere  voluerint,  hoc  eorunj  '«tn 
propositum  nuliatenus  iiupediendum,  sed  potius  adjuvanduq  «la 
duximus/sperantes  eumdem  salvatorem  qui  cum  eorum  menti- 
bus  tani  saiubrem  sententiam  ins[)iravit,  borum  convention^ 
ad  ]>aceni  facicudam  affuturum.  Sed  si  l'ai)a  Bencdicîus ,  quo( 
probibeat  Dcus,  sublcrfugia  (}uoesicrit,  et  viiun  aut  viasaii(is  ces- 
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sioni  pretulerit,  aut  quovisniodo  uegoliiuu  traliere  aut  protelare 
liv  ;conalus  fuerit,  aut  ille  romaniis  eu  jus  iile/rae  convenlionis  perso- 
ii;  inalis  nullam  faciunt  mentionem  ,  Benedicto  in  absencia  locoquc 
lit  isuo,  vcl  per  procuratorem  cedere  volcnte,  obfirmaîani  senten- 
K  tiam  extra  conventionem  personalein  ,  aut  alias  cedere  nullo  pacto 
voluerit,  ex  iiunc  prout  ex  tune  confirniato  decernimds  et  stafui- 
niusper  concilii  ecclesiae  regni  nostri  sententiam,  et  charissima- 
,   (um  noslrarum  filiarum  uiiiversitatum  Parisiensis,  Aurelianensis 
t(  et  Andegavensis  deliberationem,  quod  nisi  aute  finem  decem  die- 
iiii  rum  ab  ejus  insinuatione  computandorum,  de  via  cessionis  sine 
nit  ambiguitatibus  petita  concesserit,  et  ante  finem  decem  aliorum 
fis  (îierum  proximè  succedentium,  de  circumstantiis  ejusdem  viae 
iftt;  cxecutionem  respicientibus,  ambasiatoribus  prefatis  satisfecerit , 
abeo  veluti  à  schismatico  etab  ecclesia  praesciso  recedemus,  nec 
ei  obedientiam  ulterius  praestandam  censebimus;  ut  pote  in  quo 
-itetit  quomïnus  schismate  divulso,  pax  desideratissima  lugenli 
ecclesiae  reddita  sit  :  simili  quoque  pœnae,  si  qui  ex  suo  collegio 
,  in  tam  duro  propositoet  ecclesiae  supra  modum  inimico  sibi  fave- 
int,  apudnos  subjacebunt,  deindevero  cardinales  qui  nobiscum 
n  veritate  perstilerint,  apud  quos  potestas  eligendi  intégra  per- 
iic  nanserit,  cum  allero  collegio  ad  unici  romani  pontificis  electio- 
su()|.ïem  faciendum  convenient. 

itofç ,  Si  vero  casus  miserabilis  inter  cardinales  omnes,  quod  Deus 
jibili  ^vertat,  irrepserit  quod  in  unam  sententinm  ad  faciendam  unio- 
jrejj  pem  nequeant  concordare,  nostri  ambasiatores ,  nostrae  ecclesiae 
t  regni  nostri  potestate  fungentes,  cum  altéra  parte  procèdent  ad 
mionem  ecclesiae  tractandam  et  faciendam  his  modis  ac  legibus 
|uas  latiùs  in  suis  instructionibus  à  nobis  comprobatis  exprimi 
foluimus,  et  prout  in  deliberationibus  postremi  concilii  ecclesiae 
egni  nostri,  etcharissimarum  filiarum  nostrarumunîversitatum 
)raescriptarum,  super  quibus  instrumenta  publica  confecta  sunt, 
îxtilil  ordinatum. 

Per  regem,  cum  consilio  dominorum  Ludovici  Siciliœ  régis  , 
lucumque  Aquitaniae,  Bituricensis  et  Aurelianensis,  atquc  Bor- 
iïoniae,  necnon  patriarchae  Alexandrie,  atque  pra3latorum  etpro- 
erum  ,  necnon  plurimorum  aliorum  ecclesiaslicorum  virorum  et 
ecularium  de  consilio  magno  régis. 
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N°.  407-  ~  Lettres  par  iesqueUes  U  est  ordonné  de  contrain 
dre  par  saisie  du  temporel  et  par  autres  voieSy  et  nonobstant 
tes  appels  interjetés  au  Pape  et  les  menaces  d'excommu-  , 
7iication  ,  les  prélats  et  autres  ecclésiastiques  à  payer  ii  \ 
demi-dixième  du  revenu  de  leurs  bénéfices  ,  imposé  pai  | 
l'assemblée  du  clergé  de  France^  pour  subvenir  aux  fraii 
qui  sont  à  faire  pour  parvenir  à  l'union  de  l'Église. 

Paris,  5  mars  1407.  (CL.  IX,  297.) 

N*.  408.  —  Lettvj^s  portant  [i)  renouvellement  de  V  ordre  donm 
aux  lépreux  de  porter  une  marque  sur  leurs  habits. 

Paris,  7  mars  1407.  (CL.  IX,  298.) 


N**.  409-  —  Lit  de  justice  présidé  par  ie  Dauphin^our  entendn 
la  justification  de  l'assassinat  du  duc  d'Orléans  par  le  dm 
de  Bourgogne. 

Paris  ,  hôtel  Saint-Paul,  8  mars  1407.  (Juvénal  des  Ursins  ,  p.  190.) 


N°.  410.  —  Lettres  (a)  d'abolition  en  faveur  du  duc  de  Bour- 
gogne ,  au  sujet  de  l'assassinat  du  duc  d'Orléans, 

Paris,  9  mars  1407.  (Juvenal  des  Ursins,  p.  191.  — -Godefroi,  p.  787.) 
Charles  ,  etc.  Comme  après  le  cas  avenu  de  feu  notre  très-chie 


(1)  Les  anciennes  ordonnances  étant  tombées  en  désuétude,  le  Roi  les  re 
nouvela  par  ces  lettres  ,  dont  le  duc  de  Berry  ordonna  l'exécution  le  17  du  mém 
mois.  (Vilevault.j 

(2)  Le  duc  de  Bourgogne  revint  à  Paris,  à  la  tête  d'un  corps  de  troupes] 
et  demanda  une  audience  non  pour  s'excuser  ,  mais  pour  faire  sentir  le  servie 
qu''il  prétendait  avoir  rendu  à  l'Etat.  L'orateur  du  duc  de  Bourgogne  (  Jea 
Petit,  docteur  en  théologie)  chargea  de  mille  crimes  la  mémoire  du  duc  d'Orj 
léans.  A  peine  eut-il  achevé  que  le  Dauphin  ,  président  de  l'assemblée  pen 
dant  la  maladie  du  Roi ,  se  leva  ,  et  chacun  se  retira  sans  rien  dire.  I^a  Reinij 
s'était  réfugiée  à  Melun  avec  toute  la  cour.  Le  duc  de  Bourgogne  devenu  maîtr 
de  la  personne  du  Roi  ,  profita  des  premières  lueurs  d'une  convalescenc 
momentanée  pour  obtenir  des  lettres  d'abolition  qui  devaient  bientôt  êtr 
annullées.  Le  lendemain  du  jour  où  l'infâme  Jean  Petit  avait  entrepris  la  jus 
tification  du  duc  de  Bourgogne,  par  douze  raisons  ,  en  l'honneur,  disait-il 
des  douze  apôtres  ,  il  répéta  sa  harangue  devant  le  peuple  ,  et  fut  universelle 
ment  applaudi.  (Villaret,  tom.  i3,  p.  19.  —  Juvenal ,  même  page.) 

Jean  Petit  soutint  qu'il  était  permis  de  tuer  un  tyran  sans  jugement ,  et  ce 
selon  la  loi  naturelle,  morale  et  divine,  et  que  cela  était  honorable.  Il  a  oit 
rexemple|du  meurtre  deJ.  César  et  beaucoup  d'autres.  Le  peuple  de  Paris  applai 
dit  à  cette  justification,  Jant  le  duc  d'Orléans  était  devenu  odieux.  (Extrait  de 
Chroniques  de  Monstrelet.)  (Isambert.) 

Voy.  ci-après,  i5  septembre  i4o8.  (  Vilevault.) 
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et  très-amé  frère  le  duc  d'Orléans,  que  Dieu  absolve',  notre  très- 
chier  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourgongne,  doutant  que  par  le 
rapport  d'aucuns  ses  malveillans  ou  autrement  nous  eussions 
pris  aucune  desplaisance  allencontre  de  lui  pour  occasion  dudit 
cas,  nous  eût  fait  supplier  qu'il  nous  pleust  oïr  en  nostre  personne 
se  faire  se  pouvoit ,  ou  commettre  aucuns  proches  princes  de 
nostre  sang  à  oïr  ses  justifications  sur  ledit  cas  ,  et  à  ce  faire  , 
pour  aucuns  empeschemens  que  nous  avions ,  eussions  commis 
nostre  très  chier  et  très  amé  aîné  fils  le  duc  de  Guyenne  ,  dau- 
phin du  Viennois,  et  nos  très  chiers  et  très  amez  cousin  et  oncle 
le  Roy  de  Jérusalem  et  de  Sicille,  et  le  duc  de  Berry,  en  la  pré- 
sence desquels  pour  ce  assemblés  en  nostre  hostel  de  Saint  Pol  à 
Paris,  appelez  et  estans  devers  eulx  plusieurs  autres  de  nostre  sang» 
et  grand  nombre  de  gens  tant  de  nostre  grand  conseil  comme  de 
nostre  parlement  et  de  nostre  chambre  des  comptes,  et  grande 
'    multitude  de  gens  tant  nobles  comme  autres,  et  tant  de  nostre 
amée  fille  l'université  de  l'estude  de  nostre  dite  ville  de  Paris , 
.  comme  des  bourgeois  et  autres  d'icelle  nostre  ville  et  d'ailleurs. 
Nostredit  cousin  à  ce  faire  dire  et  proposer  publiquement  plu- 
sieurs cas  touchant  sesdites  justifications  ,  en  réservant  aucunes 
déclarations  en  temps  et  en  lieu,  et  entre  autres  choses  eut  fait 
dire  et  proposer  qu'il  est  par  la  grâce  de  nostre  seigneur  extraict 
'  de  nostre  sang  et  maison  de  France ,  et  si  proche  de  nostre  li- 
gnage comme  nostre  cousin  germain  en  ligne  masle ,  c'est  as- 
savoir fils  de  nostre  très  chier  et  très  amé  oncle  le  duc  de  Bour- 
gongne  que  Dieu  pardoint  qui  tout  son  vivant  ayma  si  loyaument 
nous,  nostre  gouvernation  et  nostre  royaume,  et  allié  avec  nous 
I  parles  mariages  de  nostredit  fils  de  Guyenne  et  nostre  très  chière 
'  et  très  amée  fille  aisnée  de  nostredit  cousin  de  Bourgongne ,  et 
de  nostre  très  chière  et  très  amée  fille  Michelle  de  France  avec 
1  très  chier  et  très  amé  fils  le  comte  de  Charolois,  fils  seul  et  héritier 
I  d'iceluy  nostre  cousin,  et  que  il  a  et  tient  en  nostredit  royaume 
1  de  belles  et  notables  seigneuries  ,  comme  le  duchié  de  Bour- 
'gongne,  la  comté  de  Flandre  et  la  comté  d'Artois,  est  pair  de 
I  France  et  doyen  des  pairs  ,  nostre  homme  lige  et  vassal  ;  et  , 
I  à  ces  causés ,  il  est  tenu  de  entendre  en  toutes  manières  à  lui  pos- 
sibles à  la  persuasion,  dessuasion  et  seareté  de  nostre  personne, 
|de  nostre  lignée,  et  à  l'honneur  et  bien  de  nous  et  de  nostredit 
'royaume. 

I  Et  pour  ce  qu'il  avoitapperceu  et  appercevoit  etestoit  plainement 
acertené  et  informé,  si  comme  il  fit  direct  proposer  que  nostredit 
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frère  avoit  machiné  et  machinoit  do  jour  en  jour  à  la  mort  et  ex- 
pulsion de  nous  et  de  nostre  gouvernation  ;  et  tendoil  par  plu- 
sieurs voyes  et  moyens  à  parvenir  à  la  couronne  et  seigneurie  de 
nostredit  royaume,  il  pour  la  seurelé  et  persuasion  de  nous  et  de 
nostreditte  lignée ,  pour  le  bien  et  utilité  de  nostredit  roj^aume,  el 
pour  garder  envers  nous  la  foy  et  loyauté  en  quoy  il  nous  est  tenu, 
avoit  fait  mettre  hors  de  ce  monde  nostredit  frère,  en  nous  sup- 
pliant que  si,  par  le  rapport  d'aucuns  des  malveillans  ou  autre- 
ment, U0U8  avions  pris  aucune  desplaisance  contre  lui  pour  cause 
dudit  cas  à  venir  en  la  personne  de  nostredit  frère. 

Nous  considérées  lesdites  causes  pour  lesquelles  il  le  avoit  fait 
faire  voulissions  osier  de  nostre  courage  toute  desplaisance  que 
par  ledit  rapport  ou  autrement  pouvions  avoir  eu  au  regard  de 
lui  pour  occasion  dudit  cas ,  et  le  avoir  et  tenir  en  notre  singulier 
amour  comme  nous  faisions  paravant  ,  et  aussi  ordonnons  que 
il  et  ses  successeurs  seront  et  demeureront  paisibles  dudit  faict 
et  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivy  : 

Et  depuis  encore  nostredit  cousin  le  duc  de  Bourgongne  nous  a 
fait  faire  en  sa  présence  semblable  requeste  et  supplication  ten- 
dans  à  cette  fin,  présens  à  ce  nostredit  aisnéfils,  nostredit  cousin 
et  oncle  et  plusieurs  avitres  de  nostredit  sang  et  de  nostredit 
conseil  et  plusieurs  autres; 

Savoir  faisons  que  nous,  considérans  la  ferme  et  loyalle  amour 
et  bonne  affection  que  nostredit  cousin  a  eu  et  à  nous  et  à  nostre 
ditte  lignée,  et  espérons  qu'il  aura  toujours  ou  temps  à  venir, 
avons  osté  et  estons  de  nostre  courage  toute  desplaisance  que 
par  le  rapport  d'aucuns  malveillans  de  nostredit  cousin  ou  au- 
trement pourrions  avoir  eu  envers  lui  pour  occasion  des  choses 
dessus  dites,  et  voulons  que  ycelui  nostre  cousin  de  Bourgongne 
soit  et  demeure  en  nostre  singulière  amour^  comme  il  estoit  para- 
vant ,  et  en  outre  de  nostre  certaine  science  voulons  et  nous 
plaist  par  ces  présentes  que  nostredit  cousin  de  Bourgongne,  ses 
hoirs  et  successeurs  soyent  et  demourent  paisibles  envers  nous 
et  nos  successeurs  dudit  cas  et  fait  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  en- 
suivy ,  sans  ce  que  pour  nous,  nosdits  successeurs,  nos  gens  et 
ofïiciers  ,  ou  les  gens  et  officiers  d'iceux  nos  successeurs  ,  pour 
cause  de  ce,  leur  soit  ou  puisse  estre  donné  ne  mis  aucun  em- 
peschement,  ores  ne  pour  le  temps  à  venir. 

Par  le  Roy,  présens  le  roy  de  Sicille;  messieurs  les  ducs  de 
Guyenne,  de  Berry,  de  Bretagne  et  de  Lorraine,  les  comtes  de 
Mortaing  ,  de  Nevers  et  de  Vandeiuont ,  messire  Jacques  de  Bour- 
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bon,  M.  Tarchevéque  de  Sens,  l'évêque  de  Poitiers,  le  comte  de 
ïancarville,  le  grand  maistre  d'hostel ,  le  sire  d'Aumont,  le  sire 
d'Ivry,  le  sire  de  Dampierre,  le  Galoy  d'Aunay  et  plusieurs  autres. 

N".  4»  1-  —  Bulle  du  pape  Benoit  portant  excommunication  du 
Roi  et  de  ses  adhérens  (1). 

Marseille,  24  mars  1407.  (Chronique  de  Monstrelet,  f»  4ç).  ) 

N".  4*2.  —  Lettres  portant  confirmation  des  statuts  du  corps 
des  marchands  merciers  de  Paris. 

Paris  ,  mars  1407.  (  C.  L.  IX,  3o5.  ) 

N".  4»  3.  —  Lettres  qui  fixent  ie  prix  des  espèces  d'or  et  d'argent 
gui  seules  doivent  avoir  cours,  et  qui  retiouvelient  tes  an- 
ciennes ordonnances  sur  le  fait  des  monnaies. 

Paris,  2  avril  1407.  (G.  L.  IX,  i88.  ) 

Extrait. 

(10)  Item.  Que  nul,  de  quelque  condicion  ou  état  qu'il  soit 
sur  ladite  peine,  ne  face  aucuns  contraulx  ou  marchez  à  somme 
de  marcs  d'or  ou  d'argent,  ne  à  pièces  d'or,  mais  seulement 
à  solz  et  à  livres. 

(11)  Item.  Que  tous  tabellions  et  notaires  jurent  solempnelle- 
ment  qu'ilz  ne  feront  ou  passeront  lettres  de  contraulz  ou  mar- 
chez qui  soient  faictz  par  quelque  personne  que  ce  soit,  fors  que 
à  solz  et  à  livres  simplement;  se  ce  n'est  pour  cause  de  vray 
prest ,  de  garde  ou  dépost  sans  fraulde ,  et  en  traicté  de  mariaige, 
et  vente  ou  retraict  des  héritaiges. 

N".  —  Lettres  par  lesquelles  il  est  ordonné  de  contraindre, 
par  la  saisie  du  temporel,  les  prélats  à  payer  le  subside  im- 
posé pour  subvenir  aux  frais  faits  pour  parvenir  à  l'union 
de  V Eglise. 

Paris,  3  avril  if^oy.  (C.  L.  IX,  9."/.) 

N°.  4*5.  —  Lettres  (2)  qui  défendent  toute  convocation  et  as- 
semblée du  peuple  sans  'permission  du  Roi,  et  ordonnent 
d'informer  au  sujet  des  prédications  séditieuses. 

Paris,  6  avril  1407.  (CL.  XII ,  224.  ) 

(1)  Elle  fut  remise  au  Roi  à  l'hôlel  Saint-Paul,  dans  la  cli.ipelle  ,  pendant  la 
messe  :  le  messager  s'esquiva.  (Tsambert.  ) 

(2)  Voy.  celles  du  28  février  précédent,  [).  170. 

I  2. 
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N°.  4 16.  — ■  Lettres  qui  ordonnent  au  'prévôt  de  Paris  de  juger 
sommairement  s  et  sans  ordonner  d' appointement ,  tes  con- 
testations légères  qui  s* élèveront  par  rapport  à  ia  reddition 
des  comptes  rendus  par  (es  exécuteurs  testamentaires  (1). 

Paris,  9  avril  1407,  avant  Pâques.  (C.  L.  IX ,  5i2.  ) 

Charles,  etc.  Au  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieutenant:  salut. 
Nostre  procureur  ou  chastellet  de  Paris,  stipulant  en  ceste  par- 
tie pour  le  bien  de  justice  et  utilité  de  la  chose  publique,  nous  a 
exposé  que  jasoit  ce  que  après  le  trespas  de  pluseurs  des  decedens 
en  vostre  jurisdiccion ,  les  cognoissances  de  leurs  testamens  et  des 
fais  de  leurs  execucions  aient  esté  et  de  jour  en  jour  soient  soub- 
mises  à  nostre  juridiccion  ,  et  pardevant  vous  pour  nous;  et  que 
pour  oïr  les  comptes  du  fait  d'icelles  execucions  et  testamens  d'i- 
ceulx  deffuncts ,  vous  aiez  accoustumé  de  donner  et  de  fait  don- 
nez et  députez  commissaires  aucuns  des  examinateurs  de  nostre 
chastellet,  pardevant  lesquelz  ès  reddicions  d'iceulx  comptes  et 
autrement,  surviennent  pluseurs  debas  et  altercacions,  desquelles 
et  desquelz,  pour  ce  que  ilz  ne  sont  que  référendaires,  ils  n'osent 
congnoistre,  mais  renvoyent  tous  iceux  débas  pardevant  vous; 
sur  quoy  très-souvent  est  avenu  et  avient  que  les  exécuteurs  des- 
diz  testamens  d'iceulx  deffuncts  qui  jamais  ne  vouldroient  vuider 
leurs  mains  des  biens  d'icelles  execucions,  sont  très-joieux  de 
eulx  bouter  et  enveloper  en  pluseurs  et  divers  procès,  tant  à  l'en- 
eontre  des  héritiers  comme  legatoires  et  debteurs  d'iceulx  def- 
functs et  autres;  lesquelz  procès  tant  pour  les  fuites  et  delaiz 
d'iceulx  exécuteurs ,  et  aucunes  foys  de  leurs  parties  adverses  sont 
très-prolix,  parquoy  les  derrenieres  voluntez  desdiz  decedens  et 
testateurs  demeurent  non  accomplies  ou  grant  péril  et  détriment 
du  salut  de  leurs  ames,  s'il  est  ainsy. 

Pour  ce  est-il  que  nous  voulans  à  ce  pourveoir,  qui  en  telz  ma- 
tières qui  sont  très-favorables  l'en  doit  procéder  le  plus  sommie- 
rement  que  l'en  pust,  vous  mandons,  commandons  et  estroicte- 
ment  enjoignons  en  commettant,  que  les  causes  qui  desja  sont 
dévolues  et  qui  d'oresenavant  seront  introduites  pardevant  vous 
en  telz  matières  de  submissions  de  testamens  :  c'est  assavoir,  ès 
cas  des  debas  et  altercacions  qui  sont  intervenus  et  interviendront 
d'oresenavant  sur  les  reddicions  des  comptes  d'icelles  execucions 
et  testamens,  vovis  procédez  et  faitez  procéder  sommierement  et 


(1)  V.  Code  de  Procédure  ,  art,  4o4,  T)?.;  et  suiv. 
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de  plain  lesdicles  parties,  ycelles  présentes  ou  deuement  appelées 
à  ce,  sans  les  mettre  sur  yceulx  debas  et  altercacions  en  procès  par 
escrit,  se  la  matière  dudit  débat  ne  vous  apparoit  de  tel  effect,  que 
bonnement  sans  grever  partie  ou  egener  son  droit,  ne  le  deussiez 
faire  :  car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fait  par  ces  présentes. 
Par  le  Roy,  à  la  relacion  du  conseil. 

N°.  4*7-  —  Lettres  portant  révocation  des  permissions  données 
aux  gens  d'église  de  posséder  pendant  un  temps  (es  hiens  ac- 
quis par  eux,  sans  payer  finances ,  suivies  dHnstructions 
sur  tes  fiefs  acquis  (i)  par  tes  non  nobles  et  gens  d'église, 

Paris,  27  avril  i-joS.  (C.  L.  IX,  3i6.) 


N°.  4*8. — Lettres  qui  étahiisstnt  (2)  Pierre  des  Essarts,  prévôt 
de  Paris  ,  commissaire  et  réformateur  sur  te  fait  des  halles 
de  cette  ville,  pour  corriger  les  ahus  qui  s'y  sont  introduits, 
et  faire  observer  les  anciens  réglemens  à  ce  sujet. 

Paris,  8  mai  i4.o8.  (C.  L.  IX,  329.) 

N°.  4 '9-  —  Lettres  (3)  qui  portent  que  les  élections  aux  offices 
de  présidents  et  autres  gens  du  parlement  seront  faites  par  le 
parlement  en  présence  du  chancelier. 

Paris,  6  mai  i4o8.  (C.  L.  IX,  527.) 

Karoltis, etc.  Quoniam  nostra  regalis  celsitudo  unicuique  sub- 
ditorum  nostrorum  jus  suum  tribuere,  et  ipsos  subditos  nostros 
justiciâ  per  quam  firmum  regni  nostri  fundamentum  solidatur. 


(1)  V.  le  Répertoire  de  Jurisprudence  ^  Aliénation. 

(2)  Tignonville,  prévôt  de  Paris,  ayant  fait  exécuter  deux  étudians  accusés  d'ho- 
micide, l'Université  porta  plainte  contre  ces  prétendues  violations  de  ses  immu- 
nités, et  ne  put  d'abord  obtenir  réparation.  Elle  ferma  les  classes  et  abandonna 
les  chaires  jusqu'au  moment  où  Tignonville  eût  été  destitué  et  obligé  de  se  trans- 
porter aux  fourches  patibulaires ,  où  les  corps  des  deux  criminels  étaient  exposés, 
de  les  baiser  à  la  bouche  et  de  les  dépendre  lui-même.  Cette  affaire,  commencée 
en  1407,  ne  se  termina  qu'en  i4o8.  Pierre  desEssarts  remplaça  Tignonville  dans 
l«s  fonctions  de  prévôt  de  Paris.  (Villarct,  t.  i5,  p.  27  et  suiv.) 

(3)  V.  l'ordonnance  de  i4o6,  et  celle  de  1407,  7  janvier,  art.  20.  —  Par  des 
lettres  du  10  mars  i4o7)  Jean  Tarenne  ayant  été  nommé  sans  élection  à  un  lieu 
de  conseiller  -  clerc ,  Charles  VI ,  craignant  que  cet  exemple  ne  tirât  à  consé- 
quence, renouvela  ses  anciennes  ordonnances  touchant  l'élection  de»  conseil- 
lers du  parlement.  (V.  Registres  du  parlcm. ,  vol.  i3.  —  V.  ordonn.  i388,  i4oo, 
et  5  janvier  1409.)  —  Ces  élections  durèrent  jusqu'en  1420,  selon  M.  Ilcnrion , 
Autorité  judiciaire  ^  pag.  101. 
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protegere,  virosqne  pio  ipsa  exercenda  justicia  et  rcipublice  ne- 
gociis  dirigendis,  taies  eligere  consuevit,  quos  novit  litterarnm 
scienciâ,  vitâ  laudabili ,  honestate  et  moribus  esse  dolatos,  ita 
quod  in  ipsis  honor  nostre  celsitudinis  refulgeat,  et  reipublice 
iitilitas  ex  eoruni  judiciis  subsequatur ,  dictique  nostri  subditi  sub 
commisso  nobis  regimine ,  eâdem  mcdiaiite  justicia  ,  valeant  in 
pacis  transquillitate  confoveri. 

Ex  eo  dudum  quod  per  nonullorum  ad  personarum  pociùs 
quam  officiorum  provisionem  tendentium,  seductivas  subgestio- 
nes  et  peticîones  illicitas  de  personis  minus  sufficientibus  pro  justi- 
cia exercenda  et  monstranda ,  retroactis  temporibus  quandoque 
provisum  extiterat,  propter  quodfactum  justicie  non  ea  qua  de- 
cebat  solercia  poterat  exerceri  :  nos,  postquam  dicti  regni  nostri 
gubernacula  suscepimus  ,  laudabilibus  predecessorum  nostrorum 
vesligiis  inhérentes,  plerisque  scandalis  et  inconvenientibus  ea 
propter  insurgentibus  possetenus  obviare  cupientes  et  volenles, 
ex  matura  nostri  deliberacione  consilii,  plenaria  nostra  potestate 
et  auctoritate  regia ,  jam  dudum  et  pluriès  irrevocabiliter  ordi- 
NAViMus,  staluimus  et  decrevimls  quod  duni  locis  presidencium,  ce- 
terorumque  consiliariorum  nostrorum  in  nostra  parlamenti  curia 
occureret  vacacio  ,  de  probis  et  notabilibus  personis,  scientificis 
et  expertis,  diversarum  regni  nostri  parcîum ,  solenni  previâ  elec- 
cione  ,  et  in  presenciâ  nostri  cancellarii  qui  tune  esset ,  omni  il- 
licito  favore  postposito,  assumendis  provideretur  eisdem;  et  nichi- 
lominus  ,  vacante  nuper  loco  dilecli  et  fidelis  consiliarii  nostri 
magistri  Germani  Paillart,  de  numéro  consiliariorum  nostrorum 
ciericorum  in  caméra  inquestarum  dicti  nostri  parlamenti  exis- 
tentis,  et  loco  defoncti  magistri  Reginaldi  de  Buciaco  in  caméra 
dicti  parlamenti  nostri  assumpti  et  instituti ,  magister  Johannes 
Tarenne  îicenciatus  in  legibuset  baccalarius  in  decretis,  clericus, 
gratis  et  obsequiosis  parentum  suorum  meritis  erga  nos  multi- 
pliciter  commendatus,  ad  requestam  carissime  consortis  nostre 
regine,  ac  intercedentibus  pro  ipso  carissimis  patruo  et  consan^ 
guineis  nostrîs,  rege  Jérusalem  et  Sicilie ,  Biturie  et  Burgundie 
ducibas,  pluribusque  aliis  de  stirpe  nostra  et  de  nostro  magno 
consilio  existentibus  ,  nostras  alias  litteras  sibi  super  hoc  decim^ 
die  mensis  marcii  ultimatè  preteriti  concessas,  tanquam  consi- 
liarius  noster  clericus  ,  loco  dicti  magistri  Germani  Paillart ,  in 
predicta  inquestarum  caméra,  via  eleccionis  ordinariâ,  ex  pre- 
missis  et  aliis  cerlis  et  justis  de  causis  nos  moventibus,  hac  vice 
cessante  et  pretermissâ,  dictis  eciam  nostris  ordinacionibus  non. 
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obstaiilibus  inslitulus  extilit;  et  de  liujusmodi  offîcio  sibi  obtinuit 
provideri  ,  ad  eu  jus  exemplar  si  talia  pululare  pateremur,  non- 
3iiiHi  ad  officia  dicte  nostre  curie  contendentes ,  et  sue  nubilo 
ignorancieveraciter  excecati,  veris  et  solitis  eleccionuni  liminibu8 
Jerelictis,  ad  officia  hujusmodi  de  cetero  procuraient  se  assumi, 
quod  nedum ,  in  nostrum ,  sed  eciam  reipublicc  ac  subditorum 
iiostrorum  prejudicium  ,  ordinacionum  noslraruin  predictarum 
tam  maturâ  deliberacione  digestarum  subversionem ,  justiciecon- 
temptum,  summi  nostri  honoris  diminucionem ,  et  dicte  nostre 
superioris  curie  status  et  preeminencie  lesionem  cederet  nisi  nos- 
tra  regalis  magestas  super  hoc  celeriter  provideret. 

Nolum  igitur  facimus  quod  nos  justiciam,  ejus  clarescentibus 
radiis,  vehemenciùs  elucescere,  et  dicte  nostre  curie  judicia  per- 
amplius  prefulgere  et  revereri,  diclasquc  noslras  ordinaciones 
ea  propter  nullumpati  detrinientum  ,  sed  premissis  inconvenien- 
tibus ,  prout  dicte  nostre  incumbit  majestati  régie  ,  tolis  pro  viri- 
bus  obviare,  et  quos  deinceps  dicte  nostre  curie  insinuacione 
i'actâ  et  eleccione,  studiosos  merilisque  et  virtutibus  prepoUere 
noveriinus  pre  ceteris  in  consilîarios  nostrosresumere  et  honoribus 
insignire  cupientes,  predictas  ordinaciones  nostras  tanquam  juri 
et  racioni  consonas  ampliando ,  eas  laudamus ,  approbamus  et 
coNFiRMAMus,  ct  cx  uostra  certa  sciencia,  plenaria  potestate  et 
auctoritate  nostra  regia ,  temporibus  affuturis  teneri  volumus  et 
tîdeliter  observari ,  absque  eo  quôd  prétexta  receptîonis  et  insti- 
tucionis  dicti  magistri  Johannis  Tarenne,  autcujusvis  alius,  per 
quas  nullum  volumus  eisdem  ordinacionibus  nostris  prejudicium 
generari  ^  effectus  et  execucio  earumdem  ulio  unquam  tempore 
quovismodo  retardari  valeant  vel  differri  •  quinimo,  volumus, 
slatuimusque  et  expbessi;  oudinamus  quod  quociens  allerius  loco- 
runi  predictorum  vacacio  dicte  nostre  curie  innotiierit,  eadem 
nostra  curia,  convocatis  ipsius  cameris,  ad  eleccionis  celebra- 
cionem ,  omni  morosâ  dilacione  semotà ,  et  absque  alterius 
expectatione  mandati ,  dictarum  nostrarum  ordinacionum  teno- 
i  cm  insequendo ,  procedere  non  retardct  :  decernentes  ex  nunc 
doua  et  concessiones  ac  litteras,  si  quas  in  contrarium  dictarum 
nostrarum  ordinacionum  et  voluntatum  de  cetero  fieri  vel  con- 
cedi,  aut  à  nobis  fid  cujuscumque  persone>  quàcumque  auctori 
laie  preeminencià  seu  dignitate  fungatur ,  propter  hoc  nobis 
obîatam  petitionem ,  vel  aliter  quomodolibet  obtineri  contingat, 
inanes,  invalidas  et  nullas  censeri,  ac  nullum  debere  soriiri  ef- 
lectum,  sed  cas  penilùs  cassamus,  revocamus  et  adnullamus  per 
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présentes.  Volumus  insuper ,  et  earuui  série  litterarum  ordina- 
mus,  quod  quociens  contra  presencium  et  dictarum  nostrarum 
ordinacionum  tenorem,  efFectum  et  execucionem  ,  quis  impedi- 
mentum  apposuerit,  aut  suis  nisibus  apponere  volwerit  procura- 
tor  noster  gencralis  pro  nobis  partem  se  constituât  ex  adverso,  et 
eos  in  processu  contra  quoscumque  impedientes  dicta  noslra 
curia  recipiat  et  admittat ,  ac  partibus  auditis  ,  ordinet  et  deter- 
rninet^  justicia  mediante,  et  prout  eidem  videbitur  racionabililer 
laciendum. 

Quocirca  diclis  consiliariis  noslris  presens  nostrum  tenentibus 
et  qui  futura  tenebunt  parlamenta  ,  damus  tenore  presencium 
in  mandatis ,  ut  présentes  litteras  ,  volontatem  et  ordinaciones 
nostras  soiemniter  publicari ,  etc. 

Per  regem .  in  suc  consilio  in  quo  dominas  cornes  Nivernensis, 
domînus  Jacobus  de  Ruillaco,  dominus  Robertus  de  Boissay,  ma- 
gister  Petrus  de  l'Esclat,  et  aliierant. 


N°.  420.  —  Lettres  qui  ordonnent  aux  gens  du  parlement  et  au 
prévôt  de  Paris  de  faire  lire  et  puhiier  des  lettres  dont  ii  avait 
fait  différer  ta  lecture  et  la  publication. 

Paris,  i4m3i  i4o8.  (C.  L.  ÏX,  3oi.) 

W.         —  Lettres  qui  défendent  d^aller  au  devant  des  vivres 
qu'on  amène  à  Paris. 

Paris,  17  mai  i4o8.  (C.  L.  IX,  535.) 

N°  l\i2.  —  Lettres  qui  permettent  aux  marchands  de  hois,  de^ 
foin,  etc.  9  d'arrêter  ceux  qui  entreront  dans  leur  hateau 
sans  permission  pour  voter  leurs  marchandises. 

Paris,  iSmai  i4o8.  (G.  L.  IX,  352.) 

W.  423.  —  Assemrlée  de  notables  en  ia  salle  du  parlement  (1) ^ 
au  sujet  de  ia  bulle  d'excommunication  du  Pape. 

Paris,  21  mai  i4o8.  (Mém.  des  pairs ,  p.  668.  —  Chron.  de  Monstrelet ,  f°  55.) 

Ce  jour  ont  esté  assemblez  entre  la  salle  du  palais  et  la  chambre 
du  parlement  et  les  grandes  galeries  par  bas  ou  grand  preau  par 
terre;  leroy  deSecile,  duc  de  Berry,  duc  de  Bourgogne  et  plusieurs 
autres  seigneurs,  ducs,  comtes,  barons,  chevaliers,  escuyers, 


(1)  V.  les  notes  sur  l'ordonnance  du  5  juin  ci  apiès. 
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bourgeois,  archevesques,  evesques ,  abbez,  prélats,  reb'gieux  et 
clergiés,  et  par  especial  ruiiiversité  de  Paris;  et  proposa  M.  Jean 
Courtecuisse ,  maistre  en  théologie  publiquement,  en  prenant 
pour  thème  contre  le  papeBénédic,  qui  avait  envoyé  une  mauvaise 
bulle,  par  laquelle  il  excommunioit  le  Roy,  son  clergé  et  son 
conseil,  qui  avaient  peine  et  peinoient  et  poursuivant  l'union  de 
l'église  ,  tant  par  substraclion  d'obéissance  que  de  pécunes,  et  de 
n'obéir  à  luy,  ni  à  l'autre  des  contendans  ;  convertetur  ejus  dotor 
in  caput  ejus.  Et  après  que  ledit  maistre  eust  proposé  douze  rai- 
sons de  la  négligence  dudit  Bénédic  à  l'union  poursuir  et  avoir,  et 
du  mal  et  vice  desdites  bulles  excommunicatoires,  en  mettant  con- 
sequemment  six  conclusions  ,  a  esté  requis  par  l'université  que 
lesdites  bulles  feussent  déchirées. 


1  ^24.  —  Lettres  portant  qu'attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  Pape 
unanimement  reconnu  par  toute  i' Eglise,  ie  roi  prend  ie 
parti  de  la  neutralité  (1). 

Paris,  25  mai  i4o8.  (C.  L.  IX,  342.) 

N°.  425.  —  Lettres  qui  défendent  d'ohéir  aux  bulles  du  Pape 
j     contenant  excommunication  du  roi  (2) ,  des  princes  et  du 
I     royaume ,  et  qui  portent  que  lesdites  éuites  seront  lacérées , 
les  porteurs  décrétés  de  prise  de  corps,  et  les  agens  du  pape 
conduits  dans  Paris  et  échaudés  publiquement  (3). 

Paris,  en  parlement,  5  juin  i4o8.  (C.  L.  IX,  346.) 

|y   

N°.  4^6.  —  Lettres  portant  que  les  bestiaux  qui ,  des  pays  étran- 
gers ,  viendront  paître  dans  ie  Gévaudan  et  dans  le  Félay, 
ne  seront  point  sujets  aux  droits  de  marque  et  de  représaille. 

Paris,  juin  i4o8.  (C.  L.  IX,  349.) 


(1)  Le  Roi  avait  ordonné,  par  ses  leUres  du  la  janvier  1407,  que  si  à  la  fête 
de  l'Ascension  prochainement  venant  il  n'y  avait  point  de  pape  seul  et. vrai,  lui 
et  le  cleigé  et  le  peuple  de  son  royaume  et  du  Dauphiné  seraient  neutres,  et  ne 
porteraient  obéissance  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  deux  contendans.  (Vilevault,  tah.) 

(2)  Ci-dessus,  pag.  i^g. 

(3)  L'exécution  eut  lieu  le  23  août  :  les  registres  du  parlement  en  font  mention» 

(  Isambert.  ) 
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N".  427.  —  LiiiTRLs  (jui  portôfU  quô  la  vilie  de  Périgueux  et 
i&  Perigoi'd  jouiront  des  frivitéges  accordés  aux  autres 
domaines  du  Roi,  et  qu'yen  conséquence  ies  interdits  qui  y 
auront  été  mis  par  des  prélats  et  autres  seront  ôtés  par  ie 
sénéchal  du  Périgord. 

Paris,  août  i4o8!  (C.  L.  IX,  SqS.) 


N°.  428.  —  Lettres  contenant  règlement  pour  ia  sûreté  et  la 
tranquillité  de  Paris. 

Paris,  1"  septembre  i4o8.  (G.  L.  IX,  569.) 

Charles,  etc.  Comme  de  tout  iiostrecuer  et  singulière  voulenlé, 
nous  aions  tousjours  esté  et  encores  soyons  desirans  de  garder  et  te- 
niren  bonne  seurté,  paix  et  tiansquillité  les\illes  et  païs  de  nostre 
royaume,  et  mesmement  nostre  bonne  ville  de  Paris^  en  laquelle 
viennent  et  affluent  gens  de  diverses  nacions;  ayaiis  semblable- 
ment  grant  désir  et  atFeccion  de  tenir  et  garder  en  bonne  seurté 
les  bourgois  et  autres  manans  et  habitans  en  ycelle;  voiilans  estre 
obvié,  par  toutes  les  meilleures  voyes  et  manières  que  faire  ce 
puet  aux  inconveniens,  perilz  et  dommaiges  qui,  par  delFault  de 
bonne  provision,  pourroient  sourvenir  à  yceulx,  savoir  faisons 
que  nous  avons  ordonné,  par  grant  et  meure  deliberacion ,  et 
par  ces  présentes  ordonnons  ce  qui  s'ensuit. 

(i)  C'est  assavoir;»  que  nul  estrangier,  de  quelque  estât  qu'il 
soit,  ne  se  loge  en  nostredicte  ville  de  Paris,  se  non  en  hostelle- 
rie,  ou  que  ce  soit  du  congié  et  voulenlé  de  ceulx  à  qui  seront 
ies  hostelz,  sur  peine  de  grant  amende;  avecques  ce,  que  aucun 
homme  d'armes,  archier  ou  arbalestier,  especialement  de  ceulx 
qui  sont  ordonnez  pour  ia  garde  des  portes  de  nostredicte  ville 
de  Paris,  ne  se  logent  au  plat-païs,  et  n'aillent  prendre  ou  four- 
ragier  vivres  ne  autres  choses  sanz  paier,  sur  peine  de  la  hart. 

(a)  Item.  Que  nul  n'aille  embrunché  de  chapperon  de  nuit  ne 
de  jour,  et  se  aucun  y  est  trouvé  qu'il  soit  prins  et  mené  prison- 
nier en  nostre  (^hasîellet;  et  que  ntd  ne  porte  bernois  parmi  nos- 
tredicte ville,  se  non  ceulx  qui  à  ce  sont  ordonnez,  sur  peine 
de  perdre  le  bernois,  et  de  Tadmcnder  grandement. 

(5)  Item.  Que  nul  ne  soit  si  hardi  de  monter  ne  avaller  ou 
passer  la  rivière  de  Saine  en  nostredicte  ville,  depuis  le  soleil 
couchant  jusques  au  soleil  levant;  et  avecques  ce,  que  nul  de 
quelque  estât  qu'il  soit,  n'entre  armé  en  nostredicte  ville,  ne 
B'elVorce  d'y  entrer,  mais  demeure  à  la  port(;  juscpies  à  ce  que  on 
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'^^  ait  eu  le  congié  ou  sceu  la  voulenté  sur  ce  de  iiostre  liès-ciiei*  et 
"^f^  Irès-amé  oncle  le  duc  de  Berry,  cappitaine  de  par  nous  de  nostre- 
aicte  ville  de  Paris,  ou  de  notre  très-cher  et  amé  cousin  le  con- 
"  ^  nestable  de  France ,  à  ce  commis. 

(4)  Item.  Que  chascun  jour  qu'il  vendra  logier  nouvelles  gens 
en  nostredicte  ville,  que  Toste  où  ils  se  logeront  sera  lenu,  sur 
^eine  d'amende,  de  le  aler  dire  et  faire  savoir  à  nos  bien  amez 
p^aistre  Pierre  des  Plantes  et  Guillaume  Paris,  commissaires  de 
nostre  Chastellet  de  Paris,  à  ce  commis  et  ordonnez  de  par 
nous  ou  à  l'un  d'eulx. 

(5)  Item.  Et  avecques  ce,  pour  obvier  à  ce  que  dit  est,  que  nul 
en  nostredicte  ville,  de  quelque  estât  qu'il  soit,  pour  cause  de 
guerre  d'amis  ou  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  ne 

^''^  pour  quelque  hayne  ou  malivolence,  ne  courent  sus  l'un  à  l'au- 
'^"^  ire  par  voye  de  fait  ne  autrement,  sur  peine  de  perdre  corps  et 
biens,  et  d'estre  reputez  desloyaux  envers  nous;  et  aussi  pour  ce 
que  soubz  umbre  de  certains  debas,  descors  ou  divisions  ont  esté 
et  encores  sont  entre  aucuns  grans  seigneurs  de  nostre  sang  et 
autres,  aucuns  bourgois,  marchans,  gens  de  mestier  et  autres, 
emourans  et  frequenlans  en  nostredicte  ville,  ausquelz  lesdictes 
«hoses  ne  touchent  ne  ne  puent  en  rien  touchier,  se  sont  effor- 
ciez et  efforcent  de  faire  pars,  tant  par  parolles  et  libelles  diffa- 
matoires, connue  par  eulx  armer  avecques  aucuns  dessusdiz  sei- 
'  gneurs  ou  leurs  gens,  ce  qu'ilz  ne  doivent  faire,  et  nous  en 
desplaist  tant  que  plus  puet,  pour  grans  inconveniens  qui  s'en 
pevent  ou  pourroient  s'ensuir,  nous  défendons  à  tous  les  gens  de 
noslredicte  ville  et  autres,  sur  peine  de  confiscacion  de  corps  et 
biens,  que  de  cy  en  avant  ilz  ne  soient  si  osez  de  tenir,  soustenir 
ou  favoriser  en  fait  ou  en  parolle  aucune  autre  partie  que  la 
nostre;  mais  entendent  à  faire  leur  mestier  et  autres  besongncs. 
sans  eulx  entremettre  des  choses  dessusdictes  en  quelque  manière 
ue  ce  soit. 

Si  donnons  en  mandement  au  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieu- 
tenant ,  que  nostre  présente  ordonnance  il  face  crier  et  publier 
cry  solennel  et  son  de  trompette  parmi  les  carrefours  de  no.stfe- 
dicte  ville  de  Paris,  et  partout  ailleurs  qu'il  verra  être  expédient 
et  nécessaire ,  etc. 

Par  le  Roy,  à  la  relacîon  do  grand  conseil  ouquel  messeignenrs 
es  ducs  de  Guyenne,  de  îicrry,  de  Bretaigne ,  de  Bourbonnois,  les 
comtes  de  Morîaiiig,  Alcnçon  et  Vendosme,  le  connestable,  vous, 
^chancelier  dcFrance,  legrand  maislre  d'oste!  et  autres esloienl, 
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 ^ 


RÉGENCE  DE  LA  REINE  et  DU  DAUPHIN  (i). 

  ï  H^i 

N^  429.  —  Ordonnance  qui  confère  le  gouvernement  du  royaum 
à  la  Reine  cl  au  Dauphin  'pendant  l'empêchement  du  Roi. 

Paris,  5  sept.  i4o8.  (Reg.  du  parlem.  — Mém.  des  pairs,  p.  669.) 

N°.  l\5o.  ' —  Lit  de  justice  (2)  présidé  par  ie  Dauphin  pour  en- 
tendre la  justification  du  duc  d'Orléans ,  et  Vacte  d* accusa- 
tion  contre  le  duc  de  Bourgogne. 

Paris,  1 5  septembre  i4o8.  (Juvénal,  p.  iQÔ.  ) 


(1)  Le  duc  de  Bourgogne  avait  quitté  Paris  pour  aller  combattre  les  Liégeois 
L'avocat  du  Roi,  Jean  Juvénal  des  Ursins  ,  portant  la  parole,  déclara  au  nom  d 
monarque ,  que  désormais  ia  'puissance  souveraine  était  octroyée  et  commise  à  la 
Reine  et  à  monseigneur  de  Guienne ,  sur  ie  gouvernement  du  royaume  ,  le  Roi 
empêché  ou  absent.  (Juvénal  des  Ursins,  p.  194.  —  Chron.  de  Monslrelet,  f°  52. 

(2)  Le  l'ccteur  et  des  députés  de  l'université  étaient  présens.  La  duchesse 
d'Orléans  et  le  duc  son  fils  étaient  assistés  du  chancelier  d'Orléans  et  de  leur 
conseil.  L'abbé  de  Chesy  prononça  un  discours  dans  lequel  il  réfuta  les  pro 
positions  avancées  par  Jean  Petit. 

Lorsqu'il  eut  cessé  de  parler,  Pierre  Cousinet  ^  avocat  au  parlement,  prit 
la  parole,  et  demanda  la  réparation  du  meurtre,  pour  laquelle  réparation 
dit-il,  madiie  dame  d'Orléans  et  ses  enfans  prendraient  conclusion  crimineuse 
tendant  à  ia  punition  du  corps  ys' il  pouvait  être  fait  par  honne  manière,  mais  pour 
ce  que  tes  dites  conclusions  appartiennent  au  procureur  du  Roi  seulement^  selon  la 
coutume  de  France,  il  se  réduisit  à  réquérir  que  le  duc  de  Bourgogne,  en  présence 
du  Roi,  des  princes,  du  conseil  et  du  peuple,  demandât  pardon  à  la  duchesse 
et  à  sesenlans,  la  tête  découverte,  sans  ceinture  et  à  genoux;  que  cette  satisfaction 
fût  répétée  au  Louvre  ,  dans  la  cour  du  palais ,  à  l'hôtel  St. -Paul ,  et  au  lieu  même 
où  le  crime  avait  été  commis;  que  cette  réparation  fût  publiée  à  son  de  tromp 
dans  tout  le  royaume;  que  les  hôtels  du  duc  fussent  rasés,  qu'on  y  élevât  des 
ccoix  avec  des  inscriptions;  qu'il  fût  tenu  de  fonder  deux  collégiales;  de  faire 
construire  deux  chapelles,  l'une  à  Jérusalem,  l'autre  à  Rome,  de  payer  un 
million  d'or  d'amende,  qu'il  fût  de  plus  exilé  outre  mer  pendant  vingt  années 
au  moins ,  avec  défense  d'approcher  de  cent  lieues  les  endroits  oû  la  Reine  et  €e 
prince  d'Orléans  se  trouveraient.  L'orateur  termina  son  discours  en  demandant 
la  fonction  du  procureur  général  pour  conclure  à  fin  criminelle.  (Chronique  de 
Monstrelet,  f°  53  v°.) 

Le  Roi  répondit  que  le  duc  d'Orléans  était  justifié  ,  et  qu'on  lui  ferait  justice 
11  en  fut  dressé  des  lettres  qui  furent  notifiées  au  duc  de  Bourgogne.  (  Monstre 
lct,f<'8i.) 

Après  plusieurs  conseils,  les  lettres  de  pardon  accordées  au  duc  de  Bourgogne 
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431.  —  Lettres  qui  lèvent  la  défense  d* exporter  des  mar- 
chandises en  Arragon,  à  i'exceptioîi  des  armes. 
Taris,  8  octobre  i4o8.  (G.  L.  IX,  3r2.  ) 


^\  432.  —  Concile  national  qui  déclare  schismatiques  les  par- 
tisans de  Benoit  XIII ^  et  qui  contient  des  réglemens  sur  (a 
discipline  ecclésiastique,  sur  le  recours  aux  évêques  en  ma- 
tière de  censure,  et  sur  la  revue  des  conciles  provinciaux  y 
et  les  différens  degrés  d* appellation. 

Paris,  20  octobre  i4o8.  (Recueil  de  Hardouin,  VII,  p.  1993.) 


jfl.  f*.  455.  —  Lettres  par  lesquelles  il  est  ordonné  de  contraindre 
tous  les  ecclésiastiques  à  payer  le  second  demi-dixième  im- 
posé sur  eux  par  le  clergé  de  France ,  à  l'effet  de  fournir  aux 
frais  nécessaires ^our  parvenir  à  l'union  de  l'Église. 

Paris,  octobre  i4o8.  (C.  L.  IX,  S^S.)  (i) 


434- — Lettres  du  Roi  par  lesquelles  il  confirme  un  traité  de 
partage  qui  avait  été  fait  en  son  nom  avec  févêque  de  Saint- 
Paul-tr  ois- Châteaux. 

Paris,  novembre  i4o8.  (C.  L.  IX,  ^go.  ) 


*.  435.  —  Lettre  du  Roi  au  parlement  portant  que  pendant  son 
ahscnce  le  chancelier  et  le  parlement  doivent  pourvoir  à 
toutes  les  affaires  de  par-delà.,  et  à  la  tranquillité  de  Paris. 

Tours,  2j  novembre  i4o8.  (Registre  du  parlement,  vol.  XIII.) 


436.  —  Lettres  portant  que  les  receveurs  particuliers  du 
demi-dixième  que  le  clergé  de  France  a  déterminé  de  faire 
lever  à  l'effet  de  fournir  aux  dépenses  îiécessaires  pour  par- 
venir à  V union  de  V Eglise ,  seront  contraints  de  rendre 
compte  des  sommes  qu'ils  ont  reçues,  et  que  ceux  qui  son 
sujets  à  ce  demi-dixième  seront  contraints  à  ie  payer. 

Paris,  12  décembre  i4o8.  (C.  L.  IX  ,  p.  399.) 


ent  annullt!;es,  et  on  expédia  l'ordre  de  courir  sus  et  de  le  poursuivre  comme 
lemi  de  l'État.  (Vilevault,  Préf. ,  t.  9,  p.  10.) 

0  Le  8  décembre,  une  ordonn.  à  peu  près  semblable  fut  rendue.  (Vilevault.) 


1Ç)0  €II.\I\LES  VI. 

iN",  457.  —  Lettres  (i)  portant  que  les  officiers  du  paHemcni 
qui  ont  des  gages  à  vie  continueront  d'en  jouir  s'ils  oix\ 
20  ans  d'exercice. 

Tours,  i5  décembre  i4o8.  (C.  L.  IX  ,  4oo.) 

Charles  >  etc.  A  nos  amez  et  feanlx  gens  de  noz  comptei 
et  trésoriers  à  Paris  :  salut  et  dilection.  Comme  par  noz  ordp^ 
nances  n'agaires  faictes  en  nostre  grant  conseil ,  nous  ayon 
rappellé  et  révoqué  tous  dons  et  octroys  par  nous  faîz  à  qiielx 
conques  noz  officiers  de  leurs  gages  avoir  et  prendre  à  leur 
vies,  sans  y  faire  aucune  declaracion  ou  excepcion  de  ceulx  qu 
nous  ont  servi  longuement,  qui  pourroit  redonder  à  grant  domj 
mage  et  préjudice  de  plusieurs  noz  conseilliers  et  officiers 
ont  Lien  et  longuement  servi  nous  et  noz  prédécesseurs  en  noslr 
parlement  et  ailleurs,  s'il  n'y  estoit  par  nous  pourveu  et  faic^ 
declaracion.  ^ 

Nous  ces  choses  considérées,  voulans  noz  bons  serviteurs  , 
qui  par  longtemps  ont  vacqué  et  vacquent  en  nostre  service 
en  estre  aucunement  rémunérez ,  avons  ordonné  et  declairé 
ORDONNONS  et  déclairons  de  grâce  especial  par  ces  présentes] 
que  tous  noz  conseilliers  en  nostredit  parlement,  et  qui  nous 
ont  servy  l'espace  de  xx  ans  et  au  dessus ,  et  ausquelx  par  ne 
autres  lettres  nous  avons  par  cy-devant  octroyé  avoir  et  prei! 
dre  leursdiz  gages  à  leurs  vies,  les  aient  et  preignent  d'ores* 
navant,  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'ilz  faisoient  par* 
vant  lesdites  ordonnances ,  et  nonobstant  ycelles. 

Si  vous  MANDONS  et  ENJOIGNONS  estroictemcnt ,  et  à  chacun 
vous,  si  comme  à  lui  appartendra,  que  de  nostre  présente  0 
donnance  et  declaracion  vous  faictes,  souffrez  et  laissiez  n 
diz  conseilliers  qui  nous  auront  servi  l'espace  de  xx  ans 
audessus ,  comme  dit  est ,  joïr  et  user  paisil^lement  ,  sans  ^^g^ 
souffrir  eslré  empeschiez  à  l'encontre  ,  soubz  Uîtîbre  desdil 
ordonnances  ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  so 

Par  le  Roy,  en  son  conseil,  où  les  roys  de  Secille  et  deNavarnl 
messeigneurs  les  ducs  de  Berry  et  de  Bourbonnois,  le  comle  ( 
Mortaing,  l'arcevesqne  de  Sens,  le  comte  de  Tancarville,  le  graii 
maistre  d'ostel,  et  plusieurs  autres  estoient. 


fwîn 


■j)  V.  ci-dessus  des  leUres  du  7  janvier  1407,  et  ci-a[)rès  eeties  du  20  décci 


JANVIER    1408.  iqi 

N  '.  43^-  —  I^ETTREs  qui  ordonnent  (1)  aux  prélats  et  aux  cccic- 
siastiqiies  députés  par  fassemôtée  du  clergé  pour  assister  au 
concile  de  Pise  de  s'y  rendre ,  et  aux  autres  ecclésiastiques 
de  contribuer  aux  frais  de  leur  voyage. 

Tours,  8  janvier  i4o8.  (CL.  XII,  ^ii.) 


(i)  Tandis  que  de  grands  mouvemens  agitaient  l'église  de  France,  Grégoire  et 
Benoît  s'occupaient  chacun  de  leur  côté  à  rassembler  les  débris  de  leurs  partis 
ehancelans.  Grégoire,  contre  la  promesse  qu'il  avait  faite  à  son  avènement  au  pon- 
tificat, de  ne  point  augmenter  le  nombre  des  cardinaux  de  son  obédience,  fit  une 
nouvelle  promotion,  ce  qui  le  brouilla  sans  retour  avec  les  anciens  qui  se  retirèrent 
,  de  Lucquesj  et  vinrent  à  Pise  ,  où  ils  dressèrent  un  manifeste  qu'ils  firent  signi- 
■  fier  au  Pape.  Dans  cet  acte,  ils  appellent  du  pape  à  lui-même  mieux  informé ,  et, 
en  cas  qu'il  refusât  de  les  entendre,  à  Jésus-Christ  dont  il  était  le  vicaire,  au 
concile  général  ;  où  l'on  a  coutume  d'examiner  et  de  juger  toutes  les  actions  , 
môme  des  souverains  pontifes;  et  au  pape  futur,  auquel  il  appartient  de  réfor- 
mer ce  que  son  prédécesseur  a  mai  fait.  Ils  adressèrent  ensuite  aux  princes  et  aux 
prélats  de  la  chrétienté  une  lettre  circulaire  dans  laquelle ,  après  avoir  iustifié 
leur  conduite  ,  ils  les  invitaient  à  concourir  avec  eux  pour  la  réunion  de  l'église. 
Benoît,  de  son  côté,  n'était  pas  dans  une  situation  plus  tranquille  :  informé  que  le 
maréchal  de  Boucicaut  avait  ordre  de  l'arrêter,  il  s'embarqua  précipitamment; 
et  après  avoir  erré  quelque  temps  le  long  des  côtes  de  Ligurie,  il  vint  débarquer 
en  Catalogne,  d'où  il  se  rendit  à  Perpignan.  Les  cardinaux  du  pontife  d'Avignon, 
abandonnés  de  leur  chef,  allèrent  se  joindre  à  ceux  qui  avaient  déserté  la  cour  de 
Grégoire.  Les  deux  collèges  réunis  convoquèrent  un  concile  général  dans  la  ville 
de  Pise,  auquel  ils  invitèrent  les  partisans  des  deux  obédiences. 

Grégoire  et  Benoît  ne  se  laissèrent  point  abattre  par  ces  revers  ;  ils  créèrent 
d'autres  cardinaux,  et  indiquèrent,  chacun  de  leur  côté,  un  concile  œcuméni- 
que :  le  premier,  dans  la  ville  d'Aquiiée  ;  le  se(  ond  ,  dans  la  ville  de  Perpignan, 
îl  y  eut  ainsi  en  même  temps  trois  conciles  généraux,  et  bientôt  trois  papes  ;  car 
le  concile  de  Pise,  après  avoir  cité  plusieurs  fois  les  deux  compétiteurs,  les  dé- 
posa solennellement.  Les  cardinaux  entrèrent  ensuite  au  conclave,  et  réunirent 
leurs  suffrages  en  faveur  du  cardinal  de  Milan,  Pierre  de  Candie^  surnommé 
PhilargCi  qui  prit  le  nom  d'Alexandre  V;  il  était  grec  d'origine,  et  né  de  parens 
il  pauvres,  qu'il  n'eut  d'autre  ressource  pendant  les  premières  années  de  sa  vie 
7UC  de  mendier.  Le  schisme  ne  fut  définitivement  terminé  qu'au  concile  de 
lonstance.  (Villaret,  t.  XIII,  p.  44*  ) 


igi  CHARLES  VI. 


REGENCE  DU  DAUPHIN. 


N".  43  9. — Lettb  es  portant  nomination  du  Dauphin  à  ia  régence^ 
dans  le  cas  oii  ni  ie  Roi  ni  ia  Reine  ne  pourront  vaquer  aux 
affaires. 

Tours  ,  18  janvier  i4o8.  (  C.  L.  XII,  227.  ) 

Charles,  etc.  Comme  nous  très-désirans  de  labourer  et  pour- 
veoir  à  ce  que  tous  les  faicts  et  affaires  de  nostre  royaume  et  de 
la  chose  publique  d'iceluy,  soient  si  bien  etdeuement  gouvernés, 
que  ce  soit  au  plaisir  de  Dieu  et  au  bien,  prouffît  et  honneur  de 
nous  et  de  nos  subjets ,  et  que  par  prolixité  ou  attente  de  provi- 
sion, aucuns  inconveniens  ne  se  ensuivent,  quipourroitsouventes 
fois  advenir  pour  nostre  absence  et  pour  les  grandes  occupations 
et  empesehemens  qui  moult  souvent  nous  surviennent  et  peuvent 
survenir;  nous  ayons,  par  délibération  de  plusieurs  de  ceux  de 
nostre  sang  et  lignage  ,  voulu  et  ordonné  par  nos  autres  lettres  du 
26  avril  i4o3  ci-dessus,  que  nostre  très-chere  et  très-amée  com- 
paignela  Royne,  appellés  les  dessusdits  de  nostre  sang  et  lignage, 
et  de  ceux  de  nostre  grand  conseil  tels  et  en  tel  nombre  que  bon 
luy  semblera,  puist  par  leur  advis  et  conseil,  pourveoir  et  secou- 
rir aux  grands  failz  et  affaires  de  nostredit  royaume  en  nostre  ab- 
sence ,  ou  quand  nous  serions  tellement  empeschiez  que  n'y  pour- 
rions vacquer  ou  entendre  ,  sur  certaine  forme  et  manière  plus  à 
plein  contenus  en  nosdites  lettres. 

Et  pour  ce  que  nostredicte  compaigne  est  aucunes  fois  etpour- 
roit  estre  si  empeschée  que  elle  ne  peut  ou  pourroit  bonnement 
vacquer  si  soigneusement  et  diligemment  esdits  grands  faiz,  que 
elle  voudroit  bien  et  que  besoin  seroit,  laquelle  chose  pourroit 
redonder  à  très  grant  charge  et  domage  de  nous  et  de  nosdits  sub- 
giets  s'il  n'y  estoit  pourven  :  sçavoir  faisons  que  nous  qui  en  tou- 
tes manières  desirons,  et  devant  toutes  choses  après  nostre  salut^ 
remédier  et  subvenir  à  ces  choses,  et  à  ce  que  en  nostre  temps  , 
et  par  nostre  deffaut  aucun  inconvénient  ne  viegne  ou  puist  venir 
à  nostredit  royaume,  ne  à  la  chose  publique  d'iceluy,  et  que 
nous  desirons  aussi  de  tout  nostre  cueur,  nostre  très-cher  et  très- 
amé  aisnéfils  Loys  duc  de  Guyenne  et  dauphin  de  Viennois,  ap- 
prendre et  avoir  en  sa  jeunesse  cognoissance  des  besognes  et  af- 
faires d'iceluy  nostre  royaume ,  mesmement  que  au  plaisir  de 
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Dieu  et  après  ce  qu'il  luy  aura  pieu  nous  appeller  à  sa  part ,  il  ea 
I  deniourra  Roy  et  seigneur,  et  qui  avons  et  devons  avoir  en  lui  , 
comme  raison  le  veut  et  donne ,  toule  singulière  confidence, 
comme  en  noslrc  propre  personne;  que  eu  aussi  sur  ce  grand  et 
I  meure  deliberah'on  avec  plusieurs  des  dessusdïts  de  noslre  sang 
*it  lignage  et  de  nostre  grand  conseil , 

Voulons  et  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  presenîes,  que 
toutesfoiz  que  doresnavant  il  adviendroit  que  nostrediîe  compai- 
gne  scroit  absente  ou  si  empeschéeou  occuppée  que  elle  ne  peust 
DU  voulust  entendre  à  l'expédition  et  provision  desdits  grans  faiz 
et  affaires  touchans  nous  et  nostredit  royaume  ;  icelui  noslre  fils  , 
appellés  à  ce  les  dessusdits  de  nostre  sang  et  lignage  qui  seroient 
lors  devers  ou  près  de  nous  ,  et  de  ceux  de  son  lignage  ,  et  nostre 
très-cher  et  amé  cousin  Charles  de  Lebret,  connestable  de  France, 
nostre  amé  et  féal  chancelier,  et  des  autres  de  nostre  conseil,  tels 
et  en  tel  nombre  qu'il  semblera  estre  expédient  à  faire,  entende 
pour  nous,  de  par  nous  et  en  nostre  nom,  et  loutesfois  que  be- 
soin sera  et  le  cas  requerra,  à  l'expedilion  et  provision  desdits  grans 
i  besognes,  au  bien,  honneur  et  profïit  de  nous  et  de  nostredit 
!  royaume,  et  y  puisse  prendre,  après  ce  que  tout  aura  premièrement 
j  esté  rapporté  à  nostrediîe  compaigne,  tels  appoinctemens  et  conclu- 
sions comme  par  la  plus  grande  et  saine  partie  des  dessusdits  qui 
seront  lors  presens  et  à  ce  appellés,  sera  advisé ,  et  voulons  que 
tout  ce  qui  par  nostredit  fils  sera  ainsi  fait  que  dit  est ,  ait  force  et 
vigueur,  comme  si  par  nous  et  eu  nostre  présence  estoit  fait. 

Toutes  voyes,  nous  ne  entendons  ne  voulons  que  quand  nous 
pourrons  ou  voudrons  à  ces  choses  vacquer  et  entendre ,  que  au- 
cune chose  se  fasse  ou  puisse  faire  esdits  grands  faiz  et  affaires 
sans  nostre  présence,  mais  en  ordonnerons  à  nostre  bon  plaisir, 
ne  aussi  que  les  dessusdits  appointemens  desdits  grans  faiz  soient 
mis  à  exécution  sans  premièiement  le  nous  faire  sçavoir,  et  que 
tout  nous  ait  esté  dit  et  rapporté,  ou  cas  toutesvoves  que  le  temps 
pour  ce  faire  le  peust  souffrir,  et  que  lesdiles  besognes  ne  fussent 
«i  cogentes  et  requieissent  si  brève  et  hative  exécution  et  provision 
que  on  n'y  peust  différer,  et  que  pour  ce  inconvénient  ou  domage 
peust  ensuir  et  non  autrement. 

'  Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  dessnsdits  de  iîoslre  sang 
et  lignage,  à  nostre  connestable  et  chancelier ,  et  autres  de  nos- 
tredit conseil;  que  les  choses  dessusdites  accomplissent  et  facent 
iccomplir  comme  dessus  est  devisé,  et  à  nos  juslicsers  et  officiers 
(lî  3t  à  chacun  d'eux  ,  etc. 
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Par  le  Roy,  eu  son  conseil,  ouquelles  Roys  de  Cicile  et  de  Na- 
varre ,  le  cardinal  de  Bar,  messeigneurs  les  ducs  de  Berry,  de 
Bourbonnois  et  de  Bavière ,  les  comtes  de  Mcrtaing,  d'Alençon 
et  de  Clermont,  le  marquis  de  Pont,  l'archevesque  de  Sens,  le 
comte  de  ïancarville,  le  grand -maistre  d'hoslel ,  et  plusieurs 
autres  estoient. 

N".  410.  — Accord  par  V entremise  du  Roi  entre  le  duc  de  Bour- 
gogne et  tes  en  fans  d^  Orléans  (i). 

Chartres,  9  mars  i5o8.  (Chr.  de  Monstrelet,  f°  82.  —  Reg.  du  pari. ,  vol.  XIII.) 

N".  44 1-  —  Lettres  d*ahoiition  au  profit  du  duc  de  Bour- 
gogne {2). 

Chartres,  9  mars  i4o8.  (Godefroy,  Preuves^  f°  727-728.  —  Juvénal  des  Ursiiis, 

pag.  98.) 


N".  442-  —  Lettres  portant  qu'on  ne  pourra  se  pourvoir  en  (a 
chanceiierie  ni  au  parlement  contre  les  arrêts  de  la  chamhre 
des  comptes  de  Paris ,  qui  ne  peuvent  être  annuités  et  cas- 
sés que  par  le  Roi  (3)  ;  néanmoins ,  en  cas  de  plaintes  au  Roi 
contre  des  arrêts  de  la  chamhre  des  comptes ,  il  y  sera  statué 
par  les  gens  des  comptes  auxquels  on  joindra  un  nombre 
compétent  des  gens  du  parlement, 

Chartres,  mars  i4o8.  (C.  L.  IX,  ^lè.) 
Charles  ,  sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  comme 
d'ancienneté  ,  pour  le  bien  ,  honneur  et  prouffit  de  nous  et  de  la 
couronne  et  chose  publique  de  nostre  royaume,  il  y  ait  esté  par 
nos  prédécesseurs  rois  de  France  ordonné,  accoustumé  et  gardé 
que  en  la  chambre  de  nos  comptes  à  Paris ,  soient  et  doient  estre 
veuz  et  examinez  les  comptes  et  estais  de  tous  les  trésoriers,  vi- 
comtes ,  receveurs  et  autres  gens  qui  se  sont  entremis  des  recettes 

(1)  La  duchesse  d'Orléans  venait  de  mourir,  et  sa  mort  apporta  quelque  facilité 
à  la  réconciliation  entre  les  partis;  mais  comme  elle  fut  forcée,  les  différends  ne 
tardèrent  pas  à  éclater.  Les  habitans  de  Paris  envoyèrent  une  députation  au  Roi 
pour  l'inviter  à  revenir. 

(2)  Ces  lettres  furent  accordées  dans  une  audience  solennelle  où  se  trouvèrent 
plusieurs  grands  du  rovaume,  plusieurs  membres  du  conseil  et  du  parlement, 
après  que  le  duc  de  Bourgogne  eut  demandé  au  Roi  et  aux  jeunes  princes  d'Orléans 
pardon  et  excuse  ,  par  la  bouche  de  son  avocat  parlant  en  sa  présence  et  de  son 
aveu.  Les  complices  du  duc  de  Bourgogne  furent  bannis  à  perpétuité.  (Villarct, 
t.  Xlll,  p.  77.) 

(3)  Il  en  est  de  même  aujourd'hui.  (  Loi  du  1^  septembre  1807,  sur  la  Cour  des 
comptes.)  (Isambert.  ) 
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de  nos  deniers  et  finances  ordinaires  et  extraordinaires,  afin  d(^ 
garder  nos  domaine  et  finances  .  et  que  aucune  chose  ne  soit  es- 
dits  comptes  mis  ne  employé  ou  délaissé  à  mectre  au  dommage 
ou  préjudice  de  nous  et  diminution  de  nostredit  domaine ,  et  aussi 
obvier  que  l'on  n'y  mecte  ne  employé  aucune  lettres  subreptices 
ou  non  raisonnables  ,  pour  dons  ou  pour  autres  causes  injustes; 
et  en  nosire  chambre  doient  estre  discutez,  déterminez,  clos 
et  affinez  les  comptes  des  receptes  et  mises  faites  par  lesdifs  taté- 
soriers,  vicomtes  et  autres  receveurs,  et  iceux  trésoriers,  vicom- 
tes ,  et  receveurs,  leurs  héritiers,  ayans  cause  et  détenteurs  de 
leurs  biens,  estre  contrainiz  par  autorité  de  nosamez  et  féaux 
gens  de  nosdits  comptes ,  rendre  et  payer  ce  que  ils  sont  tenus 
debvoir  par  lesdits  comptes  ,  tant  pour  la  depence  de  nostrc 
hostel ,  que  pour  les  fiefs  ,  aumosnes,  gaiges  d'officiers  et  autres 
choses  raisonnables  à  eulx  passées  et  allouées  en  compte;  et  avec 
ce  ait  esté  ordonné,  accoustumé  et  gardé  en  nostredite  chambre , 
que  à  nosdits  gens  des  comptes  appartient  toute  connoissancc  de 
cause  en  cas  de  refuser  ou  obtempérer  à  lettres  des  dons  ,  remis- 
sions ou  quittances,  reffus  ,  respiz  ou  deiaiz  de  nous  faire  deb- 
voirs  des  foy  et  hommages  et  feaultez  ,  bailler  adveuz  et  de- 
nombremens ,  de  mettre  par  gens  d'église  hors  de  leurs  mains 
rentes  et  possessions  non  admorties,  de  nous  payer  fmanccs  de 
reliefs,  rachapts,  quints  deniers,  de  gardes  de  mineurs,  et  autres 
dons  ou  allienations  d'aucuns  nos  domaines  ou  deniers  à  iceulx 
appartenans,  soit  à  toujours,  à  vie  ou  à  temps  ,  et  aussi  en  ma- 
tières de  reunir  à  nolredit  domaine  aucunes  choses  qui  en  au- 
raient esté  distraites,  et  qui  par  renonciations  de  nos  prédéces- 
seurs et  de  nous  seroient  révoquées  et  y  debvroienl  estre  réunies  ; 
de  bailler  ou  faire  bailler  à  nostre  prouffît  aucunes  parties  de  nos 
domaines  non  convenables  à  tenir  en  nostre  main,  à  renie  et  à 
toujours  mais,  à  vie  ou  à  temps,  selon  que  bon  semble  à  nosdits 
gens  des  comptes  :  de  grâce  ou  licence  de  non  résider  sur  offices 
à  gaiges ,  en  croissance  de  gaiges  ou  pensions  ,  en  chargean  t  notre 
dit  domaine ,  ou  diminuant  les  finances  fiscales  et  royaux,  en 
fait  de  dons  et  concessions  faits  par  nos  prédécesseurs  ou  par 
^nous,  ou  par  les  gens  de  ladite  chambre,  de  nostre  autorité;  des 
officiers  d'icelle  chambre  ,  et  aussi  des  vicomtes  et  receveurs  de 
nostredit  domaine,  et  iceulx  officiers  muer  ou  changer  de  lieu  en 
autre,  ou  despointer  (i)  seulement  quand  bon  leur  semble,  selon 


(i)  V.  M.  Bives ,  <iaus  son  Essai  sur  les  anciens  Parfcmcns ,  p.  loo,  1H24. 
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l'exigence  des  cas  ;  et  avec  ce  de  refuser  ou  obtempérer  à 
lettres  de  admortissemcnt,  annoblissemenl ,  bourgeoisies,  manu- 
missioiis,  légitimations,  et  généralement  de  tout  ce  que  l'on  peut 
dire  en  nosfre  royaume  non  vallable,  s'il  n'est  passé  et  expédié 
par  la  dite  chambre  de  nos  comptes;  et  aussi  eu  toutes  injures 
dites  ou  faites  en  la  dite  chambre  en  jugement  ou  dehors,  à  au- 
cuns des  gens  et  officiers  d'icelle  ,  mesniement  en  faisant  et  exer- 
çant leurs  offices,  sans  ce  que  aucuns  ayent  esté  ou  doient  estre 
receuz  à  appeler  des  appointemens ,  commissions,  jugemens, 
sentences ,  ou  arrests  faictz  et  donnez  és  cas  dessusditz  ou  sembla- 
bles ,  par  nosdits  gens  des  comptes  ;  et  soit  cette  ordonnance  fon- 
dée sur  grande  raison  et  bonne  justice:  car  s'il  estoit  souffert  que 
l'on  appclast  de  nosdits  gens  des  comptes  et  de  leurs  appointe- 
mens ,  arrests  ou  sentences,  l'on  ne  pourroit  avoir  payement  de 
ceux  qui  ont  receu  et  manié  nos  fmances  ,  ou  de  leurs  héritiers  , 
ayans  cause  ou  détenteurs  de  leurs  biens  ,  qui  moult  souvent  et 
communément  par  malice,  pour  délayer  et  empescher  nostre 
payement ,  se  vouldroient  efforcer  d'appeller  de  nosdits  gens  des 
comptes,  et  parce  ne  pourroit  estre  payée  notre  despence,  les 
gaiges  de  nos  officiers ,  ne  les  fiefs  et  ausmones  deus  sur  nos  re- 
ceptes,  et  aussi  nos  œuvres,  édifices  et  autres  affaires  en  pour- 
roient  estre  empeschées  et  retardées,  en  la  très-grand  desher- 
cion  ou  diminucion  de  nostredit  domaine  en  plusieurs  et  maintes 
manières; et  qui  pis  est,  s'ensuivroient  irréparables  inconveniens 
à  nous  et  à  nostredit  domaine,  s'il  estoit  permis  d'appeler  de  nos- 
dits gens  des  comptes  en  matières  de  reffuz  ou  delaiz  de  obtem- 
pérer à  aucunes  lettres  de  dons  ou  allienations  de  nostredit 
domaine,  ou  en  aucuns  des  cas  dessus  déclarez  ,  ou  leurs  sembla- 
bles en  effect  ou  substance;  et  avec  ce,  nosdits  gens  des  comp- 
tes en  delaisseroient  souvent  l'exercice  de  leursdits  offices,  pour 
aller  en  nostre  parlement  ou  ailleurs  pour  la  poursuite  desdites 
appellations  ,  et  conviendroit  que  l'on  portast  ou  exhibast  audit 
parlement  et  ailleurs  les  livres,  registres,  comptes  et  escripts  de 
nos  domaines  et  finances  qui  ont  accoustumé  d'estre  gardez  si 
secrètement  ou  temps  passé,  que  quant  nos  prédécesseurs  Rois 
de  France  les  vouleoient  veoir  pour  aucunes  nécessitez,  nosdits 
prédécesseurs  ou  les  aucuns  d'eulx  les  aîloient  veoir  en  leurs  per- 
sonnes en  la  dite  chambre,  pour  obvier  aux  dommages  et  in- 
conveniens qui  se  peuvent  ensuir  de  la  révélation  et  portation 
foraine  d'iceulx  escripts,  et  ce  nouvel,  si  comme  nous  avons 
entendu,  aucuns  receveurs  et  autres  voulans  par  voye  oblique 


résister  ou  déroger  à  ladite  ordonnance  on  observance  fondée  sur 
tant  bonne  cause  et  intention,  et  pour  icelle  enfrnindre  et  vouloir 
adnuller,  se  soient  efforcez  de  inlerjetler  appellation  à  la  court 
de  nostredit  parlement  des  clostures  desdits  comptes  et  d'autres 
appointemens  faiclz  par  nosdils  gens  des  comptes,  laquelle  chose 
est  en  nostre  très-grant  préjudice  et  dommage. 

Nous  adecertcs  ces  choses  considérées  ,  qui  sont  de  très-mau- 
vais exemple  ,  pourroient  tourner  en.  très-grant  inconvénient  et 
mauvaise  conséquence  ,  ou  préjudice  et  dommage  de  nous  et  de 
toute  la  chose  publique,  et  en  grand  diminution  des  droits  et  do- 
maines de  nostre  couronne  et  royaume,  se  remède  n'y  estoit ,  et 
pour  plusieurs  autres  justes  causes  et  considérations  qui  nous 
1    meuvent  grandement  et  nous  doivent  mouvoir  en  cette  partie, 
voulant  pourveoir  aux  choses  dessusdites,  et  obvier  à  telles  en- 
treprises et  voyes  exquises,  avons  par  très-grand  et  meure  délibé- 
ration en  nostre  grand  conseil  où  estoient  plusieurs  de  nostre  sang 
et  lignage,  déclaré  et  déclarons  nosdits  gens  des  comptes  en  l'exer- 
cice des  faits  ,  appoiniemens  ,  jugemens,  sentences  et  arresls  de 
nostredite  chambre  des  comptes  et  ès  deppendances ,  estre  à  nous 
sujets  sans  moyen  et  sans  ressort  aucun  en  nostre  parlement  ne 
ailleurs,  et  que  nostre  volonté  et  intencion  est  que  nosdits  gens 
des  comptes  avec  l'audition  ,  examination  ,  disculion  ,  clostureet 
xiffînement  de  tous  les  comptes  des  receptes  et  dépenses  faites  et 
à  faire  de  nos  deniers  et  finances  tant  ordinaires  que  extraordi- 
naires, puissent  estre  sur  lesdils  comptes  et  les  parties  singulières 
contenues  et  déclarées  en  iceulx  ,  et  autres  nos  bcsongnes  et  affai- 
!  res  de  ladite  chambre  ,  mesmement  en  ce  qui  touche  et  regarde 
I  les  cas  dessus  contenus  et  exprimez ,  et  les  semblables  en  elfect  et 
en  substance,  donner  appointemens,  sentences,  jugemens,  ar- 
r     rests  et  exécutoires  tels  et  quels  qu'il  verront  estre  à  faire  selon 
s     raison  et  les  usages  ,  stilleset  statuts  de  ladite  chambre,  sans  ce 
il    <{ue  il  loise  à  aucun  d'en  appeler  ne  venir  allencontre  par  voye  ou 
le  I  remède  d'appellation. 

si  Et  se  aucuns  en  avoient  appellé  ou  appelloient  doresnavant , 
is  nous  dès  maintenant  irritons,  adnuUonsetmettons  au  néant  les- 
ts :  dites  appellations  faites  et  à  faire;  et  ne  voulons  que  à  icelles 
r-  poursuir  aucuns  soient  receuz  ne  ouyz  en  nostre  chancellerie^  en 
in-  i  nostredit  parlement  ne  ailleurs  et  le  deftendons  très-expressément 
on  à  nostre  amé  et  féal  chancelier,  à  nos  amez  et  feaulx  gens  de 
)„s  nostre  parlement ,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  ,  sur 
jiie    Je  serment  qu'ils  et  chacun  d'eulx  ont  à  nous  :  mandons  aussi  k 
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nosdils  gens  des  comptes,  au  prevost  de  Paris  et  à  tous  nosdits 
antres  justiciers  et  commissaires  ,  présens  et  avenir,  ou  à  leurs 
lieuxtenans,  et  à  chacun  d'eulx ,  si  comme  à  luy  appartiendra, 
(jue  aux  appellations  faites  ou  à  faire  de  nosdits  gens  des  comptes, 
ne  à  aucunes  d'icelles,  ils  ne  différent  ne  obéissent,  ne  pouricel- 
les  ne  délayent  ou  retardent  aucunement  l'exécution  et  effect  des 
appointemens,  sentences,  jugemens  et  arrests  de  nosdits  gens  des 
comptes,  en  tout  ne  en  partie,  pour  quelzconques  lettres  impe- 
trées  ou  à  impetrer  de  nous,  de  notre  chancelier ,  de  nostre  dit 
parlement  ,  ne  d'ailleurs,  soubz  quelconque  forme  de  parolles  à 
ce  contraires;  ainçois  voulons  et  ordonnons,  si  comme  par  au- 
cuns de  nos  prédécesseurs  a  pieça  esté  ordonné  et  gardé,  et  qu'il 
est  de  temps  ancien  enregistré  en  notredite  chambre  des  comptes 
ou  au  trésor  de  nos  Chartres  ,  privilèges  et  registres  ,  que  ou  cas 
que  aucun  se  plaindroit  devers  nous  d'aucuns  griefs  ou  d'aucu- 
nes sentences  qui  auroient  esté  données  contre  luy  en  ladite 
chambre  ,  que  on  ne  doint  commissaire  ne  fasse  autre  commis- 
saire que  de  ladite  chambre;  mais  voulons  et  nous  plaist  que 
on  prenne  deux  ou  trois  ou  quatre  personnes  de  nostredit  parle- 
ment,  saiges  et  souffîsans ,  ou  plus  ,  se  mestier  est,  selon  ce  que 
les  cas  le  requerront ,  qui  avec  les  gens  de  nostredite  chambre 
soient  toutes  fois  que  mestier  sera  ;  et  si  on  y  trouve  aucune  chose 
à  corriger  ou  amander,  qu'il  soit  fait  en  leur  présence,  pour  es- 
chever  le  mal  qui  s'en  pourroit  ensuir ,  qui  autrement  le  feroit. 

Mandons  aussi  et  deffendons  très-expressement  à  nostre  chan- 
celier, que  il  ne  passe  ne  scelle  commission  ne  adjaurnement 
aucun  pour  complainte  que  aucuns  facent  des  sentences  ou  griefs 
qu'ils  voudroient  maintenir  contre  eulx  avoir  esté  failzou  donnez 
en  nostredite  chambre  des  comptes  ,  par  les  gens  tenans  le  siège 
en  nostredite  chambre,  et  ne  donne  sur  ces  autres  commissaires 
que  d'icelle  chambre ,  contre  la  teneur  desdites  ordonnances  : 
mais  se  aucuns  s'estoient  efforcez  ou  efforçoient  ou  temps  advenir 
de  faire  ou  impetrer  le  contraire ,  le  remeclre  à  nostredit  chance- 
lier ,  ou  facent  remectre  sans  aucun  delay  au  premier  estât  ,  en 
renvoyant  le  tout  en  nostredite  chambre,  et  non  ailleurs,  pour 
en  cognoistreet  ordonner  selon  ce  qu'il  appartiendra  de  raison^ 
lesdites  ordonnances  gardées. 

Par  le  Roy,  en  son  grant  conseil,  où  les  rois  de  Sicile  et  de  Na- 
varre, monseigneur  le  duc  de  Berry,  le  comte  deVendosme,  le 
grand  maistre  d'hostel,  et  plusieurs  autres,  estoient. 
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N*.  445.  ^  Lettres  donnant  pouvoir  à  tous  tes  justiciers  du 
royaume  de  faire  arrêter  dans  leurs  juridictions  ceux  qui 
détiennent  les  deniers  qu'ils  ont  reçus,  pour  ie  secours  de 
V empereur  de  Constantinople  contre  tes  Turcs  ^  et  de  les  con- 
traindre à  tes  restituer  (1). 

Paris,  16  avril  1409.  (G.  L.  IX ,  427.) 

N°.  444-  —  Acte  du  concile  de  Pise  qui  excomunie  Benoît  XIH 
et  Grégoire  XII ,  comme  anti-papes  (2), 

Pise,  5  juin  i\oÇ}.  (Dumont ,  Corps  dipl.,  p.  3a6.) 

N^  445-  —  Lettres  qui  défendent  les  dueis  (3). 
Paris,  juin  1409.  (Juvcnal  dcsUrsIns,  p.  200.) 

N'.  446-  —  Lettres  portant  confirmation  d'un  règlement  sur 
l'administration  de  ia  justice  en  Daupkiné. 

Paris,  la  juillet  1409.  (C.  L.  IX,  447.) 

Carolus  ,  etc.  Notum  facimus  universis  prsesentibus  et  futu- 
ris,  quod  cum  nuper  dilectus  et  fidelis  miles,  cambellanus  et 
consilliarius  noster,  Guillelmus  de  Area,  dominus  Cornillio- 
nis ,  et  gubernator  Dalphinatûs ,  reipublicae  Dalphinatûs  prse- 
dicti  utilitati  providere  cupiens  ,  habita  super  ils  deliberatione 
maturâ  cum  genlibus  nostri  consilii  in  ipso  Dalphinatu  residen- 
tibus ,  et  iionnullis  aliis  jurisperitis,  plura  reipublice  acomoda 
statuent  et  ordinaverit ,  specifficata  et  declarata  ,  prout  fertur, 
in  quibusdam  capitulis  per  eum  vel  de  ejus  mandate  gestis  et 
factis  ,  quorum  ténor  dicitur  esse  talis. 

(1)  In  primis.  Quia  benè  universa  geruntur  et  competenter 
fiunt,  si  principium  sit  decens  et  amabile  Deo,  statuimus  et 
ordinamus  quod  anno  quolibet,  crastino  deffunctorum,  cele- 
bretur  missa  de  Sancto  Spiritu  in  ecclesia  beati  Andreae  Gra- 


(1)  Manuel,  empereur  de  Constantinople,  ayant  demandé  du  secours  aux 
princes  chrétiens  contre  les  Turcs,  on  fît  une  levée  en  France  à  cette  occasion. 
(Vilevault.) 

(2)  V.  la  note  sur  les  lettres  du  8  janvier  i4o8.  (Juvénal  des  Ursins  ,  p.  200.) 

(3)  A  la  suite  de  deux  combats  en  champ  clos  ,  dont  le  Roi  avait  été  témoin , 
il  fut  défendu  d'appeler  autrui  en  champ  sans  cause  raisonnable  :  on  sait  que  le 
dernier  combat  singulier ,  en  présence  des  monarques  ,  eut  lieu  dans  le  xv  1  siècle , 
enlr«  Jarnac  et  la  Châtaigneraie.  (Villaret,  t.  XIIJ  ,  p.  80.  — Juvénal,  p. 
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ti.mopoiis  ,  iii  qua  intéresse  habeant  domini  (i)  consilii  con- 
sislorii  supremi  praedîcti,  aliique  consiliarii  dalphinales  ,  qui 
voluerint  privilegîo  consiliariorum  dalphinaliuin  gaudere,  advo- 
cali  omnes,  secrelarii ,  et  procuratores  qui  aut  patrociniiim 
praestare  voluerint ,  aut  procurationis  officium  exercere  in  con- 
sistorio  praefato  ;  quâ  missâ  celebratâ  altà  voce  solemniter  ,  re- 
dibunt  omnes  de  ecclesia  ad  auditorium,  et  more  solito  dominis 
pro  tribunali  sedenlibus  ,  legentur  statuta  et  ordinationes  quae 
factae  erunt  pro  decencia  auditorii  et  utilitate  iitiganlium,  qui- 
tus peraclis,  praesidens  commendabit  justiciani,  hortando  et 
monendo  singulos  tam  dominos ,  advocatos,  secretarios  quam 
procuratores  ad  débité  et  legaliter  officium  suum  exercendum. 

(2)  Item.  Jilicô  et  incontinenti advocati  singuli  primo,  deindè 
.secrelarii  singuli ,  et  demum  procuratores  ,  quorum  nomina 
erunt  in  rotulo  quodam  descripta  ,  secundum  gradum  et  anti- 
quitatem  cujuslibet  eorum  ,  jurabunt  praesideriti  in  prœsencia 
astantium  ,  unus  post  alium  ,  juxta  et  secundum  descriplionem 
nominum,  benè  fideliler  officium  suum  exercere. 

(5)  Item.  In  crastino  diei  praedictse ,  audiencia  prima  illius 
anni  (2)  dabitur. 

(4)  Item.  Quia  certis  diebus  opportet  vaccare  visitationi  pro- 
cessuum  et  diffinitioni  eorumdem  ,  staluimus  quod  die  lunae  et 
die  jovis  tantum,  audiencia  detur. 

(5)  Item.  Si  aliquo  dictorum  dierum  festum  eveniat ,  diffe- 
retur  audiencia. 

(6)  Item.  Diebus  martis  ,  mercurii  et  sabati ,  quibus  non 
procurabuntur  (3)  sentenciae  ,  visilabunlur  processus  in  com- 
muni  inter  dominos  et  concludentur. 

(7)  Item.  In  negociis  domanium  Domini  nostri  Dalphini  tan- 
gentibus,  vaccabitur  die  veneris. 

(8)  Item.  Cum  semel  parlibus  extiterit  assignatum  ad  diffi- 
nitivam  5  quandocumque  (Zj),  lapso  tempore,  alio  die  senten- 


(1)  Il  faut  peut-être  corriger  consiliarii. 

(2)  Cette  année  ne  regardait  que  les  tribunaux,  et  commençait  à  leur  rentrée 
après  les  vacances.  (Vilevault.  ) 

(3)  Je  n'ai  pu  découvrir  quelle  peut  être  ici  la  signification  du  mot  jjrocura- 
i)untnr,  (Vilevault.) 

(4)  Je  crois  que  cela  signifie  que  lorsque  le  jour  auquel  les  parties  avaient  été  ' 
assignées  pour  entendre  la  prononciation  du  jugement  sera  passé,  le  juge  pourra^ 
«ans  les  faire  réassigner,  le  prononcer  le  jour  qu'il  jugera  à  propos  ,  pourvu  que 
ce  soit  un  des  jours  destinés  à  la  prononciation  des  jugemens.  (Vilevault.  ) 
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•|;  ciaruni,  feretur  senîencia  sinè  ampliori  assignatione  aut  par- 
ti    tium  evocatione. 

1-  (9)  Itcni.  Diebus  sabbatinis ,  sentencise  diffinitivae  tali  horâ 
n     quali  dabitur  amliencia  ,  pronunriabnntiir. 

I-        (10)  /^em.  Quia hora  solita  audienciae,  omnes  curiae  vel  quasi 
tenentur,  et  sic  sœpè  advocali  et  piocuratores  non  possunt  in 
is^  superiori  consislorio  interesse  ,  quod  cedit  in  declecus  consistorii 
B     praedicti  ,  staluimus  quod  audiencia  incif)iat  diebus  juridieis  à 

-  j  pulsu  tertiarum  in  ecclesia  beali  Andreœ  ,  et  duret  usque  pul- 
;t  i  suni  elevationis  corporis  Christi ,  si  sint  tôt  causae  quibus  valeat 
11  !  hora  ocnupari. 

I  (11)  Item.  Diebus  juridieis,  de  manè  ante  audienciam ,  do- 
è  mini  facient  ordinationes  fiendas  in  causis  ,  liorani  in  hoc  oc- 
a    cupando  usque  ad  terliam  qua  incipiet  audiencia  dari  ;  et  si  tôt 

-  j  sint  ordinationes  fiendse  ,  quot  tempore  illo  expedire  non  pos- 
ia  I  sint  verisimilifer  9  discrelioni  praesidenlis  relinquitur  captare 
B    horam  an  le  aliam  dieni  juridicani  ,  pro  expositione  dictarunri 

ordinationuni. 

13       (12)  Item,  Singulis  diebus  post  pulsum  elevationis  corporis 

Chrisli  ,  supplicaliones  expedientur,  ne  supplicantes  expensis 
H  graventur  ,  si  certum  diem  ad  hoc  assignatum  habercnt  expectare. 
et       (i5)  Item.  Domini  omni  die  sive  juridica  sive  consilii,  tene- 

buntur  esse  in  loco  consilii  in  sexta  hora, 
e-       (14)  Item.  Audilores  computorum  et  clerici  camerae  eorum- 

dem  ,  teneantur  omni  die  ,  horâ  praedictâ  ,  et  post  prandium  , 
n    horà  terlià  ,  in  caméra  computorum  comparere. 
1-       (i5)  Item.  Quia  per  depositiones  tesiium  aut  dicta  ineptè  vel 

minus  sufficienter  injerrogatorum,  saepè  partibus  periculum  im- 
1- 1  iïiinet  in  causis  suis  ,  si  causa  sit  ardua  ,  examinatio  testium 

fiet  per  aliquem  dominorum  ,  aut  judicem  graduatum  per  con- 
i*  I  isilium  deputandum. 

1-1      (16)  Item.  Quod  dominus  oui  examinalio  tesiium  commit- 
j  tetur  ,  non  possit  nec  debeat  pro  die,  à  parte  producente  re- 
dpere  nîsi  duos  francos  ,  dum  tamen  inîVa  Dalphinatum  fiât 

,^  j  examinalio  prœdicta ,  super  quibus  expensas  suas  habeat  facere. 
I  Si  vero  extra  Dalphinatum  fiât,  pro  die  duos  francos  cum  dimi- 

(!i  I  dio  ,  ut  supra  ,  recipiet. 
f     (17)  Item.  Si  eàdem  die  examinationem  testium  ab  ulraque 
:  parte  productorum  fieri  conlingeret,  non  tamen  nisi  salarium 
i  unius  diei,  eo  modo  quo  priùs  laxatum  exlitit ,  recipere  audebit. 
I      (18)  Item.  Dum  continget  aliquem  vel  aliauos  ex  dominis  ^ 
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post  prandiimi  testes  Gratianopoli  examinare  ,  pro  qualibet  die, 
tam  pro  se  quam  pro  clerico  suo  qui  attestationes  scribere  ha- 
bebit.  recipiet  à  parte  producenlis  dimidium  florenum. 

(19)  Item.  Ut  domini  circa  testium  depositionem  causis  ne- 
cessariam  ,  ne^ociaque  eorum  propria  ,  ac  populus  circa  vin- 
demias  quae  sunt  major  pars  laborum  suoriim ,  liberiùs  vacent, 
statuinius  quod  aniio  quolibet  feriae  durent  à  festo  beati  Mathei 
usque  in  craslinum  commemorationis  deflfunctorum. 

(20)  Item.  Dominus  qui  processum  reportaverit  ,  teneatur  j 
infra  triduuni,  conclusionem  habitam  in  processu  suo,  in  prae- 
sencia  alioruni  dominorum  légère ,  et  lectam  ,  approbatam  ac 
signeto  sno  signatam,  praesidenti  ut  signet  dare. 

(21)  Item.  Si  pro  facto  doinini  dalphini  aut  subditorum  ,  ali- 
quid  sit  peragendum  quod  horis  praedictis  expediri  non  possit , 
praesidens  die  qualibet  post  prandium  ,  dominos  causa  praedicta 
expediendi  convocabit. 

De  Advocatis  et  quaiiter  se  hahere  dehent. 

[l'i)  Primo.  Quod  nullus  admittetur  ad  patrocinanduin  vel 
procurationis  officium  exercendum  ,  nisi  primo  juratus  extiterit. 

(20)  Item.  Si  causae  excédant  summam  quingentorum  au- 
reorum  ,  vel  si  causa  criminalis  est  quae  criminaliter  intentetur, 
advocati  proponant  factum  oretenùs. 

(24)  Item.  Advocati  ea  quae  verbo  proponent,  illico  in  scrip- 
tis  dare  teneantur;  aliàs  per  eosdem  proposita  nuUius  effectûs 
existant  et  pro  non  propositis  habebuntur. 

(25)  Item.  Quia  saepè  advocati  quasi  omnes  vel  saltim  magis 
famati  ,  per  alteram  partium  litigare  volentium  capiuntur  et 
pro  consilio  retinentur ,  quod  cedit  in  gravamen  alterius  partis 
quae  aiibi  habet  consilium  quaerere,  staluimus  quod  in  casu  que 
altéra  partium  omnes  advocatos  vel  magis  famatos  receperit , 
quamquam  de  causa  instructi  iam  fuerint  ,  quod  petitâ  distri- 
butione  per  aliam  partem,  omniexcusatione cessante,  eorumdem 
distributio  fiat  (1)  electione  parti  quae  diligens  extiterit ,  concessa. 


(1)  La  disposition  de  cet  article  est  conforme  à  celle  de  la  L.  7,  Cod.,  1.  2, 
tit.  6,  de  fostulando.  Cette  loi  porte  que  lorsqu'une  des  parties  aura  consulté 
tous  les  avocats  les  plus  fameux  d'un  siège,  le  juge  pourra  distribuer  un  de  ces 
avocats  à  l'autre  partie,  et  l'obliger  à  lui  prêter  son  ministère.  Cet  articIe*ajoute 
à  la  disposition  de  la  loi  du  Code  que  la  partie  qui  aura  consulté  tous  les  avocats 
les  plus  fameux  aura  le  choix  de  celui  ou  de  ceux  qu'elle  voudra  charger  de  la 
défense  de  sa  cause.  (  Yilevault.  ) 
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^  (26)  Item.  Si  advocatus  renuerit  consiliuni  impartiri  cui 
^'    fuerit  distributus,  aut  se  difïicilem  leddiderit,  privabitur  officio^ 

postulandi  per  annum. 
^'    ~  (27)  Item.  Advocati  tenebunlur  supplicationes  quœ  vim  et 

effectum  libelli  habebunt  ,  positiones  et  arliculos  causarum  dic- 
't  tare,  et  signeto  suo  una  cum  juris  alîegatioiiibns  signare ,  aut 
fiî    saltiin  per  aliumdictatavisitare,  et  signeto  siio,  utsupia,  siguare. 

De  Secretariis. 

,    (28)  Primô.  Notarius  causae  cujuscumque  comparitionem 
primam  recipere  non  audeat,  nisi  priùs  exhibito  et  prodneto 
sibi  inslrumento  procurationis  ipsani  comparitionem  exhiben- 
.    tis^  sub  pœna  privalionis  ofïicii  per  mensem. 

(29)  Item.  Notarius  causae  cujuslibet  infra  triduum  compa- 
'  '  ritiones  ,  procurationes^  cedulas  et  appunctuamenla  in  processu 

et  suo  ordine  scribat  ,  sic  quod  partibus  propter  ejus  negligen- 
ciam  damnum  non  eveniat  :  quod  si  conlingeret  ,  in  expensis 
"^parti  et  hoc  damnum  sentienti  muitabitur  ,  et  unius  grossi  pœna 
,[  punietur. 

(30)  Item.  Diebus  juridicis  dum  audiencia  dabilnr  ,  si  no- 
tarii  causarum  non  sciant  certifficare  dominos  illico  de  appunc- 
tuamento  facto  ultimatè  in  causa,  et  nominare  personas  actoris 

!  et  rei  distinclae  appellantis  et  appellati  ,  multabuntur  pœna 
unius  grossi ,  aut  aliàs  discretione  ,  ut  supra. 

(31)  Item.  Diebus  juridicis  quibus  appunctuabitur  ad  ordi- 
nandum  (1)  ,  certifficabunt  nolarii  praesidentem  de  appunctua- 
mento  facto  ,  per  cedulam  conimuniter  per  eos  factam  de  causis 
de  quibus  ordinatio  praedicta  erit  facienda. 

(52)  Item.  Si  negligencia  dictorum  notariorum  ordinatio- 
nem  differri  contingat,  quiiibet  eu  jus  negligencia  lioc  continget, 
muitabitur  pœna  unius  grossi,  et  in  expensis  partis  inde  damp- 
num  reportanlis. 

(53)  Item.  In  vaccationibus  sive  feriis ,  notarius  quiiibet  te- 
neatur  processus  inquisitionales  per  eum  factos  iii  una  cedula 
praesidenti  dare  ,  ut  provideat  circa  diffînitionem  eorumdem. 

(34)  Item.  Duo  notarii  habebunt  processus  inquisitionales  : 
alii  duo  ,  patrimoniales ,  et  alii  duo  ,  processus  et  instrumenta 
homagiorum  fidelitatum  et  denominationum  ftudorum  :  qui 


(1)  Loyseau,  Traité  des  Offices^  1.  2  ,  ch.  5  ,  n""  53  et  54,  a  remarqué  qu'avatit 
I  le  règne  de  Louis  XII  les  greffiers  des  justices  subalternes  étaient  nommés  no- 
taires ou  clercs. 
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quidem  soierlem  circa  cos  curam  ,  sub  pceua  nostra  indignatio 
liis  adhibebiint. 

35)  liem.  Notariusqui  dominum  associabit  pro  examuialioiu 
testium  facienda  ,  iinurn  lloreiium  pro  die  recipict,  nihil  ultra, 
etiain  gratis  aut  iiberaliler  oblalum  retenturus. 

(36)  Item.  Si  iiotarius  examiiiationi  testium  per  se  depute- 
tur,  et  vacîat  cuin  duobus  equis  ,  unuin  francum  habebit  :  uno 
floreno  ,  si  lantuni  uiumi  equuni  ducat,  contentus. 

(37)  Item,  Notarii  in  processibus  milteudis  (1)  sentenciam 
inférant ,  ac  eosdem  de  verbo  ad  vei  bum  colla tionent  absque 
deffectu  :  ([ui  si  repcriatur  pro  cujusiibet  processus  deffectu  , 
pœna  unius  floreni  absque  spe  remissionis  multabuntur. 

De  Procuratoribus. 

(58)  Primo.  Diebus  juridicis  teneantur  procuratores  venire 
ante  horam  audienciae  :  aliàs  multabuntur  discretione  domino- 
rum  .  et  in  expensis  condemnabuntur  si  damnum  contingat  eve- 
nire  partibus  vel  alteri  earum  ,  propter  eorum  absenciam. 

(09)  Item,.  Procuratores  cum  omni  honore  et  reverencia  ac 
habitu  decenti  teneantur  in  judicio  coniparere:  aliàs  multabuntur, 

(40)  Item.  Qnod  nullus  admittetur  nomine  procuratorio  pro 
alio,  nisi  in  initio  litis  de  mandato  docuerit,  cum  saepè  propè 
finem  litis  mandaturn  nescientcs  ostendere  ,  eludunt  judicium  , 
et  redditur  ipsum  judicium  nullum. 

(41)  Item.  Procuratores  qui  procuratorium  non  habebunt, 
si  admissi  absque  procuratorio  extilcrint  per  inadvertanciam , 
privabuntur  offîcio  procurandi  per  mensem,  et  in  expensis  parti 
condemnabuntur. 

(4  2)  Item.  Si  procuratores  maliciosè  différant  articulis  aut 
pbsitionibus  respondere  ,  multabuntur  arbitrio  dominorum  ,  et 
cum  hoc  condemnabuntur  in  expensis  parti  adversae  quae  per 
inaliciam  eorum  damnum  reporlaverit. 


(i)  A  la  pag.  271  du  i^""  vol.  de;  Fontanon  ,  on  trouve  une  ord.  de  François  l"', 
de  159.5,  et  il  paraît  par  l'arN  8  du  chap.  5  de  cette  ordonn. ,  qu'anciennement, 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  les  greffiers  dressaient  deux  ou  un  plus  grand  nombre 
d'inventaires  de  toutes  les  pièces  produites  dans  le  procès;  qu'ils  les  y  copiaient 
même  tout  au  long,  et  qu'après  le  jugement  ils  obligeaient  chaque  partie  à  reti- 
rer un  de  CCS  inventaires.  François I^'" abolit  cet  usage  par  celte  ordonn.  de  iSzS. 
J'interprète  ces  mots,  in  procc'ssiéus  mittcndis  y  par  ceux-ci  :  en  dressant  les 
inventaires  des  ;>rooè5.  Celte  interprétation  me  paraît  d'autant  plus  sûre  que  notre 
ordonn.  de  1409  a  été  faite  pour  le  Dauphiné,  qui  est  régi  par  le  droit  écrit. 

(Vilevault.) 


(45)  Item.  Procuratores  duju  ciuisam  susccperint  ,  conli- 
uuare  ,  pei-ricereet  deducere  eamdeni  omni  allegatione  cessante, 
etiam  s;ilarii  non  soluli ,  ad  effectum,  siib  pœna  decem  llore- 
uorum  et  privationis  per  annum,  teneantur. 

Quœ  causœ  tractahuntur  in  ConsistoHo  supremo. 

(44)  In  superiori  consislorio  non  tractahuntur  causai  nisi  pa- 
trimoniales domini  nostri  dalphini  :  causœ  etiam  appellationum 
par  expressum  ad  dictum  consistoriuni  interposilaruni ,  sub- 

'  missionumque  etiam  per  expressum  ad  prœdictum  consistorium 
iactarum  ,  causae  religiosorum  et  niiserabilium  personarum  : 
item  et  causae  criminales  magnatum. 

De  Jpptilationibus  ijuemadmodwm  introducantur. 

(45)  Appellanlem  sufïiciet  appellationem  ut  pro  déserta  non 
'  labeatur,  praesidenli  infra  tempus  eidem  à  judice  à  quo,  assi- 

,M)atum  ,  praesentare,  et  demum  à  die  prima  juridica  introdu- 
^ere.  Si  vero  tempus  non  t'uerit  assignaturn  à  judice?  infra  men- 
em  introducet. 


De  Appeilationihus  ah  interiocutoria. 

(46)  Appellatione  ab  interiocutoria  emanata,  dabitur  appel- 
anti  cilatio  quae  spacium  triginta  dierum  non  excedet  ;  quâ 
)tiam  pendente  ^  nihil  novi  fiet  à  judice  à  quo  :  cui  quidem  ju- 
lici  mandabitur  quatenùs  acta  causas  clausa  remittat ,  nec  in 
ausa  praedicta  dationi  (1)  libelli  opus  erit,  et  nisi  partes  alia 
etierint ,  eisdem  ad  audiendum  sentenciam  terminis  (2)  assi- 
nabitur.  Si  vero  pars  copiam  actorum  petat  ,  dabitur  eidem  , 
l  terminus  YÎgintî  quinque  dierum  praefigetur  absque  alio  pro- 
essu  ,  ad  sentenciam  audiendam. 

De  Appellationihus  à  diffmîtiva. 

(47)  Appellatione  à  difïinitiva  vivâ  voce  emissâ  ,  statim  quod 
esenlencia  constiterit  apostolorum  concessione  aut  (1)  refuta- 


(1)  Corr.  datione.  (2)  Corr.  terminus. 

(5)  On  appelait  anciennement  afostoli  ^  et  en  Irançais  apôtres,  des  leltrcfl 
Iressées  par  le  juge  de  qui  on  appelait,  à  celui  devant  qui  l'appel  était  porté,  et 
ins  lesquelles  le  premier  juge  rendait  compte  à  celui  du  ressort  des  raisons 
r  lesquelles  était  fondée  la  sentence  qu'il  avait  rendue.  Ces  lettres  étaient  d'un 
âge  très  fréquent  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques,  mais  elles  étaient  aussi  en 
(âge  dans  les  séculiers.  —  (Giossaire  de  Du  Cange,  v"  AfosloU^  I ,  fui.  556".} 

(  Vilcvault.  ) 
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tione  ,  dabit  jadex  ad  (|nem  ,  litteias  citatorias  terminum  tri- 
^iiild  dieruni  spaciuni,  ut  supra  ,  non  excedentes  ,  cunn  inhibi 
tione  ne  appellatione  pendenfe  aliquid  novi  fiai.  Ubi  verô  in 
scriptis  appellatur,  constito  de  instrumento  appellalorio,  lit- 
lerae  citatoriae  trigenta  dierum  terminum  non  excedentes  con- 
cedenlur  ,  cum  inhibitione  ne  aliquid  innovetur  dicta  dilatione 
pendente  ;  et  praefalà  appellatione  inslitulâ  ,  litterae  inhibitoriae 
processu  pendente  concedentur. 

(48)  Item.  Termino  citationis  adveniente  ,  partes  terminum 
quindecim  dierum  non  excedentem  babeant  ,  infra  quem  ap 
pellans  appellatorium  ,  aut  appeliatus  confirmatorium  libellum 
si  voluerit,  porrigat  :  quo  porrecto ,  concedatur  copia  hinc  inde, 
et  alius  quindecim  dierum  terminus  detur  ad  respondendum 
libello,  ad  ponendumque  et  arliculandum  ,  alio  termino  quin 
decim  dierum  pereniptorie  concesso.  Si  vero  pars  appellans  non 
allegata  in  articulis  appellationis  deduxerit  ,  terminus  habebi 
similes  illis  qui  danlur  in  causis  per  viam  simplicis  quœrelae 
introductis. 

(49)  Item.  Si  altéra  partium  pcteret  acta  causas  principalijjlfns 
produci,  terminum  quindecim  dierum  spacium  non  exceden 
tem  habebit. 

De  Patrimoniaiibus  Causis. 


tipa 


''fïfl 
Me 


luaii 


(50)  In  causis  patrimoniaiibus ,  oblatâ  pelitione  per  î)rocu 
ratorem  fiscalem  seu  contra  eum  ,  ejus  copia  destinabitur  re( 
cui  terminus  quindecim  dierum  ad  respondendum  concedetui 
ac  in  eis  ulterius  vcluti  in  causis  privatorum  ,  procedetur. 

De  Causis  privatorum. 

(51)  Si  litigantes  aut  eorum  aller,  admissus  per  procurato  fiai 
rem  extiterit,  non  possit  eum  nisi  de  licencia  dominorum ,  caus 
cognitâ,  hoc  eidem  concedatur,  revocare. 

(62)  Item,  In  causis  privatorum,  si  aut  per  supplicationen 
aut  petilionem  inchoanlur,  reo  copia  mittetur  ,  cui  si  reperia 
lur  ,  tradelur  :  sin  autem,  domi  familiae  ejusdem  tradetur, 
citabitur  responsurus  ad  terminum  quindecim  dierum  spaciur 
non  excedentem  :  relationi  vero  exécutons  stabitur  in  scripti 
per  notarium  redactae. 

(55)  Item.  Propositâ  exceptione  per  reum  ,  quae  litis  con 
teslationeni  impediat^  ad  probandum  terminus  assignabitur  si 
milis  illi  qui  reo  conceditur  ad  probandum  exceptiones  alia 

(54)  Hem.  Reo  contumaciter  vel  maliciosè  respondere  diffV|C,T'^ 


jilioie 
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rente  ,  in  causis  quae  centum  florenos  1101»  excédent,  piiestito 
à  partibiis  vel  adore  calumniae  jinamenlo  (  1  ) ,  in  causa  procecle- 
tur  ,  actori  ad  justificandum  aut  ad  ponendum  et  articulandum 
termine  quindecim  dierum  assignato.  In  causis  vero  centum 
florenos  excedentibus ,  terminus  Iriginta  dierum  assignabitur , 
nisi  breviori  contentetur  aclor. 

(55)  Item.  Actor  in  eadem  instancia,  praeter  semel  ad  ponen- 
dum vel  articulandum  non  admittetur  ,  nisi  reus  exceptiones 

m  I  facti  proponat  :  quo  casu  etiam  semel  ad  replicandum  admit- 
il   tetur,  alio  termino  quindecim  dies  non  excedenle  concesso. 

(56)  Item,  lleo  positionum  vel  articulorum  copiam  petenli 
i  concedatur  ad  respondendum  ,  termino  quindecim  dierum  as- 
III  signalo  ,  in  quo  termino  reus  per  verbum  crédit  vel  non  crédit., 

I  per  se  vel  per  procuratorem  positionibus  admissibilibus  et  parti- 
cularibus  respondebit  :  quod  si  maliciosè  différât,  actori  petenli 
ad  probandum  articulos  terminus  dabitur. 

(57)  Item.  Si  actor  relevari  crédit  per  responsiones  rei  prin- 
cipalis  ,  et  praesens  extiterit ,  ipse  reus  respondebit,  si  vero  ab- 

ni  sens,  citabitur  peremptoriè  cum  comminatione  quod  positio- 
lii  nés  habebuntur  pro  confessatis,  nisi  per  se  aut  procuratorem 
sufïicienter  instructum  respondeat  ;  et  nisi  sufïicienter  ipse  aut 
procurator  singulis  positionibus  responderit,  illae  quibus  minus 
sufïicienter  responderit,  pro  confessatis  habebuntur,  et  termi- 
nus actori  viginli  dierum  pro  prima  dilatione  ,  ad  probandum 
jjraefigelur  ,  simili  ad  exceptiones  aut  deffensiones  proponendas, 
reo  concesso. 

(58)  Item.  ïermino  praedicto  durante,  tam  instrumentorum 
quam  caeterorum  productorum  copia  partibus  petentibus  con- 
cedatur :  actori  quindecim  dierum  termino  pro  secunda  dila- 
jiioiQe,  ad  probandum  et  respondendum  propositis  partis  reae , 

t  contra  exceptiones  replicandum,  concesso. 

(59)  Item,  lleo  ad  suas  deffensiones  aut  exceptiones  proban- 
pgfj  jdum  ,  dilationem  aliam  petenti,  quindecim  dierum  terminus 

îd  onines  simul  proponendum  precisus  et  peremptorius  conce- 
latur  :  ulterius  ,  non  audiendo. 

(60)  Item.  Dicto  Icrmino  advcniente ,  si  aclor,  concessa  copia 
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(1)  Chez  les  Eomains  ,  et  dans  notre  ancienne  pratique  ,  dès  le  commencement 
un  procès,  le  demandeur  était  obligé  de  jurer  qu'il  croyait  la  demande  qu'il 
aisalt  bien  fondée  et  juste;  et  le  défendeur  jurait  aussi  qu'il  croyait  ses  défenses 
'îgitimes.  Le  tit.  69  du  3'  liv.  du  Code  est  intitulé  :  De  jurejurando  profter  ca~ 
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productomm  liinc  indè  ,  aliuiu  terminum  ad  probaiiduiii  pe« 
tîerit  ,  quindecim  dies  vel  ad  longius  pro  tertio  et  peremptorio 
termino ,  unus  mensis  concedattir. 

(6i)  Item.  Si  reas  per  res[>onsitiones  actoris  relevari  credi- 
derit ,  ordo  ,  modns  et  compiilsio  ,  dilalioiiesque  similes  conce- 
dentur  veluti  de  actorc  supradiclum  est. 

(G2)  Item.  Si  partes  vel  earum  altéra  uno  termino  (1  )  sint  con- 
tentae  ad  proliandam,  dabitur  terminus  competens  petenti  ,  qui 
tamen  dnos  niensesnon  excedet ,  quantâcumque  causa  exlilerit. 

(65)  Item.  Una  vel  pluribus  datis  dilationibus  ad  probandum, 
ultimo  termino  vel  in  finetermini,  assignetur  (2)  parti  ad  pn- 
blicationem  lestium  intérim  producendorum  et  examînandorum. 

(6'j)  Item.  Praesentatis  inlerrogatoriis  congruo  tempore  ,  se- 
cundnm  ea  testes  examinentur  ,  resecatis  resecandis. 

(65)  Item.  Publicatis  atlestationibus  ,  copia  utrique  parlium 
detur  ad  obiciendum  in  personas  et  dicta  ^  termino  quindeoint 
dierum  concesso. 

(66)  Itejn.  Durante  termino  predicto  ,  parti  in  personas  obi- 
cienti  pertinenter  crimina  sigillatim  et  spécifiée  ,  quindecim  die- 
rum terminus  detur,  vel  ex  causa  ,  triginta  ad  longius  :  copid 
objectorum  adversario  concessâ. 

(67)  Item.  Si  contra  objectusarticuli  porrigantur  defFensorii, 
similis  ut  supra  dabitur  ad  probandum  dilatio^  praestito  jura- 
mento  quod  ex  malicia  non  proceditur. 

(68)  Item.  Nihil  objecto  in  personas  aut  dicta  testium  pu- 
blicatione  eorumdem  factâ  illico  partibus  instantibus  aut  earum 
altéra  ,  ad  proponendum  ea  quae  in  jure  et  facto  consistunt,  ter- 
minus vîginti  dies  non  excedens  concedatur  ;;quo  elapso  ad  sen- 
tenciam  audiendam  alius  terminus  assignetur  ,  talis  quod  partes 
ante  ipsam  per  octo  dies  possint  allegatîones  juris  tradere. 

(69)  Item.  A  prima  dilatione  ad  probandum ,  usque  ad  con- 
clusionem  in  causa,  instrumenta  et  litteras  probatorias  produ- 
cere  poterunt. 

De  Compulsorîis. 

(70)  Item.  Si  pars  inchoet  à  compulsoriis  litteris  processum  , 
instrumento  obligationis  vel  submissionis  porrecto  compulsoriae,|j 
cum  assignatione  ,  ad  quindecimam  diem  ad  minus  execu-li 


(1)  11  semble  qu'il  devrait  y  avoir  :  non  sint  contcntœ. 

(2)  Il  manque  après  ce  mot,  terminus. 
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lione  concedantur,  quarum  copia  reo  mittetur;  ac  earum  exe- 
cutio  per  notarium  à  tergo  describetur. 

(71)  Item.  Reus  légitimé  comparens  termino  praedicto  ,  ad 
mittetar  ad  probandum  excommunicationis ,  falsi ,  trausactio- 
nis  ,  rei  jiidicatae  ,  solutionis  ,  praîscriptionis  ,  et  pacti  de  non 
petendo  exceptiones,  vel  alteram  earum  ,  pro  quarum  vel  cujus 
justifficatione  ,  terminiim  peremptoriè  quindecim  dierum  ha- 
bebit  ;  et  copiam  instrument!  obb'gationis  ,  si  voluerit  ;  quod 
quidem  instrumentum  pro  justificatione  compulsoriarum,  te- 
nebitur  actor  exhibere. 

(72)  Item.  Singulorum  per  reum  propositorum  et  producto- 
rum  ,  actori  ,  si  petat,  copia  concessa  ;  et  pro  responsionibus  , 
replicationibus  et  probationibus,  ordo  et  modus  superiùs  dicti  in 
causis  per  petitionem  vel  supplicationem  inchoatis,  observentur. 

(70)  Item.  Reo  personaliter  apprehenso,  nec  comparente  vel 
comparente,  sed  nullam  pra^dictarum  exceptionum  opponente  , 
litterœ  précisa?  concedentur  actori  ,  vim  et  autoritatem  rei  ju- 
dicatae  obtinentes  ,  quae  lapsis  decem  diebus  executioni  deman- 
dabuntur. 

(74)  Item.  Reo  personaliter  non  apprehenso ,  nec  termino 
assignato  comparente,  saltim  ad  locum  domicilii  iterato  cita- 
bitur,  et  simili  termino  sicut  supra  in  quo  si  compareat ,  simi- 
liter  procedetur  ut  supra  quando  fuit  apprehensus.  Si  vero  con- 
tumax  existât,  litterse  praecisae  concedentur. 

(75)  Item.  Praecedentia  vero  intelligi  debeant  in  casu  que  à 
Dalphinatu  reus  non  abesset  citationis  tempore. 

(76)  Item.  Reo  à  Dalphinatu  absente ,  si  longa  speretur  ejus 
absencia,  et  mora  evidenlersit  damnosa  actori,  nec  deffensor  ap- 
pareat,  detur  curator  bonis,  eum  quo  ut  supra  procedetur  ,  nisi 
longior  aestimetur  dari  dilatio  curatori  verisimîliter  alienum 
factum  ignoranti. 

(77)  Item.  Omnes  termini  praedictî  erunt  peremptorii,  sic 
quod  cuilibet ,  partes  satisfacere  tenebuntur ,  nec  alias  ulteriùs 
admitteutur. 

De  Executione  rei  judicatœ. 

(78)  Sentencia  condemnatoria  lata,  quae  in  rem  transivit  jit- 
dicatam  ,  super  actione  reali  ,  mixta  ,  aut  in  rem  scripta ,  ac- 
tor mittetur  in  possessionem  rei  adjudicatae  ,  quae  missio  parti 
iiottifficabitur  ,  et  inhibetur  ei  ne  missum  turbet  in  eadem  in 
qua  judex  ipsum  manutenebit  et  deffendet  ,  etiam  pœnarum 
impositionibus. 

7-  -4 
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Sentencia  vcl  mandato  super  actione  personali  lata,  quae  ! 
in  rem  transivit  judicatam,  executor  ad  domum  habitationi» 
debitoris  accedet ,  et  ab  eodem  ,  si  reperiatur  ,  aliàs  à  dômes- 
ticis  ejus  requiret  ut  sibi  indicent  aut  tradant  mobilia  vel  se 
moventia  (i),  inquantanda  :  quod  si  differatur  per  unam  diem 
naluralem  ,  executor  ,  lapsâ  die,  capiet  pro  debito  principali  et 
expensis ,  de  mobilibus,  vel  in  eorum  deffectu  ,  de  immobili- 
bus  ,  juribus  ac  actionibus ,  ad  electionem  creditoris  :  cavebit  : 
tamen  non  capiat  pignora  in  duplo  plus  valentia,  nisi  aliis  deffi- 
cientibus. 

(80)  Item.  Pignora  capta  loco  et  horis  solitis  et  modo  se- 
quenti  inquantabuntur  :  nam  si  pro  debitis  quae  summam  cen- 
tum  solidorum  non  excédant ,  fiat  executio ,  prima  die  fori  et 
die  immediatè  sequenti  inquantabuntur;  et  à  centum  solidis^ 
usque  quinquaginta  libras ,  duobus  proximis  diebus  fori  ,  inter 
quos  erit  intervallum  sex  dierum  :  ultra  vero  summam  quin- 
quaginta librarum,  quantacumque  sit  summa,  tribus  diebus 
fori  continuis,  per  similia  intervalla  fiant  inquantus ,  et  in  ul- 
timo  dictorum  inquantuum ,  plus  ofFerenti  librabuntur  et  expe- 
dienlur  per  praeconem. 

(81)  Item.  NuUo  emptore  apparente,  liceat  oreditori  qui  vi-  [ 
cit,  in  quolibet  inquantuum  praecium  offerre ,  et  demum  in! 
ultimo  inquantu,  nuUo  alio  majus  praecium  ofFerente,  creditori 
expediatur  per  praeconem. 

(82)  Item.  In  locis  ubi  forum  sive  mercatum  non  habetur , 
fiant  inquantus  in  locis  ibidem  fieri  solitis ,  dum  tamen  non  I 
fiant  per  minora  intervalla  quam  superiùs  declarata.  j 

(85)  Item.  Quia  debitor  se  laesum  vel  deceptuni  quando  que  i 
asserit,  ordinamus  quod  si  summa  pro  qua  pignora  vendita  fue-  j 
runt,  centum  solides  curribiles  non  excédât ,  eadem  pignora  re- 
dimere  possit  debitor  infra  quindecim  dies  à  die  librationis  iu- 
choandos  ;  solvendo  tamen  ante  debitum  principale  et  expensas. 
Si  vero  centum  solidos  excédant  usque  ad  quinquaginta  libras, 
eas  redimere  poterit  usque  ad  unum  mensem  ;  et  à  quinqua- 
ginta iibris  visque  ad  centum  libras,  habebit  debitor  duorum 
mensium  inducias  :  ultra  vero  summam  centum  librarum,! 
quantacumque  fuerit ,  solvendo  debitor  principale  cum  expeii-l 
sis,  pignora  capta  et  librata  redimere  poterit  infra  quatuor  men- 
ses,  à  die  librationis  computando.  1 


^i)  Pour  être  vendu  à  l'encan. 
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(84)  Item.  ïerminis  predictis  in  favoreai  debiloris  concessis  , 
casu  quo  emplor  diclorum  bonorum  mobilium  et  se  moventium, 
esset  alienigena  ,  aut  facilltate  conveniendi  suspectas  ,  seu  iiifra 
Dalphinatum  immobiîia  non  possideret,  bona  praedicla  sub  manu 
curiae  ponentur,  nisi  caveat  idonée  débiter  ipse,  proul  infra 
declarabitur. 

(85)  Item.  Animalia  pro  majori  summa  centum  solidorum  , 
quantacumque  sit ,  capta  et  distracta,  per  debitorum  redimi 
non  poterunt  ultra  mensem  ,  ne  in  menjalliis  coiisumantur  : 
verum  si  débiter  idonée  caveat  de  eis  restituendis  in  cadcm.  bo- 
nitate  et  valore ,  casu  quo  ea  non  redimerit  infra  tempus  jam 
dictum ,  intérim  apud  eumdem  dimittantur  nuti^^nda,  pen- 
dentibus  terminis  inquantuum;  quibus  effluxis,  expedientur  ut 
supra. 

(86)  Item.  Dilationibus  et  terminis  antedictis  pendentibus, 
de  rébus,  bonis,  juribus  aut  actionibus  praediclis,  emptor  in- 
veslituram  petere  non  tenebitur  ;  nec  dominus  directus  aliquani 
prelendere  commissionem  aut  laudimium  ,  si  per  debilorem 
praedictae  res  et  jura  redimantur  :  verum  durante  termino  prœ- 
dicto  ,  emptor  dicta  bona  allienare  non  poterit  uUo  modo. 

(87)  Item.  Terminis  prœdictis  lapsis  ,  emptor  bona  praedicla 
habebit  pacificè  ,  nec  audietur  débiter  per  viam  oppositionis  , 
appellatienis,  supplicationis  ,  recursus,  aut  cujuscumquc  re- 
medii  juris ,  contra  inquantus  et  libraliones  prœdictos ,  vel 
ctiam  ordinis  aut  solemnitatis  non  servatorum  :  verum  si  débiter 
infra  tempera  redimendi ,  se  lœsum  asserat ,  quia  vili  praecio 
dicat  esse  distracta  ,  facta  dictorum  distractorum  extimatiene 
ceram  prœsidente  loci  inquantus  ,  per  dues  aut  très  de  prebiori- 
bus  dicti  loci ,  jurâtes ,  in  partium  praesencia  ,  vel  altéra  con- 
tumace ,  et  neutri  parti  suspectes^  si  appareat  debitorum  fuisse 
laesum  ultra  quintam  partem  justi  praecii  ,  si  talia  sint  pignora 
quae  comodè  dividi  non  pessint  ,  emptor  quod  juste  décrit  prae- 
cio, debiteri  supplere  et  resarcire  teneatur  .  detracta  dicta  quinfa 
parte  dicti  praecii  quae  emptoris  lucre  cedet. 

(88)  Item.  In  execulionibus  faciendis ,  domus  habitationis 
debitorum  ,  vestes ,  lectus  ,  boves  aratorii  ,  aut  instrumenta  ad 
laborandum  ordinala  ,  non  capientur,  nisi  aliis  bonis  tam  mo- 
bilibus  quam  immebilibus  deffîcientibus. 

(89)  Item,.  In  eis  quae  formam  et  medum  executionum  res- 
piciunt ,  stabitur  relatieni  servientis  vel  executeris  jurati ,  et  ad 
ipsam  executionem  deputati. 

14. 
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De  Provisiene  contra  vioientos  et  cidndestinos  possessores. 

(90)  Si  quis  perlitteras  judicis  ejus  manu  propriâ  signalas,  aut 
voluntate  illius  cujus  erat  possessio  ,  quaib  voluntatem  inter- 
pretamur  intervenisse,  ex  qiio  per  dies  decem  passas  est  notoriè 
possidenlem  possidere  rei  alicujus  possessionem,  vel  quasi,  nac- 
lus,  per  quempiam  absque  mandate  judiciario  à  praedicta  pos- 
sessione  expulsus  aut  ejectus  fuerit ,  probatd  possessione  et  ejec- 
tione  etiam  absque  violenti  evocatione  (1)  aliquaii,  per  duosaut 
très  testes  communi  éestimatione  fîde  dignos,  omni  ailegalione 
aut  appellatione  cessante  ,  expelletur  violentus  per  judicem  aut 
ab  eo  deputatum,  etiam  manu  militari,  si  sit  opus,  et  restitue- 
tur  dejectus,  aut  reponetur  ante  omnia  in  statum  pristinum,  et 
multabitur  violentus  ultra  pœnas  à  jure  statulas,  in  decem  mar- 
chis  argenti,  fisci  erario  applicandis;  miligatione  tamen  judici 
concessà  secundum  modum  violenciae  etfacultates  violenti  :  vio- 
lencià  vero  purgalâper  in  stalum  pristinum  reductionem  expulsi, 
et  expensarum  ab  eodem  expulso  factarum  refusionem ,  audie- 
tur  qui  fnerat  violentus  super  per  ipsum  allegandis.  Quae  autem 
in  violente  supra  statuimus,  eadem  et  in  clandestinae  posses- 
siones  ingredientes  intelligenda  fore  censemus. 

Juramentum  Consiliariorum. 

Vos  juratis  quod  amodo  eritis  fidelis  domino  nostro  dalphino 
omnibus,  absque  acceptione  personae,  justiciam  ministrando , 
neminique  ejus  sécréta  revelabitis,  honorem  et  utilitatem  ejus- 
dem  procurabitis ,  incommoda  pro  posse  evitabitis  et  facietis  evi- 
tari,  ac  domino  gubernatori  vel  praesidenti  revelabitis,  nec  do- 
num  à  j ure  prohibitum  recipietis ,  et  slatuta  pro  decencia  auditorii 
ac  utilitate  rei  publicae  facta  observabilis,  et  procurabitis  ab  aliis 
observari. 

Juramentum  Auditorum  computorum. 

Vos  juratis  quod  eritis  fidelis  domino  nostro  dalphino,  nemi- 
nique ipsius  sécréta  revelabitis  ,  honorem  et  utilitatem  ejusdem 
procurabitis,  ejus  patrimonium  illaesum  servabitis,  et  procura- 
bitis ab  aliis  observari,  computa  fideliter  audietis  et  admittetis, 


(1)  Il  faut  peut-être  corriger  avocatione,  qui  signifiera  ici  la  même  chose  que  ejec- 
tione;  car  dans  plusieurs  textes  de  droit,  et  eutre  autres  dans  le  tit.  6,  de  con- 
dictione  indehiti^  L.  i5,  §  1,  on  trouve  avocarc  possessionem,  pour  signifier 
ôt^r  là  'possession.  Violenti  avocatione  doit  avoir  le  même  sens  que  ejectione. 

(  Vilevault.  ) 
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jus  domini  nostri  dalphini  et  computantium  omni  amore ,  et  odi6 
post  positis  custodiendo ,  nec  munus  prohibitum  recipielis. 

Juramentum  Secretariorum. 

Vos  juratîs  quod  benè  ,  legaliter  et  fideliter  officium  secretaria- 
tùs  exercebitis,  nemiiii  sécréta  dalphinalia  vel  causarnm  vobis 
commissarum  paudendo  ,  ac  in  scriptis  procèssuum,  appunc- 
tuamenta  suo  ordine  redigendo ,  honorem  et  utilitatem  domini 
nostri  dalphini  procurabitis  ,  ac  damnis  ejusdem  occurretis  , 
nihil  à  jure  .prohibitum  recipiendo  ,  salarie  vestro  competenli 
j  contentus. 

I  Juramentum  Advocatorum. 

j  Vos  juratis  quod  officium  advocationis  benè,  legaliter  et  fide- 

\  liter  exercebitis,  causam  injustam  scienter  non  fovebitis  (1),  et  si 

I  ejus  injusticia  in  aliqua  litis  parte  ad  vos  perveniat,  eam  dimit- 

itelis,  ac  cedulam  aliquam  (2)  non  signabitis,  nisi  per  vos  compo- 
sitam  aut  sufficienter  visitatam,  et  clientulos  vestros  quam  bre- 

I  viùs  poteritis  expedietis. 

I  Juramentum  Procuratorum. 

Vos  juratîs  quod  benè  et  legaliter  officium  procurationis  exer- 
cebitis, nec  causam  quam  injustam  credetis,  fovebitis,  ac  salario 
competenti  eritis  contentus,  utilitatem  clientulorum  vestrorum 
absque  diffugio  procurando. 

I  Juramentum  Hostiariorum. 

Vous  jurés  que  bien  et  loyaument  vous  exercerés  votre  office  , 
€l  ne  denierés  à  personne  entrée  en  temps  deu,  ne  ne  recevrés 
argent  pour  laissier  entrer. 

I Juramentum  Notariorum. 
Vos  juratis  quod  eritis  bonus,  probus  et  fidelis  domino  nostro 
àalphino  suisque  officiariis,  commodum,  honorem  et  utilitatem 
îpsorum  procurare  et  damnum  evitare  pro  posse  ;  sécréta  impe- 
rialia  et  dalphinia  nemini  pandere ,  litteras  ,  protocoUa  et  ins- 
!  trumenta  quaecumque  tangentia  dominum  nostrum  dalphinum 


(1)  V.  Tordonn.  de  1274,  appliquée  par  la  Cour  de  cassation,  affaire  Chabroud 
et  Dubourg,  (Merlin,  Nouv.  Réfcrt.,  addit. ,  \'°\Avocat  à  la  Cour  de  cassation. 
—  Règlement  du  parlement  de  Paris  ,  de  mars  i334.)  (Isambert.) 

(2)  Ils  faisaient  donc  l'instruction  par  écrit.  (Ord.  de  Jean,  décembre  i365, 
art.  9;  —  ordonn.  de  mars  i344;  juillet  i493;  raai  1679.  )  (Isambert.) 
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et  ejus  commodum 5  qiiae  ad  prinmrn  ad  vestri  notitiam  perve- 
nerint,  nobis  aut  consilio  daiphinali  revelabitis ,  et  ponetis  per 
extensum  sine  clausnla,etc.;  testamenta,  codicillos,  donationes 
causa  mortis,  et  quascnmque  ultimas  voluntates  et  contractus 
inter  vivos  ultro  citroque  obligalorios,  vel  ab  una  parte  tantum, 
cum  notis  sive  protocollis  vestris  infra  duodecim  dies  naturales 
à  tempore  receptionis  dictarum  ultiinarum  voluntatum  seu  con- 
tractuum  praedictorum  redigetis;  relicta  ad  pias  causas  revela- 
bitis epîscopo  seu  vicario  ejus ,  infra  duos  menses  à  die  obitûs 
deffuncti;  subditos  non  opprimetis  pro  scripturis  eorum  seu  aliis. 
necopprimi  per  quempiam  permittetis;  directe  seu  per  obli- 
quum;  cessiones  à  jure  prohibitas  non  recipietis  in  praejudicium 
subditorum  ;  instrumenta  seu  quoscumqne  contractus  non  scri- 
betis  in  papiro  seu  carta  veteri  vel  abrasa  ,  sed  in  membrana 
munilaet  nova  ;  testamenta,  codicillos,  donationes  causa  mortis, 
dicta  et  depositiones  testium,  et  alla  veslrum  officium  tangentia 
scribctis  fideliter  et  ea  servabitis  ;  sécréta  nullique  pandetis  donec 
debeant  publicari,  causas  viduarum  et  aliarum  miserabilium  per- 
sonarum  ,  nec  non  pontium  et  hospitalium  emendationem  , 
ac  viarum  publicarum  reparationem  omni  tempore  promove- 
bitis,  et  notariatûs  officium  exercebitis  legaliter,  non  attendendo 
munera,  odium  vel  amorem. 

Juramentum  Fassaiorum. 

Vous  tel,  en  présence  de  monseigneur  le  gouverneur  représen- 
tant la  personne  de  monseigneur  le  dauphin ,  confessés  que  vous 
êtes  et  devés  être  homme  vassal  de  monseigneur  le  dauphin,  à 
cause  de  tel  fief  que  vous  tenés,  et  promettés  et  jurés  que  vous 
serés  bon  et  loyal  à  mondît  seigneur  le  dauphin  et  à  ses  succes- 
seurs dauphins ,  que  aussi  vous  garderés  tout  ce  qui  est  contenu 
ez  chapitres  de  la  vieille  et  de  la  nouvelle  forme  de  fidélité,  en  pro- 
curant l'honneur  de  mondit  seigneur  le  dauphin  et  ses  succes- 
seurs ,  son  bien  et  son  profit,  et  lui  signifiant  son  dommage,  et 
en  signe  de  ce ,  vous  baisiés  monseigneur  le  gouverneur  en  la 
bouche. 

Nos  praedicta  capitula  et  in  eis  contenta,  in  favorem  rei  pu- 
plicae,  rata  et  grata  habentes,  ea  volumus,  laudamus,  rattiffica- 
mus,  approbamus,  et  tenore  praesentium  confirmamus  de  gracia 
speciali  per  présentes  :  dantes  propterea  tenore  praesentium  in 
mandatis  dicto  gubernatori  Dai'phinatûs ,  nostri  moderno  ac  f u- 
turisipsius  Daiphinatûs  gubernatoribus,  necnon  dilectiset  fide- 
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libus  genlibus  consilii ,  auditoribus  computorum  ,  caeterisque 
jusliciariis  et  officiariis  nostris  Daiphinaiihus ^  prœsentibus  et 
fuluris,  vel  eorum  locatenentibus  et  eorum  cuilibet,  prout  ad 
eum  pertinuerit ,  quatenùs  contenta  in  ipsis  capitulis  [teneant, 
observent  et  adimpleant ,  ac  teneri  et  observari  et  invioîabiliter 
adimpleri  faciant,  nihil  in  contrarîum  attemptando  \ei  inno- 
vando,  seu  altemptari  vei  innovari  permittendo;  sed  altemptata 
et  innovata,  si  quae  sint  aut  fuerint ,  ad  statum  pristinum  et 
debitum  l  educendo  vel  indilatè  reduci  faciendo  :  prœfatis  audi- 
toribus nihilominùs  praecipiendo  quatenùs  in  archivis  camerœ 
nostrae  computorum  Daiphinatûs,  praesentem  nostram  confir- 
mationem  ad  perpetuam  rei  memoriam  reponant  atque  servent. 
Quod  ut  firmum  et  stabile,  etc.  Dalum  Parisius,  etc. 

N".  447-  —  Lettres  gui  ordonnent  aux  officiers  de  faire  arrêter 
les  fauteurs  de  Pierre-Martin  de  Lune,  et  de  ies  remettre 
entre  ies  mains  des  prélats  ordinaires ,  pour  leur  faire  leur 
procès  en  présence  de  l'inquisiteur  (  i  ) . 

Paris,  9  septembre  i4oy.  (C.  L.  IX,  462.) 

N°«  44 —  Lettres  portant  confirmation  de  tous  ies  privilèges 
des  ifourgeois  et  hahitans  de  Paris  (2). 

'  Paris,  10  septembre  1409.  (C.  L.  IX,  465.) 

(1)  Le  concile  assemblé  à  Pise  pom^  faire  cesser  le  schisme ,  ayant  déclaré  (Be- 
noît XIII)  (Grégoire  XII),  qui,  très  damnablement  et  contre  leurs  sermens, 
avaient  long-temps  tenu  l'église  en  schisme  et  division  schismatiques  et  héré- 
tiques, et  Charles  VI  ayant  été  informé  que  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse  et 
ès  ressorts  d'icelle,  il  y  avait  plusieurs  personnes  qui  soutenaient  encore  1  parti 
de  Pierre  de  Lune,  homme  damné,  hérétique  et  prince  de  l'hérésie,  il  ordonna, 

i  par  ces  lettres  de  faire  mettre  en  prison  les  partisans  de  Pierre  de  Lune  ,  pour  les 
remettre  aux  prélats  ordinaires  dans  la  juridiction  desquels  ils  seraient  arrêtés , 
afin  qu'ils  fissent  leur  procès  en  présence  de  l'inquisiteur  de  l'hérésie;  et  en  cas 
que  ces  prélats  et  l'inquisiteur  ne  fissent  pas  leur  devoir,  de  les  y  contraindre  par 
la  saisie  de  leur  temporel,  et  de  faire  contre  eux  et  contre  les  fauteurs  de  Pierre 
de  Lune ,  qu'ils  n'auraient  pu  faire  arrêter  à  cause  de  leur  trop  grande  puissance, 
des  informations  qu'ils  enverront  au  chancelier,  pour,  sur  son  rapport,  y  être 

!  pourvu  par  le  Roi.  (Vilevault.) 

(2)  Ils  avaient  été  supprimés  dans  le  temps  de  la  sédition  des  maillotins.  Ces 
privilèges  consistaient  principalement,  x°  Dans  le  droit  qu'ils  avaient  sur  la  ma- 
nière de  se  faire  payer  de  ce  qui  leur  était  du  ;  2°  dans  le  droit  d'empêcher  que 
les  marchands  forains  qui  n'ont  point  de  compagnie  française ,  ne  puissent  amener 
leurs  marchandises  par  eau  vers  Paris  que  jusqu'à  une  certaine  distance.  3"  Nul 
ne  peut  amener  du  vin  à  Paris,  qu'il  n'y  demeure  et  qu'il  ne  soit  hansé  de  la 
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N\  449-  —  Lettres  sur  tes  hiens  tenus  à  eniphytéose. 

,  Paris,  20  septembre  1409.  (C.  L.  IX,  466.) 
Karolcs  ,  etc.  Nuper  ad  nostram  devenit  notitiam  quod  licet  nos 
habeamus  in  pluribuslocis  dicte  senescallie,et  specialiter  in  civitate 
nostraVaurensi  et  alibi,  super  pluribus  et  diversis  domibus,  terris, 
vineis,  pratis  et  aliis  possessionibiis  quamplurimis ,  plares  et  diver- 
ses census ,  tam  bladi  quam  vini  et  pecunie ,  quam  ab'arum  rerum; 
que  domus  et  alia  hereditagia  supradicta  teneantur  à  nobîs  in 
emphiteosim  ,  sub  jure  emphiteotecario  seu  directe  dominio, 
cum  laudaminiis  seu  foriscapiis,  totiens  quotiens  contingit  taies 
possessiones  alienari  ,  seu  de  una  persona  in  aliam  transportarî 
seu  mulari  titulo  venditionis  aut  aliàs  ;  quamvis  etiam  non  li- 
ceat  possessoribus  earundem,  tam  de  jure  scripto  quo  patria  illa 
regitur  ,  quam  de  consuetudine  approbata ,  ipsas  possessiones 
vendere  seu  transferre  aliquibus  personis  privilegiatis  et  à  jure 
et  consuetudine  prohibitis  ,  per  quas  nos  possemus  jus  nostrum 
emphiteoiicarium  amittere  ,  et  alia  jura  et  deveria  que  nobis 
debentur  seu  deberi  possent  ratione  translationis  de  una  manu 
in  aliam;  nichilominus  dicti  emphiteote  nostri  habitatores  de 
Vaiiro  et  ejus  pertinentiarum_,  et  locorum  dicte  senescallie  ,  hu- 
jusmodi  possessiones  vendunt  5  aliénant  et  transportant  pluriès 
et  diversimodè,  et  absque  alicujus  superioris  licentia,  presbite- 
ris ,  canonicis  ,  monachis  et  aliis  personis  eclesiasticis  et  reli- 
giosis ,  absque  discrepatione  quacumque  ,  tam  nomine  ecclesia- 
rum  seu  beneficiorum  suorum  ,  quam  suis  nominibus  propriis 
et  privatis.  Sunt  etiam  non  nulli  empbiteote  nostri  et  aliorum 
nobilium ,  burgensium  et  mercatorum ,  in  dictis  partibus,  qui 
vendunt  (1)  censum  supra  censum  ,  et  feudum  supra  feudum. 


marchandise.  4°  Des  marchands  forains  qui  n'ont  point  de  compagnie  française 
ne  peuvent  faire  passer  leurs  marchandises  dessous  l'arche  du  grand  pont,  pont- 
au-Change.  5°  Le  prévôt  des  marchands  ne  doit  plaider  que  devant  le  parle- 
ment, dans  les  causes  qui  concernent  les  privilèges  des  bourgeois.  6°  Leshabi- 
tans  de  Paris  sont  nobles,  et  peuvent,  comme  les  autres  nobles,  acquérir  des  fiefs 
et  des  alleux  ,  et  ils  ont  la  garde  de  leurs  enfans  et  parcns.  Ces  lettres  portent 
encore  que  comme  une  partie  des  titres  des  bourgeois  de  Paris  ont  été  perdus, 
le  garde  des  Chartres,  fera  extraire  ces  titres  des  registres,  et  leur  en  donnera 
de  nouvelles  lettres  scellées.  (Vilevault.  ) 

(1)  Quelques  emphytéotes  qui  possédaient  des  héritages  en  emphyléose  et  en 
fief,  moyennant  un  cens  annuel ,  et  à  la  charge  des  lods  et  ventes  dans  les  cas  de 
translation  de  propriété,  avaient  chargé  ces  emphytéoses  d'une  espèce  de  surcens 
qu'ils  avaient  aliénés  à  des  communautés  ecclésiastiques  ou  à  des  particuliers  qui 
les  tenaient  d'eux  en  fief.  (Vilevault.) 
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seu  aliam  pensionem  annualem  ,  tam  personis  eclesiasticis,  rei- 
Hgiosis  et  secularibus,  quam  laycis  meris  ,  in  possessionibus  et 
rébus  que ,  sic  ut  premictitur ,  à  nobis  tenentur  ,  seu  ab  aliis 
nobilibus^  burgensibus  et  mercatoribus ,  nobis  et  (i)  particula- 
ribus  nostris  aliis  officiariis,  et  totaliter  ignorantibus  ,  absque 
licentia  et  congédie  nostri  vel  alterius  ad  hoc  potestatem  haben- 
tis;  quod  cedit  in  nostrum  maximum  prejudicium  atque  dam- 
num ,  et  aliorum  qui  primos  census  habebant  et  habere  debent, 
et  ampliùs  cedere  posset  ,  nisi  per  nos  super  hoc  provideretur 
de  remedio  oppoituno. 

Quocirca  nos  premissis  consideratis ,  indempnilati  nostre  ac 
reipublice  providere  cupientes,  ut  tenemur,  vobis  et  vestrum 
cuilibet  precipimus  et  mandamus  ,  districtiùs  injungeïido  ,  qua- 
tenùs,  si  vobis  constiteiit  de  premissis,  omnes  et  quascumque 
personas  eclesiasticas  seu  seculares  vel  religiosas  ,  que  nomine 
eclesiarum  seu  beneficiorum  suorum  aliquas  domos ,  terras , 
vineas  ,  prata  ,  aut  quascumque  alias  possessiones  que  à  nobis 
vel  aliis  personis  tenentur  in  emphiteosim  et  sub  (2)  directo  do- 
minio,  quocumque  titulo  emptionis  ,  donationis  ,  successionis  , 
aut  aliàs,  acquisiverunt  vel  acquirent  ,  compellatis  aut  compelli 
faciatis ,  vel  tu  procurator  noster  compellas  ,  cum  hoc  ad  offi- 
cium  tuum  ad  causam  procurationis  nostre  principaliter  perti- 
neat  et  expectet ,  ut  infra  annum  et  diem  à  tempore  precepti 
ipsis  facti  in  antea  computandi ,  extra  manum  suam  ponant 
realiter  et  de  facto  cum  intimalione  quod  aliàs  talium  possessio- 
num  fructus  domanio  nostro  aplicabuntur. 

Si  vero  nominibus  propriis,  taies  possessiones,  ut  dictum  est, 
acquirant,  vos  similiter  compellatis  seu  compelli  faciatis  ad  sol- 
vendum  nobis  aut  deputatis  à  nobis ,  omnes  et  quoscumque  census, 
laudaminia  et  alia  deveria  quecumque  debitos  occasione  dicta- 
rum  possessionum,  aut  aliis  quibus  debebuntur,  et  à  quibus  taies 
possessiones  tenentur,  et  ad  solvendum  tallias  et  alia  subcidia,  et 


(1)  Ce  mot  me  paraît  suspect.  Celui  qui  a  copié  ces  lettres  avait  d'abord  écrit 
ftrocuratOf  qu'il  a  effacé  pour  écrira  jjurticuiari'ùus.  Peut-être  dans  l'original  y 
a-t-il  procuratorihus  nostris ,  et  aliis  officiariis.  Il  semble  aussi  qu'il  manque 
dans  cette  phrase  le  mot  inconsultis ,  ou  quelque  autre  semblable. 

(Vilevault,  tah.) 

(2)  Celui  qui  donne  un  héritage  à  emphytéose  moyennant  un  cens  annuel,  en 
conserve,  par  le  moyen  de  ce  cens ,  le  domaine  direct.  (Vilevault.) 

Ce  n'est  pas  par  ce  cens  ,  mais  par  la  limitation  du  temps  du  bail ,  que  le  do- 
maine est  conservé;  autrement  il  y  aurait  aliénation ^  comme  pour  les  baux  à 
complant.  (Nouveau  Répertoire,  v  Vignes,)  (Isambert.) 
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aliter  contiibuendum  cum  ceteris  plebeis,  prout  de  jure  tenen^ 
tur  ,  et  ut  faciebant  veteres  possessores  :  et  nichilominus  omnes 
census,  redditus  ,  feuda  et  deveria  quecumquc  per  quascum- 
que  personas  acquisitos  vel  acquisita  5  quocumque  titulo,  super 
domibus  aut  aliis  possessionibus  que  à  nobis  vel  aliis  in  emphi- 
teosim  et  stib  directe  dominio  tenentur,  ut  dictum  est,  sine 
nostri  licentia  aut  alterius  ad  hoc  potestatem  habentis  ,  realiter 
et  de  facto  capiatis  seu  capi  faciatis,  et  ad  manum  nostram  po- 
natis  ,  unacum  dictîs  domibus  ,  hereditagiis  et  aliis  possessio- 
nibus ;  seu  tu  procurator  noster,  si  tibi  légitimé  constiterit  , 
ponas,  ipsosque,  et  ipsa  per  manum  nostram  gubernari  fa- 
ciatis, donec  aliud  per  nos  seu  judicem  ad  quem  pertinebit  , 
partibus  auditis,  aliud  super  hoc  fuerit  ordinatum. 

Et  insuper  notariis  qui  à  cetero  instrumenta  super  dictis  aliena- 
tionibus  vel  transportibus  récipient,  sub  certis  et  magnis  pénis 
nobis  applicandis precipiatis  et  injungatis,  quibus  etiam  nos  tenore 
presentium  injungendo  precipimus  et  mandamus,  quatenùs  amodo 
interrogant  venditores  quarumcumque  possessionum ,  si  hujus- 
modi  possessiones  sunt  libère  et  franche ,  vel  de  dictis  censibus 
et  servitutibus  onerate;  et  si  onerate  fuerint,  à  quo  tenentur  , 
et  sub  quo  censu  vel  servitio  ,  et  de  hiis  in  dictis  instrumentis 
specialiter  faciant  mentionem,  ut  in  premissis  et  circa  premissa 
jus  nostrum  et  aliorum  quorum  interest ,  servetur  illesum  ,  et 
ut  tôt  littes  et  fraudes  que  quotidiè  propter  hoc  oriuntur  et  in- 
surgunt,  omnino  evitentur  :  cum  sic  fîeri  volumus  ,  et  dicto 
procuralori  nostro  concessimus  at  concedimus  per  présentes  de 
gratia  speciali,  si  sit  opus;  litteris  subrepliciis  in  contrarium 
impetfatis  vel  impetrandis  non  obslantibus  quibuscumque. 

Datum,  etc. 

Per  regem ,  ad  relationem  Consilii. 


N".  45 o.  —  Jugement  (Vuug  commission  présidée  par  ie  prévôt 
de  Paris ,  par  lequel  le  ministre  des  finances  Montaigu  est 
condamné  à  la  peine  de  mort  (1) ,  avec  confiscation  de  ifiens 
pour  crime  de  ièse-majesté» 

Paris,  17  octobre  1409.  (Juvénal  desUrsins,  p.  201.  —  Monstrelet,  p.  92.  ) 


(1)  Revêtu  d'une  autorité  plus  grande  que  jamais,  le  duc  de  Bourgogne  atta 
qua  lu  mémoire  du  duc  d'Orléans,  en  poursuivant  les  prétendus  complices  des 
primes  dont  il  avait  accusé  ce  malheureux  prince.  Montaigu  ,  grand -maître  de 
Ja  maison  du  Roi,  premier  ministre,  fut  arrêté  et  jugé  par  des  commissaires; 


\ 
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45 1.  — Lettres  portant  -pouvoir  à  des  réformateurs  géné- 
raux de  corriger  les  ahus  dans  les  finances  et  autres  parties 
du  gouvernement  (  1  ) . 

Paris,  20  octobre  1409.  (C.  L.  IX,  468.) 

mis  à  la  torture,  il  avoua  tous  les  forfaits  dont  on  voulut  le  charger,  et  qu'on  fai- 
sait toujours  retomber  sur  le  feu  duc  d'Orléans.  En  allant  à  la  mort,  Montaigu 
protesta  de  son  innocence.  (Vilevault.  ) 

François  I^^  visitant  l'abbaye  de  Marcoussy,  dit  aux  religieux  ;  «  Quel  dom- 
mage qu'un  pareil  homme  soit  mort  par  justice  1  »  «  Sire ,  répondit  un  moine ,  il 
n'a  pas  été  jugé  par  justice,  ains  seulement  par  commissaires.  »  Le  Roi  trouva 
cette  parole  si  belle ,  que  ,  la  main  sur  le  grand  autel ,  il  jura  qu'il  ne  ferait  jamais 
mourir  personne  par  commissaires.  (  Preuves  de  l'Histoire  de  Charles  VI ,  p.  7490 

Ses  biens  furent  donnés  au  Dauphin  et  à  ses  dénonciateurs.  Sa  mémoire  fut 
jféhabilitée  en  i4i2.  (V.  ci-après.)  (Tsarabert.  ) 

Il  fut  décapité  aux  halles  de  Paris:  Combien  qu'il  fût  clerc  mariée  cum  unicâ 
virgine  ,  et  avait  été  pris  en  habit  non  difforme  à  clerc.  (Juv.  des  Ursins ,  p.  201.) 

(i)  Elles  contiennent,  en  dix-sept  articles,  un  très  grand  détail  de  tous  les 
abus  et  malversations  qui  avaient  été  commis  dans  l'administration  des  finances 
et  dans  les  autres  parties  du  gouvernement.  Les  comtes  de  la  Marche  et  de  Ven- 
dôme ,  princes  du  sang,  le  comte  de  Saint-Paul,  plusieurs  des  chambellans, 
Pierre  Boschet,  président  au  parlement,  Pierre  des  Essarts,  maître  d'hôtel  et 
prévôt  de  Paris,  deux  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel,  sept  conseillers  du  parle- 
ment, et  Barrau,  premier  secrétaire,  sont  nommés  réformateurs  généraux  con- 
seillers, et  juges,  pour,  du  moins  au  nombre  de  sept,  présens  les  deux  princes 
du  sang,  ou  l'un  d'eux  ,  corriger  ces  abus  et  malversations,  et  autzes  choses  quel- 
conques, où  il  leur  semblerait  à  pourvoir;  ajourner  les  officiers  et  autres  qui  les 
àuraient  commis,  pour  répondre  au  procureur  du  Roi  qui  sera  ordonné  en  cette 
partie,  leur  faire  leur  procès  sommairement  et  de  plain,  comme  l'on  a  accoutumé 
de  faire  par  voie  de  réformation  ,  et  de  les  punir;  et  en  général  de  faire  aussi  le 
procès  à  tous  ceux  qui  se  trouveraient  coupables  de  délits  et  de  crimes,  comme 
aussi  de  recevoir  les  compositions  des  coupables,  si  ceux-ci  le  requéraient;  de 
faire  des  cas  criminels,  des  cas  civils;  de  faire  prendre  dans  la  chambre  des 
comptes  et  ailleurs ,  tous  les  registres ,  comptes  et  papiers  dont  ils  auraient  besoin 
pour  l'instruction  de  ces  procès;  de  suspendre  ou  de  priver  de  leurs  charges  tous 
les  officiers,  et  de  commettre  d'autres  personnes  en  leur  place,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  eût  pourvu,  de  diminuer  le  nombre  des  officiers;  de  changer  les  styles,  procé- 
dures et  coutumes  des  juridictions,  etc.  ,  sans  qu'on  pût  appeler  de  leurs  arrêts 
qui  seraient  exécutés  comme  ceux  du  parlement,  nonobstant  lettres  contraires 
ijui  pourraient  être  obtenues  de  lui  ou  du  parlement,  auxquelles  il  leur  défend 
d'obéir;  voulant  néanmoins  que  si  contre  leurs  arrêts  on  présentait  des  doléances 
ou  supplications ,  ou  qu'on  proposât  des  erreurs,  il  y  fût  pourvu  par  eux,  appelés 
douze  conseillers  du  parlement,  ou  plus.  (Vilevault.) 
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N°.  452.  —  Lettres  qui  défendent  aux  propriétaires  des  maison, 
de  la  viiie  de  Béthune  de  tes  charger  de  nouvelles  rentes  \ 
et  qui  leur  donnent  te  droit  d^exercer  le  retrait  des  ancienne, 
dans  les  mains  des  cessionnaires  (1). 

Paris,  octobre  1409.  (C.  L.  IX,  p.  482.) 


N°.  453-  — Lettres  portant  que  la  ville  de  Béthune  sera  gouver 
née  par  dix  échevins  nommés  à  vie. 

Paris,  octobre  1409.  (C.  L.  IX,  ^80.) 


k 

I  titi 


N".  454-  —  DÉCLARATION  sur  les  pensions  des  officiers  du  Boi{p)\ 

Paris,  25  décembre  1409.  (C.  L.  IX,  487.)  | 
Charles,  etc.  Comme  nez  prédécesseurs  et  nous  aionstousjourf* 
eu  et  doioiis  avoir  pour  recommandez  noz  bons  etloyauxserviteurs 
et  officiers ,  et  par  especial  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens 
de  nostre  parlement ,  qui  ont  en  gouvernement  nostre  court 
capital  et  souveraine  de  nostre  royaume  ;  et  quant  les  aucuns 
d'eulx  ont  longuement  servi  ou  qu'ilz  deviennent  en  grant  aage 
ou  en  essoine  de  maladie,  pour  pourveoir  à  leur  estât,  soit 
acoustumé  de  leur  donner  et  octroyer  à  leurs  vies ,  les  gaiges 
qu'ils  ont  et  prennent  à  cause  de  leurs  offices,  servent  ou  non 
servent  ;  et  quant  il  est  avenu  que  nous  avons  fait  aucunes  or- 
denances  par  lesquelles  en  termes  généraulx,  nous  avons  révo- 
qué tous  gaiges  à  vie ,  toutevoyes  nous  avons  toujours  depuis 
voulu  et  declairé  que  nosdictes  gens  de  parlement ,  qui  avoient 
octroy  de  nous  de  prendre  et  avoir  leursdis  gaiges  à  vie ,  et  par 
especial  ceuls  qui  auroient  servi  en  leursdis  offices  vint  ans  et 
audessus,  ne  feussent  en  aucune  manière  comprins  èsdictes  or- 
denances  :  neantmoins  soubz  umbre  de  certaine  ordenance  par 
nous  derenierement  faicte,  par  laquelle  tous  gaiges  à  vie  sont 
revocquez  et  rappeliez ,  l'en  a  voulu  ou  veult  mettre  empes- 
chement  à  nozdictes  gens  de  parlement ,  qu'ilz  n'aient  et  prei- 
gnent  leursdiz  gaiges  à  vie,  qui  est  en  leur  grant  grief,  préjudice 
et  dommage,  et  contre  nostre  voulenté,  s'il  est  ainsi;  et  pour 
ce  nous  ont  humblement  supplié  que  sur  ce  leur  vueillons  gra- 
cieusement pourveoir  de  remède  convenable  : 
Savoir  faisons  que  nous  inclinans  à  leur  supplicacion,  attendu 


(1)  V.  ci -dessus  les  lettres  du  i3  décembre  i4o8;  — Joly,  I,  aa;  — Néron  et 
Girard,  I,  17;  et  la  loi  du  22  août  1790,  sur  les  pensions  civiles.  (Isambert.  ) 

(2)  V.  les  art.  1699  et  1701 ,  n°  3  du  Code  civil.  {Idem.) 
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et  considéré  les  graris,  bons  et  loyaulx  services  qu'ils  nous  ont  fais 

jet  font  continuelment  en  leursdis  offices,  et  les  pelis  gaiges  qu'ils 
t  ont  à  cause  d'iceulx,  et  pour  certaines  et  justes  causes  qui  à  ce 

nous  meuvent ,  avons  par  deliberacion  de  nostre  conseil ,  de  nostre 
.Icertaine  science  et  grâce  especial,  declairé  et  declairons  par  ces 

présentes,  que  oncques  ne  fu  ne  n'est  nostre  entencion  que 
eï  fiozdictes  gens  de  parlement^  quant  à  leursdis  gaiges  à  vie  , 

soient  en  aucune  manière  comprins  en  nozdictes  ordennances  ; 

(nais  voulons  et  ordenons  que  nonobstant  ycelles  ,  tous  ceuls  de 

liostredit  parlement  ausquelx  nous  avons  par  noz  lettres  octroyé 
2j  eursdis  gaiges  à  vie,  et  qui  ont  servi  l'espace  de  vint  ans  et  au- 

llessus,  les  ayent  et  preignent  leurs  vies  durans,  servent  ou  non 

iervent,  tout  en  la  fourme  et  manière  qu'ilz  les  avoient  et  pre- 

joient  paravant  nostredicte  ordenance. 
Si  DONNONS  en  mandement  par  ces  présentes  à  noz  amez  et  feaulx 

eus  I  tr  ir 

^^^^|l;ens  de  noz  comptes  et  trésoriers  à  Paris,  et  à  chascun  d'eulx,  si 
^^Jomme  à  lui  appartendra,  que  de  nostre  présente  grâce,  oclroyet 
^^Jleclaration ,  ilz  facent,  sueffrenl  et  laissent  joïr  et  user  paisible- 
Jjjjaent  nozdictes  gens  de  parlement,  etc. 
i„J  Donné,  etc.  Par  le  Roy,  en  son  conseil,  etc. 


Hl".  4^5-  —  Ordonnance  qui  confirme  V autorité  donnée  à  la  reine 


évo- 


dans  tes  affaires  du  gouvernement  (i). 

'puis 

Bois  de  Vincennes,  27  décembre  1409.  (C.  L.  IX,  488.) 

pat!  Charles,  etc.  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront. 
ûsel|avoir  faisons  que  comme  nous  aions  en  consideracion  et 
sor- lemoire  les  très  -  grandes  ,  parfaites  et  vraies  amour  et 
îpatjbeissance  que  nostre  trez-chiere  et  trez-amée  compaigne  la 
soDtiioyne  a  eu  et  porté  envers  nous,  a  et  porte  continuelment, 
ipes-i-;  esquelz  tenons  fermement  que  tousjours  continue  de  bien 
prei-p  mieulx ,  les  grans  sens  ^  prudence  et  discrecion  qui  sont 
rtdiceh  sa  personne ,  les.  grans  charges  et  frais  qu'il  lui  a  con- 
pour  înu  et  convient  supporter  tant  pour  son  estât  honorablement 
^rria-  înir,  comme  pour  Testât  d'aucuns  de  nos  enfans,  lui  aions 
\r  plusieurs  nos  autres  lettres,  en  divers  temps  et  à  plusieurs 
i  iuiii  iz ,  donné  et  ordonné  avoir  plusieurs  prérogatives ,  preémi- 

(i)  Le  Roi,  revenu  à  la  santé ,  apprit  avec  surprise  et  chagrin  la  mort  de  Mon- 
j    igu  :  il  approuva  les  mesures  prises  ;  il  retira  le  Daupliin  des  mains  des  femmes, 
{confirma  à  la  reine  le  pouvoir  qu'il  lui  avait  précédemment  confié.  (Vilevault.) 
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nences  et  auctoritez  ès  consaulx ,  affaires  et  besongnes  de  nos 
tre  royaume ,  et  donné  ,  octroyé  et  accordé  plusieurs  proffîz 
revenues  en  aucuns  lieux  de  nostredit  royaume,  tant  d'aid< 
comme  autrement,  pour  subvenir  à  ses  nécessitez,  et  pour 
soustenement  de  son  estât  que  nous  avons  voulu  et  voulons  es^ 
honnorablement  maintenu  ;  et  aussi  lui  eussions  commis  et  Qif^ 
donné  la  garde  et  gouvernement  de  nostre  trez-cher  et  trez-ai^^ 
filz  ainsné  Loys  duc  de  Guyenne,  dalphin  de  Viennoys,  leqt 
elle  a  grandement  gouverné  et  eslevé  jusques  vers  la  fin  du 
an  de  son  aage,  et  lequel  est  grant  et  en  estât  qu'il  est  ex[ 
dient  et  temps  qu'il  commence  à  aprendre  et  congnoistre  U 
personnes  de  tous  estas,  et  les  affaires  de  nostredit  royaume 
et  icelluy  notredit  fils  elle  nous  a  présenté  et  baillé  en 
mains,  et  nous  a  très-humblement  supplié  que  icelluy  voul 
sissions  mettre  en  garde,  compaignie  et  gouvernement  de  seure 
loyale  et  puissant  personne  amans  nous  ,  nostredicte  compaigi 
et  nostredit  filz  et  nostredict  royaume  ,  et  lequel  nostredit  fils  pt 
Tadvis  et  conseil  de  nostredicte  compaigne  et  de  plusieurs  sei| 
gneurs  de  noslre  sang  et  lignage,  avons  baillié  en  garde  et  gp\ 
nement,  seurement  et  selon  la  requeste  à  nous  faicte  par  noî 
Iredicte  compaigne  ,   soubs  l'ordonnance  de  nous  et  d'icell 
noslre  compaigne  : 

Nous  qui  ne  voulons  que  en  aucune  manière  ce  que  lui  avoiil 
baillié  et  ordonné ,  tant  pour  son  estât  comme  autrement,  le 
soit  empeschié ,  ne  que  aucune  diminucion  lui  soit  faite  ès  clio 
ses  dessusdictes  à  elle  par  nous  ordonnées  et  octroyées ,  maij 
voulons  icelles  estre  entrettenues  et  de  bien  en  mieulx  augmei 
tées,  avons  aujourd'hui  déclaré  sur  ce  nostre  entencion  ,  laquelï 
est  telle  que  dessus  est  touchié  ,  en  la  présence  de  nos  trè}j 
chers  et  très-amés  cousins,  fils,  oncle  et  frère ,  le  Roy  de  Ni 
varre  ,  nostredit  fils  de  Guienne  ,  les  ducs  de  Berry ,  de  Boui! 
gongne  et  de  Brebant ,  les  comtes  de  Henau  ,  de  Mortaing 
Nevers  et  d'Alençon ,  le  duc  de  Lorraine  ,  Loys,  duc  en  Bavieri| 
le  comte  de  Clermont  ,  le  marquis  du  Poiit  ,  et  les  comtes  de 
Marche,  de  Vendosme  ,  de  Saint  Pol,  de  Namur  et  de  Vaudj 
mont,  lesquels  l'un  après  l'autre  ont  juré  et  promis  par  les  foi 
de  leurs  corps,  pour  ce  reaiment  baillées  en  nostre  main  ,  q« 
auxdictes  prérogatives,  honneurs,  auctoritez,  estas,  preémj 
nences  ,  drois  ,  prouffîls  et  autres  choses  dessus  déclarées,  ils  il 
donneront  ou  feront  aucun  empeschement  ou  destourbier 
tout  ou  en  partie  ,  ne  souffreront  estre  donné,  fa^t  ou  proçuj 
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par  autre  aucun  empeschement  ou  destourbier  eu  tout  ne  en 
diminucion  d'aucunes  d'icelles  choses  à  elle  par  nous  oclroj^ées, 
ordonnées  ou  données  ,  comme  dessus  est  exprimé  ; 

Et  se  par  importunilé  ,  inadvertance  ou  exortacion  d'aucuns 
requerans ,  ou  autrement  en  quelque  manière  que  ce  feust  ^ 
nous  commandissions  faire  aucunes  lectres  au  contraire  des  lec- 
tres  ou  d'aucunes  d'icelles  ou  des  choses  à  lui  ordonnées  pour 
son  estât,  par  nous  à  nostredicte  compaigne  octroyées  ,  nous 
ne  voulons  ,  mais  deffendons  expressément  à  nostre  amé  et  féal 
chancellier  qu'il  ne  les  scelle;  et  voulons  que  ceste  nostre  pré- 
sente ordonnance  vaille  ès  choses  octroyées  et  ordonnées  à  nos- 
tredicte compaigne,  comme  se  elles  estoient  chascunes  spéci- 
fiées et  déclarées  en  ces  présentes  ;  et  se  par  inadvertance  ou 
autrement,  lectres  ou  ordonnances  contre  nostre  présente  en 
tencion  étoient  faicles  ou  scellées,  nous  voulons  que  elles  n'aient 
aucun  effet,  mais  dès  maintenant  les  révoquons  et  adnullons 
comme  faictes  et  obtenues  contre  nostre  entencion  et  voulenté  ; 
et  commandons  à  nostredict  fds  Loys  duc  de  Guienne  ,  lequel  a 
juré  en  nostre  main  de  tousjours  amer  nostredicte  compaigne 
et  lui  obéir  ,  et  aussi  commandons  aux  autres  dessus  nommés  , 
que  ils  ne  seuffrent  aucune  chose  faire  au  contraire  de  nostre 
présente  entencion  ou  ordonnance;  mais  s'aucuns  s'efforçoient 
de  ce  faire ,  ils  y  résistent  de  tous  leurs  povoirs. 
En  temoing  de  ce  ,  etc.  Donné,  etc. 

Par  le  Ptoy,  presens  les  dessusdits  Roy,  ducs  et  comtes,  et 
messire  Jehan  de  Ny elles. 


N*.  456.  —  Lettres  fortant  'pouvoir  au  Dawphin  de  gouverner 
en  V absence  du  Roij  avec  le  conseil  des  princes  du  sang  et 
gens  du  conseil,  et  à  V exception  des  cas  dont  l'importance 
requerrait  la  présence  du  Roi  (i). 

Paris,  5i  décembre  1409.  (C.  L.  XII,  229.) 

Charles,  etc.  Pour  ce  que  les  cures  et  solicitudes  que  nous 
avons  continuellement  en  nostre  pensée,  nous  desirons  de  tout 
cueur  vacquer  et  entendre  diligemment  de  pourveoir  à  ce  que 
les  besognes  et  affaires  de  nostre  royaume  et  de  la  chose  publique 


(1)  Celte  ordonnance  fut  rendue  à  la  suite  d'un  lit  de  juticc  tenu  par  le  Roi- 
( Villaret,  t.  i3,  p.  110.) 

F.  Répertoire  de  Jurisprudence  ,  v"  Régence. 
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d'iceluy,  soient  si  bien  et  deuement  conduites  et  gouvernées,  que 
ce  soit  à  la  louange  et  au  plaisir  de  nostre  Seigneur,  et  à  l'hon- 
neur, bien  et  prouCfit  de  nous,  de  nostre  royaume  et  de  la  chose 
publique  d'iceluy,  et  en  telle  manière  que  par  négligence,  pro- 
lixité ou  longue  attendue  de  provision  ou  remède,  aucuns  incon- 
veniens  ne  s'en  ensuivent;  lesquelles  choses  pourroient  souven- 
tefois  avenir  pour  nostre  absence  et  pour  plusieurs  grands  occu- 
pations qui  souvent  nous  surviennent  et  peuvent  survenir; 

Et  pour  ce  eussions  jà  pieça,  par  saine  et  meure  délibération 
de  conseil  de  plusieurs  de  nostre  sang  et  lignage,  voulu  et  or- 
donné par  nos  autres  lettres  (i),  que  nostre  très-chere  et  très 
amée  compaigne  laRoyne,  appellés  les  dessusdicis  de  nostre  sang 
et  lignage,  et  de  ceux  de  nostre  grand -conseil,  tels  et  en  tel 
nombre  comme  bon  leur  sembleroit,  en  nostre  absence  ou  quand 
nous  serions  tellement  occupés  que  nous  n'y  pourrions  vacquer, 
peust  par  leur  advis  et  conseil,  vacquer  et  entendre  à  besoigner 
et  secourir  aux  grands  fraiz ,  besognes  et  affaires  de  nous  et  de 
nostredit  royaume,  si  comme  ces  choses  sont  plus  à  plain  spéci 
fiées  et  contenues  en  nosdites  autres  lettres  sur  ce  faites;  et  il 
soit  ainsi  que  nostredicte  compaigne  soit  aucunes  fois,  et  pour- 
roit  estre  si  empeschée  qu'elle  n'y  pourroit  bonnement  vacquer 
si  diligemment  et  continuellement  comme  la  chose  le  requerroit, 
et  qu'elle  voudroit  ;  laquelle  chose  pourroit  redonder  à  nostre 
très-grand  charge  et  au  domage  de  nous  et  de  nosdit^  royaumes 
et  subgiez,  si  par  nous  n'estoit  sur  ce  pourveu; 

Sçavoir  faisons  que  nous  perseverans  de  plus  en  plus  en  nostre 
désir  dessusdit ,  considerans  que  nostre  très-chier  et  très-amé  fds 
aisné  Louys,  duc  de  Guyenne  et  dauphin  de  Viennois,  vient  aux  ans 
de  puberté,  et  en  âge  de  pouvoir  endurer  peine  et  avoir  cure  et 
diligence  de  vacquer  et  entendre  à  ce  à  quoy  nous  le  vou 
drions  employer  5  et  afin  que  en  sa  jeunesse  il  commence  à  sçavoir 
et  cognoistre  les  besognes  et  affaires  de  nostredit  royaume,  et 
qu'il  hante  doresnavant  nos  conseils,  par  quoy  il  puisse  avoir 
plus  grand  cognoissance  et  perfection  en  soy  de  bon  entende 
ment,  mesmement  que  après  nostre  trespas  la  couronne  lui  est 
due  de  droit,  et  succédera  à  nous  en  icelle  au  plaisir  de  nostre 
Seigneur,  pourquoi  devons  avoir  et  avons  en  luy  parfaite  et  sin- 
gulière confidence  plus  que  en  nulle  autre  ; 

Eue  aussi  sur  ces  choses  grand  et  meure  délibération  avecqucs 


(i)  Du  27  décembre  1409  ci-dessus. 
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plusieurs  des  plus  prouchains  de  nostre  sans;  et  lignage  et  de 
nostre  grand-conseil,  avons  aujourd'hui  voulu  et  ordonné,  vou- 
lons et  ORDONNONS  par  la  teneur  de  ces  présentes  que  toutefois 
que  doresnavant  nous  et  nostre  compaigne  serions  absens  ou  oc- 
cupés en  manière  que  nous  ne  pourrions  vacquer  ne  entendre  à 
l'expédition  et  provision  des  faiz,  besongnes  et  affaires  touchans 
nous  et  nostredit  royaume,  iceluy  nostre  fils,  appellés  avecques 
lui  les  dessusdits  plus  [>rochains  de  nostre  sang,  c'est  à  sçavoir 
nos  très-cbers  et  Irès-amez  cousins  et  oncles  les  Roys  de  Cicile  et 
de  Navarre,-  les  ducs  de  Berry,  de  Bourgongne ,  de  Brabant,  de 
Bourbon  ,  et  Louis  ,  duc  de  Bavière,  ou  ceux  d'eux  qui  seroient 
lors  devers  ou  près  de  nous,  et  nostre  chancelier,  et  autres  de 
nostre  grand-conseil,  tels  et  en  tel  nombre  comme  bon  et  expé- 
dient lui  semblera,  tiegne  nostre  lieu  et  préside  en  nos  conseils, 
entende,  vacque  et  se  employé  pour  nous,  de  par  nous  et  en 
nostre  nom,  toutesfois  que  mestier  sera,  en  l'expédition,  provi- 
sion, conclusion  et  ordonnance  de  tous  les  faiz,  besongnes  et  af- 
faires de  nous  et  de  nostredit  royaume ,  et  y  pregne  tels  appoin- 
temens  et  conclusions  comme  par  la  plus  grand  et  saine  partie  des 
dessusdits,  sera  conseillé  et  advisé  en  manière  que  ce  soit  à  la 
louange  et  plaisir  de  notre  Seigneur,  et  l'honneur,  bien  et  utilité 
de  nous  et  de  nostredit  royaume  et  de  la  chose  publique  d'iceluy, 
tout  ainsi  comme  nous-mêmes  nous  ferions  et  faire  pourrions  si 
nous  y  estions  presens  en  nostre  personne  ou  nostredite  compai- 
gne, selon  la  teneur  des  lettres  que  nous  avons  pieçà  octroyées; 
pourveu  toutesvoyes  que  s'il  survenoit  aucuns  grands  faiz  tou- 
chans si  grandement  nous  et  nostredit  royaume  et  le  bien  de  la 
chosepubliqued'icelui,querexpeditiond'iceuxrequei8t  nostre  pré- 
sence, il  apportera  ou  fera  apporter  devers  nous  tels  appointemens 
et  délibérations,  comme  par  la  plus  grand  et  saine  partie  des  dessus- 
dits qui  seront  lors  presens  et  à  ce  appellés,  aura  esté  advisié  et  con- 
seillié,  afin  que  en  nostre  présence  la  conclusion  soit  prise  pour 
estre  mise  à  exécution  d^ue;  ou  cas  toutesfois  que  lesdits  faiz, 
besongnes  ne  seroient  si  urgentes,  et  requeissent  si  grand  célé- 
rité et  brève  expédition,  que  on  n'y  peut  différer  ne  attendre 
sans  très-grand  et  évident  péril  ou  domage  pour  nous  ou  pour 
nostredit  royaume  et  le  bien  publique  d'iceluy,  et  non  autre- 
ment :  et  voulons  et  ordonnons  comme  devant,  que  tout  ce  qui 
par  nostredit  fils  aura  ainsi  esté  advisé,  fait  et  conclud  et  mis  à 
exécution,  comme  dit  est,  soit  valable  et  ait  force  et  vigueur, 
comme  si  par  nous  et  en  nostre  présence  eussent  esté  fait,  et 
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^ue  nos  secrétaires  ordonnés  pour  estre  à  nos  conseils,  et  non 
autres,  en  facent  et  signent  les  lettres  en  forme  deue  telle  qiiT 
appartiendra,  lesquelles  nous  voulons  estre  séelées  de  nostre  séel 
sans  aucune  difficulté,  pourveu  toulesvoyes  que  nostredit  fils, 
pour  quelconque  cas  ou  affaire  qui  adviegne,  ne  pourra  donner 
et  aliéner  aucune  chose  de  noslre  domaine. 

Si  DONNONS  en  MiNDEMENT  par  CCS  mcsmcs  présentes  aux  dessus- 
dits  de  nostre  sang  et  lignage,  à  nos  conneslable,  chancelier, 
mareschaux,  admirai,  chambellans,  seneschaux  et  autres  de 
nostre  grand  conseil,  etc. 

Mandons  aussi  et  commandons  à  nos  amez  et  féaux  gens  tenan» 
nostre  présent  parlement,  etc. 

En  tesmoin  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  séel  à  ces 
présentes. 

Donné,  etc.  Par  le  Roy,  le  cardinal  de  Bar,  les  Rois  de  Cicile, 
de  Navarre,  messeigneurs  les  ducs  de  Guyenne,  de  Berry,  d 
Brabant,  de  Hollande,  vous  (le  chancelier  de  France),  l'arche- 
vêque de  Reims  et  plusieurs  autres  prélats,  le  comte  de  ïancar- 
ville  et  grand  multitude  d'autres  seigneurs,  présents. 

N'.  457.  —  Lit  de  justice  sur  la  déclaration  de  guerre  projeté 
contre  Henri ,  usurpateur  de  ta  eouronne  d^ Angleterre  (1). 

Paiis,  dernier  décembre  1409.  (Rcg.  du  parlement,  vol.  XIII.  —  Monslrelet, 

f°  94.) 


(1)  Les  causes  de  guerre  indiquées  dans  ce  lit  de  justice  ne  sont  pas  du  nombre 
ds  celles  qui  légitiment  une  déclaration,  selon  Vattci^  Kluher  et  autres.  Au  sur- 
plus, ce  ne  fut  alors  qu'une  menace.  La  trêve  fut  renouvelée  le  »i  juin  14 10. 
(Rymer,  pog.  646,)  (Isambert.  ) 
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GOUVERNEMENT  DU  DAUPHIN, 
AVEC  CONSEIL  DE  RÉGENCE  (1). 


4^8.  —  Mandement  au  chancelier  de  délivrer  des  provisions 
à  ceux  gui  ont  été  élus  (2)  aux  offices  vacans  du  parlement. 

Paris,  5  janvier  1409.  (G.  L.  XII,  201. ) 

Charles,  etc.  à  nostre  amé  et  féal  chancellier  Arnanlt  de  Cor- 
*   bie,  chevalier,  salut  et  dilecîion. 

Comme  par  certaines  nos  ordonnances,  nous  ayons  voulu  que 
doresnavant  quand  aulcun  olTice  de  parlement,  ou  aullre  de  judi- 
cature  vacquera,  il  y  soit  pourveu  par  élection ,  et  n'a  gueres 
^"  après  qus  par  nos  aultres  lettres  nous  avons  commis  nostre  amé 
jet  féal  conseiller  en  nostre  chambre  des  comptes  à  Paris,  M.  Ni- 
-colas  d'Orgemont  par  avant  noslre  conseiller  en  nostre  cour  de 
parlement,  audit  olTice  de  la  chambre  des  comptes,  et  que 
M.  Jehan  Boyer  en  son  vivant  nostre  conseiller  en  ladite  cham- 
!•  !  bre,  est  allé  de  vie  à  trespassement^,  vous  en  ensuyvant  et  entlie- 
1^  !  rinant  nosdictes  ordonnances,  et  pour  pourvoir  ausdits  offices 
vacants  par  les  manières  dessusdictes,  de  bonnes  personnes  et 
„  suffisans,  et  selon  icelîes  ordonnances,  ayez  esté  en  nostredicte 
Ijj,  cour  de  parlement,  et  là  assemblé  tous  nos  conseillers  illec,  et 
iiir.  en  vostre  présence,  et  d'aulcuns  de  nos  presidens  en  ladictc 
i»  !  chambre,  ayez  par  grand  scruline  et  délibération  ouï  les  voix  et 
i  opinions  d'un  chascun  de  nosdits  conseillers,  tant  sur  la  suffi- 
sance d'aulcuns  à  qui  nous  avons  donné  iceux  offices,  comme 
,  d'aultres,  qui  avoient  requis  d'estre  mis  et  nommez  en  ladictc 
élection,  et  il  soit  ainsi  qu'encore  aucuns  n'ayent  esié  nommez 
pour  nous  servir  en  ladicte  chambre  ès  lieux  dessusdicts;  et  pour 
çe  que  pour  l'expédition  et  advancement  desbesongnes  et  procès 
IqjLii  sont  et  pendent  en  icelle,  il  est  besoin  et  nécessité  que  brief 
il  y  soit  pourveu, 


^(ï)  Le  Roi  eut  alors  une  rechuteelfut  mis  en  bonne  garde.  (Mouslrelct,  f-^  g:').} 

(Isambert.  ) 

(2)  r.  l'ordonnance  du  7  janvier  1^07,  art,  22.  (Joly,  OGuces. de  France.  ~ 
Mémoire  des  pairs,  p.  672.) 

i5. 
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Nous  voulons,  vous  mandons  et  expressément  enjoignons  par 
ces  présentes,  qu'icelles  veues  vous  pourvées  desdits  offices  à 
ceux  qui  par  lesdits  scrutines  et  élections  ont  eu  le  plus  de  voix 
et  opinions,  et  doresnavant  quand  les  cas  y  escherront,  et  d'iceux 
offices  les  mettez  et  l'aictes  mettre  en  possession  et  saisine,  en  les 
faisant,  souffrant  et  laissant  jouir  et  user  pleinement  et  paisi 
blement,  ainsi  et  pareillement  que  nosdits  aultres  conseillers  en 
iceluy  parlemcnf;  car  ainsi  nous  plaist-il,  et  voulons  estre  faict 
nonobstant  nos  ordonnances  par  nous  n'agueres  (i)  derrenement 
faictes,  et  quelconques  aultres  nos  mandements  et  deffences 
ce  contraires. 

Donné,  etc.  Par  le  Roy,  le  sire  de  Preaulx,  et  messire  Charles 
de  Savoisy,  présents. 

N°.  4^9-  —  Lettres  du  Dauphin  portant  des  peines  contre  les 
h  lasp  hémateurs, 

Paris,  8  janvier  1409.  (Preuves  de  THist.  de  Charles  VI,  p.  667.) 

N".  460.  —  Lettres  pointant  que  les  protocoles  des  notaires  appar- 
tiendront à  leurs  héritiers ,  ou  à  leurs  donataires  ou  léga 
taires.  ^ 

Paris,  27  janvier  1409.  (G.  L.  XII,  232.) 

N".  ^6i. —  Lettres  gui  donnent  au  dauphin  le  gouvernemen 
(2)  du  Dauphiné  et  de  la  Guienne  (3). 

Paris,  28  janvier  1409.  (G.  L.  IX,  490,  iç^x,) 

N°.  4^2.  —  Lettres  portant  défenses  aux  religieux  mendians  di 
s'entremettre  de  l'administration  des  sacremens ,  si  ce  n^es 
conformément  à  ia  disposition  des  saints  canons  (4). 

Paris,  26  février  1409.  (G.  L.  IX,  492.) 

(1)  Le  8  mai  i4o4.  (V.  ces  lettres,) 

(2)  Il  y  a  deux  lettres  séparées ,  une  pour  le  Dauphiné,  l'autre  pour  la  Guiennt 

(3)  Le  Roi  jugeant  qu'il  était  convenable  que  le  dauphin,  qui  était  dans 
ï4'  année,  eût  l'administration  de  ses  terres  et  seigneuries,  lui  donna  la  plei 
administration  du  duché  de  Guienne,  dont  il  le  reçut  à  foi  et  hommage  lige,  poi 
en  jouir  par  la  suite  comme  vrai  seigneur  et  propriétaire.  (Vilevault.) 

(4)  Le  nouveau  pape  Alexandre  V,  ayant  passé  les  premières  années  de  sa  v 
ehet  les  frères  mineurs,  ne  les  oublia  pas  dans  la  distribution  des  grâces  ;  il  lei 
accorda  des  bulles  pour  confirmer  et  augmenter  leurs  privilèges  ;  le  clergé  s' 
larma,  l'université  retrancha  les  religieux  de  son  corps,  s'ils  ne  renonçaient  à 
bulle  qui  fut  pévoquée  par  le  succeiseur  d'Alexandre.  (Villaret.) 


Avr.iL  i4io. 


GOUVERNEMENT  DU  DUC  DE  GUIENNE(i). 
SURINTENDANCE  DU  DUC  DE  BOURGOGNE. 


463.  —  Traité  cV alliance  entre  le  duc  de  Bcrry  et  ie  due 
d^ Orléans  ,  etc. ,  contre  ie  duc  de  Bourgogne. 

Gien  (2),   i5  avril  i4io.  (Juvénal  des  Urslns  ,  p.  2o3.  ) 


N*.  464.  -—  Lettres  (5)  portant  qu'en  exécution  d'une  délibéra- 
tion prise  dans  €  assemblée  du  clergé  de  France^  il  sera, 
fendant  la  neutralité  de  l'obédience ,  pourvu  aux  bénéfices 
par  les  ordinaires. 

Paris,  17  avril  i4io  ,  après  Pâques.  (  C.  L.  IX.  495.  ) 

(1)  Fut  vrai,  dit  Monstrelet ,  ,  que  du  vouloir  et  consentement  du  Boi  et 
de  la  Reine,  leur  fils  fut  baillé  à  garder  au  duc  de  Bourgogne.  (Isamberl. ) 

Le  duc  de  Berry  ,  quoiqu'il  eût  paru  ne  pas  aspirera  cet  honneur,  ne  vit 
pas  de  sang-froid  cette  préférence  ;  il  quitta  la  cour  et  se  rendit  à  Gien ,  où  il  ne 
tarda  pas  à  signer  une  ligue  avec  le  duc  d'Orléans ,  sous  prétexte  de  tirer  le  Roi 
et  le  prince  de  servitude.  F.  traité  du  i5  avril  i4io.  (Vilevault.) 

(2)  Ce  fut  la  première  des  confédérations ,  dont  l'effet  devait  être  si  funeste  au 
royaume.  L'intérêt  de  l'état,  le  maintien  de  la  justice ,  le  service  du  Roi,  étaient 
les  prétextes  de  cette  ligue  ;  l'expulsion  du  duc  de  Bourgogne  en  était  le  véri-' 
table  objet.  Chacun  des  princes  confédérés  devait  fournir  son  contingent  de 

I  troupes  pour  le  maintien  de  la  cause  commune.  (  Villaret.  ) 

(5)  L'Université  de  Paris  représenta  au  Roi  que  le  concile  avait  nommé  des 
personnes  qui  pourvoiraient  aux  bénéfices  dans  le  cas  où  les  ordinaires  néglige- 
raient de  le  faire  ;  qu'en  exécution  de  ces  ordonnances  il  a  été  donné  à  ces  servi- 
teurs et  à  ces  écoliers  des  assignations  pour  être  pourvus  de  bénéfices  par  les 
ordinaires  et  les  coHateurs;  qu'ils  les  en  ont  en  effet  pourvus ,  mais  que  ces  ser- 
viteurs et  écoliers  ont  été  troublés  dans  la  possession  de  ces  bénéfices ,  par  des 
juges  apostoliques.  Sur  ces  représentations,  Charles  VI  donna  ces  lettres,  dans 
lesquelles  il  déclare  qu'étant  gardien,  protecteur  et  défenseur  des  églises  de  sor 
royaume  et  du  Dauphiné,  et  qu'ayant  approuvé  et  ratifié  les  ordonnances  faite, 
dans  ce  concile  ,  il  lui  appartient  de  les  faire  exécuter,  et  qu'en  conséquence  ii 
ordonne  que  ceux  de  ces  serviteurs  et  écoliers  qui  ont  été  pourvus  de  bénéfices, 
y  soient  maintenus  ;  et  que  ceux  qui  voudraient  les  y  troubler  en  soient  empêchés 
parla  prise  de  leur  temporel,  et,  en  cas  qu'ils  n'en  eussent  pa?,  par  celle  de  Jeu- 
corps  et  de  leurs  autres  biens.  Charles  VI  adressa  ses  lettres  au  parlement  à  -i 
appartient  l'interprétation  de  ces  ordonnances.  (Vilevault,  taii.) 


î>50'  CliAULES  Vf. 

K*.  4^5,  —  Co?«siiTLTioN  qui  défend  d'élargir  des  prisonniers  sur 
i* ordre  verhat  donné  au  nom  du  Roi^  sans  représentation  de 
lettres  patentes  (i). 

Paris,  avril  i-^io.  (C.  L.  XII,  253.) 

Charles,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  préseiis  et  advenir,  que 
nous  acertenez,  tant  par  la  rélation  de  nostre  amé  et  féal  cheval- 
lier et  chambellan ,  Guillaume  sieur  de  Tignonville ,  prévost  de 
Paris  pour  nous,  de  nostre  procureur  général  et  autres  de  noslre 
Conseil,  comme  autrement,  que  combien  que  de  raison  et  par 
ordonnances  royaulx  de  tous  temps,  en  espécial  des  temps  de 
feuz  de  très  nobles  et  très  excellentes  mémoires  de  noz  bisaycul  et 
pere,  auxquels  Dieu  pardoint ,  gardées ,  observées  et  visitées ,  s'il 
est  ainsi  que  aucun  malfacteur  ou  aulire  par  information  précé- 
dente ou  autrement  à  requeste  départie  ou  par  Tordonnance  ou 
commandement  de  nostre  court  souveraine  de  parlement,  de 
nostredit  prévost  de  Paris,  ou  d'aucun  ses  lieuxtenans,  soit  prins 
et  emprisonné  ès  prison  de  noslre  Gliastellet  de  Paris,  ou  ailleurs 
à  Paris,  pour  cas  criminel  ou  civil,  icellui  ainsi  emprisonné  ne 
peult  et  ne  doit  de  raison  estre  prins  de  faict  ès  dictes  prisons  par 
aucuns  noz  chambellans,  secrétaires,  huissiers,  sergens  d'armes 
ou  autres  noz  officiers,  ou  autres,  quelque  commandement  de 
bouche  que  nous  aions  faict  ou  facions  faire  par  importunité,  par 
prière  ou  autrement;  combien  aussi  que  à  quelques  commande- 
lïiens  ou  défenses  de  bouche  qui  tant  faire  que  dict  est  comme 
de  noslredicte  court,  nostredit  prévost,  ses  lieuxtenans  ou  justi- 
ciers à  Paris,  tiennent  en  suspens,  différent  ou  dilayent  à  temps 
ou  autrement  à  faire  justice  et  raison  ausdits  crimineux  ou  autres 
emprisonnez  par  la  manière  que  dict  est,  leur  soient  faictz  de 
part  nous  ou  autres,  par  nosdits  chambellans  ou  secrétaires, 
huissiers  ou  sergens  d'armes,  ne  autres,  noz  officiers  ou  aucuns 
d'eulx,  ne  soient  tenuz  deyencliner,  obéir  ne  entendre,  sans 
avoir  sur  ce  noz  lettres  patentes,  faisant  mention  des  cas  desdis 
cmprîsonnemens ,  et  sans  faire  appelîer  et  oyr  nostredit  procu- 
reur et  partye  se  y  a  son  intcrest,  ou  que  la  chose  lui  touche  ; 

Néantmoins  il  csl  très-souvent  advenu,  et  de  jour  en  jour  ad- 
vient que  nosdits  chambellans,  secrétaires,  huissiers  et  sergens 
d'armes,  chacun  d'eulx,  soubz  umbre  d'aucuns  commandemens 

(i)  l'C  motif  Je  cette  Ici  n'était  pas  d'empccher  que  les  coupables  restassent 
impunis,  mais  que  les  ofîlciers  du  Roi,  par  des  transactions,  n'empêchassent  I© 
trésor  du  Roi  de  profittr  des  lettres  d'abolition  q".i  étaient  alors  très  fréquentes. 

(Isambcrt.) 
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>    de  bouche  ,  qui  légîerement  plus  par  impression  et  importuiiité  , 
leqiiestes  et  prières  des  amis  des  parties  ainsi  emprisonnées,  que 
autrement,  leur  sont  de  nous  faictz,  non  adverty  des  natures  et 
mérites  des  cas  de  leurs  emprisonnemens,  se  transportent  ès  dites 
iç  prisons  de  nostredit  Cliastellet  et  ailleurs,  et  en  icelles  defaict,  sans 
1.  appeller  ne  oyr  à  ce  nostredit  procureur  et  parties,  ausquelz  les 
Ij  cas  touchent  et  qui  y  ont  intérest,  prennent  lesdits  crimineux  ou 
j  autres  ainsi  emprisonnez  ès  dictes  prisons,  et  les  emmennent  où 
If  il  leur  pîaist  ;  et  oultre  plus  est  advenu  et  advient  que  les  procès 
jç  (le  plusieurs  murtriers  ,  larrons,  bateurs  à  loyer,  violeurs  de 
ç[  femmes  et  d'églises,  et  autres  c^^iineux,  soient  commancez  et 
il  aucunesfois  part'aictz  et  accompliz ,  et  qu'il  ne  reste  que  à  parfaire 
..  les  exécutions  d'iceulx,  les  dessus  nommez  officiers  ou  les  aucuUvS 
,1  d'eulx  ,  soubz  colleur  de  telz  commandemens  de  bouche  ,  comme 
Ig  dessus  est  dîct,  vont  faire  défencesde  par  nous  à  nostredite  court, 
nostredit  prévost ,  ses  lieuxtcnans ,  et  aulres  officiers ,  et  justiciers 
à  Paris,  aucunes  fois  que  des  cas  de  leurs  emprisonnemens  ne 
eonnoissent,  ne  s'entremectent  en  aucune  manière,  dontinconvé- 
nians  irréparables  se  sont  ensuiz,  et  de  jour  en  jour  s'ensuyvent 
par  la  manière  qui  s'ensuict.  Premièrement,  équité  n'est  point 
gardée ,  iniquité  est  commise,  le  droict  des  parties  est  tollé,  péry 
et  adnullé,  les  délictz  demeurent  impugniz,  justice  n'est  point 
accomplye,  hardement,  voye  et  occasion  de  mal  faire  et  plu» 
délinqucr  que  devant,  est  ouverte  ausdits  malfacteurs,  et  justice 
demeure  du  tout  déludée,  ou  grant  esclandre  et  lésion  d'icelle  et 
de  la  chose  publique  ; 

Nous,  pour  obvier  ausdits  inconvéniens  et  aiUrcs  plusîeurs^, 
qui  par  le  moyen  de  ce  que  dict  est ,  se  pourroient  ensuir  ou  pré- 
judice de  justice  et  de  noz  subjectz,  par  la  délibération  de  nostre 
conseil  et  de  nostre  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  avon* 
voulu,  déclaré  et  ordonné,  voulons,  déclarons  et  o}iDONNONS, 

Que  d'oresuavant  aucun  nostre  chambellan,  secrétaire,  huis- 
ùer  ou  sergent  d'armes,  ou  autre  officier  de  nous  ou  d'autre, 
jC  transporle,  de  nostre  commandement  ou  de  commandement 
rVautre  quel  qu'il  soit  à  lui  faict  de  bouche ,  ès  prisons  de  nostre- 
dit Chastellet  ou  en  aucunes  autres  prisons  estaiis  eu  nostredite 
lille,  affîn  de  prendre  de  faict  et  mectre  hors,  délivrer  ou  eslar- 
çir  de  par  nous  ou  autre,  aucun  i>risonnier  détenu  en  aucune 
lesdicles  prisons,  pour  quelque  cas  que  ce  soit,  criminel  ou  ci- 
'il,  ou  que  sur  ce  face  ou  s'efîbîce  de  faire  aucuns  commands- 
nen^  de  par  nous,  aPni  de  la  délivrance  o-.i  esîargi.ssrment  du 
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prisonnier  ,  on  aucunes  défenses  et  inlerditions  de  plus  con- 
gnoistre  des  cas  desdits  prisonniers,  ou  afin  d'empescher  à  faire 
raison  et  justice  d'icelluy  prisonnier  à  nostredite  court ,  et  à 
nostrcdit  prévost,  ses  lieuxtenans  ou  l'un  d'eulx ,  ou  autres  noz 
officiers  ou  justiciers  à  Paris;  que  à  lui  ne  soit  aucunement  obéy, 
s'il  ne  fait  prompte  foy  de  nos  lettres  patentes  passées  en  notre 
grant  conseil ,  faisant  mention  du  cas,  et  que  nostre  procureur  et 
partie,  se  la  chose  leur  touche  ou  l'un  d'eulx,  soient  à  ce  présens  ap- 
pellezetoyz,  ainçois  voulons,  déclarons  et  ordonnons  que  se  aucun 
d'eulx  s'efforce  de  faire  ou  parfaire  au  contraire  de  ceste  présente 
ordonnance,  c'est  assavoir,  de  voulloir  prandre  de  faict  en  nos- 
dites  prisons  dudit  Ghastellet,  aucun  prisonnier,  soubz  umbre  de 
lelz  manières  de  commandemeus  de  bouche  de  nous  ou  d'autre  , 
à  lui  faictz  par  la  manière  que  dict  est ,  que  il  soit  détenu  et  ar- 
resté  prisonnier  ès  prisons  ès  quelles  il  s'efforcera  d'exploicter  de 
faict,  par  la  manière  dessus  touchée,  pour  illec  estre  pugniz  se- 
lon l'exigence  des  cas. 

Donnons  en  mandement,  par  ces  présentes,  à  nos  amez  et 
féaulx  conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tiendront  nostredit  par- 
lement, à  nostredit  prévost  présent  et  advenir,  et  à  ses  lieuxte- 
nans et  chacun  d'eulx,  que  ceste  présente  nostre  constitution, 
voulloir  et  ordonnance  ilz  tiennent  et  facent  tenir ,  entériner  et 
accomplir  de  point  en  point  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  icelle 
enfraiodre  en  aucune  manière  ,  et  ces  présentes  facent  lire,  pu- 
blier en  leurs  sièges  et  auditoires,  et  partout  où  ilz  verront  estre 
bon  et  expédient  pour  le  bien  de  justice  et  de  la  chose  publique,  etc. 

Donné  à  Paris,  etc. 


N".         —  Lettres  contenant  komoiogation  de  nouveaux 
statuts  (i)  'pour  l'université  cV Angers. 

Paris,  avril  i/po.  (C.  L.  IX,  497-) 
I        SOMMAIRES.           STATUTS  POUR  LE  RECTORAT. 

(  I  )  Election  du  recteur  par-  '  (6)  Serment  du  recteur, 
mi  (es  licenciés^  etduvée  de  ses         (;)  On  ne  peut  refuser  ù 

foi  étions.  rectorat. 

{'2)  et  (5)  Formes  de  VêUc-  (8)  Costume  des  recteurs, 
lion.  (9)  Préséance  du  recteur. 

(4)  Serment  des  électeurs.  (10)  Indemnité  qui  lui  es 

(5)  Mode  du  scrutin.  accordée. 


(i)  \.  5"  livraison,  juin  1098,  p.  780;  ,  p.  ôG.")  ;  i.'>6y  ,  p.  3  )4  ;  <ô66, 
\K  uGy;  K>75,  p.  iïpi.  (Celle  pièce  est  défigurée  par  un  grand  aombtc  de  laiitos,  J 
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(il)  De  la  tenue  du  conseil  (18)  Des  épreuves  des  élu- 
de l'Université.  dians. 

{12)  Du  mode  de  compter  les  (19)  Devoirs  des  docteurs 

voix.  en  exercice. 

(13)  Du  vote  des  docteurs  (20)  Assistance  due  au  rec- 
dans  ce  qui  les  concerne.  teur. 

(14)  De  la,  convocation  de  (21)  Les  docteurs  doivent 
Vassemhlée  générale.  faire  leçons  en  personne. 

{\^)  F  onctions  du  procureur  (22)  Du  mode  de  réception 

générai.  aux  grades. 

STATUTS  POUR  LES  DOCTEURS-REG*.  ,    .  \ 

r  n\    T,i     ,      ,       ,          .  STATUTS  POUR  LES  LICENCIES  fl). 

(loj  Mode  de  réception. 

(17)  Des  harangues  puMi-  (4»)  Conservation  des  ré- 
ques.  giemens. 

Karolus,  etc.  Summus  omnium  bonorum  dispositor  et  creator 
qui  suâ  miseracione  nos  ad  regni  fastigium  sublimare  dignatus 
est;  cujusque  împerio  cuncta  creata  subjecta  sunt,  sicuti  sibi  pla- 
citum  est  de  hiis  que  înter  mortales  agitantur  ordinat,  ita  quod 
que  per  sapientiam  hujus  mundi  concluduntur ,  inteidum  mutari 
disponit,  hominum  quoque  mentes  aptat  ut  prudencie  virtutem 
insequentes  prout  rerum  et  temporum  varietas  exigit ,  sic  se  tem- 
poribus  accommodent.  Sanè  cum  ex  parte  dilectorum  nostrorum 
rectoris ,  doctorum ,  tociusque  universitatis  studencium  in  vene- 
rabili  studio  ac  fructifera  universitate  Andegavensi,  ad  audien- 
ciam  nostram  pervenerint  nonnullastatuta  in  predicta  universitate 
retroactis  temporibus  observata  fuisse,  et  per  nos  seu  predeces- 
sores  nostros  décréta^  que  licet  tune  temporis  predicte  universi- 
tali  prodesse  viderentur ,  attamen  prout  expost  manifeslavit 
experiencia  non  modica  ,  predicte  universiîati  generarunt  detri- 
menta,  et  ob  hoc  pro  reformacione  et  meliori  regîmine  ejusdem 
universitatis,  ac  ut  fraudibus  et  maliciis  hominum  obvietur , 
nonnuUorumque  valeant  refrenari  excessus ,  aliqua  slatutorum 
hujusmodi  penitùs  tollere,  nonnulla  declarare,  aliis  penam  appo- 
nere ,  et  nov^  condere  expedit  et  valdè  congruit;  quodque  maturâ 
deliberacione  prehabitâ  ,  et  utiiitate  ipsius  universitatis  tociusque 
coliegii  ejusdem  pensatâ,  ad  invioem  convenientes,  statuta,  ordi- 


(1)  iXoiîs  les  suppiimons  ,  vu  que  le  texte  en  est  altère,  et  qu'ils  n'ont  d'ailleurs 
pas  beaucoup  d'importance ,  ne  s'agissant  que  dos  formes  de  réception.  \.  à  cet 
égard  les  art.  22  et  suiv.  des  statuts  de  1^98,  qui  donnent  une  sulTitianle  idée  df 
la  pratique  de  ce  temî)s.  (  Isarabeit.  ) 
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naciones  et  dcclaiaciones  feceruiit  et  condiderunt,  quarum  ttnor 
lalis  est  (i).  Statuts. 

(1)  Et  primo.  Quod  nuUus  docfor  dece^ero  în  futurum  in  luic 
nniversilale  Andegavensi ,  rector  fiet  vel  existât,  sed  licencialus 
(jui  sine  discreciotie  aut  nacionum  ,  ut  infra  seqnitur,  eligetur, 
et  per  très  menses  solurQ.et  dnmtaxat  ejus  ofïicium  perdurabit; 
nullns(jue  bis  aut  eciam  duo  ejusdem  nacionis  in  eodem  anno  po- 
tcrit  seu  poterunt  in  rectorem  seu  redores  eligi  vel  assumi. 

(2)  Item.  Quod  in  eleccione  eu  juslibet  rectoris  facienda,  obser- 
vabitur  perpétué  talis  forma  ;  videlicet ,  quod  quater  in  anno  quo- 
libet, unus  licencialus  rector  eligetur  ;  videlicet,  ultimâ  dielegibili 
ante  festum  annunciacionis  dominice;  item  ultimâ  die  legibiii 
anle  festum  Nativilatis  Beati  Joannis  Baptiste,  nec  non  in  cras- 
tino  festi  Beali  Dionisii,  ac  ultimâ  die  legibiii  ante  festum  Natalis 
Domini;  rector  que  tempussuum  finiens,  singulis  diebus  predictis 
faciet  in  exitu  ordinari  universitatem  congregari,  in  qua  congre- 
gacione  licenciam  seu  congedium  accipiet ,  universitati  regra- 
ciando,  et  quod  de  gestis  per  eum  in  rectoria  nomine  universitalis 
advocatur,  reverenter  poslulando. 

(3)  Item.  Exindè  naciones  se  Irahent  adpartem^  etuna  queque 
suum  eligat  (2)  intrantem,  non  tamen  doctorem  neque  procura- 
torem;  quibus  sex  intrantibus  electis,  procuratores  nacionum 
redibunt  in  communi,  et  nominabunt  unusquisque  intrantem 
pro  nacione  sua  eleclum. 

(4)  Item.  Et  prestabunt  conlinuô  intrantes  ipsi  sic  electi ,  in 
manu  rectoris  iuramenlum  quod  rejectis  omnibus  rancore,  in- 
"vidiâ,  odio ,  amicitiâ ,  prece  vel  precio  et  favore,  nacionis ,  proxi- 
mitatis  ,  consanguinilalis  et  affinitalis,  lideliter  et  débite  procè- 
dent ad  electionem  doctoris ,  ac  in  rectorem  eligent  quem  in 
eorum  conscienciis  utilem  fore  viderint  seu  crediderint,  ac  uni- 
versitati proficcrc  velle  atque  posse  nullum  tamen  ex  se  ipsis 
eligendo. 

(5)  Item.  Hoc  facto  ,  intrantes  ipsi  sic  eleclî,  locum  inlrabunt 
pro  rectoris  eleccione  deslinalum,  et  extempore  ingressùs eorum  , 
accendetur  una  candella  que  tanta  sit  quod  duret  per  dimidiam 
horam  aut  eccirca;  anîe  cujus  candelle  consunipcionem ,  inlran- 
les  ipsi  sub  pena  privacionis  ab  omni  privilegio  scolarilatis ,  pro 


.1)  IVous  supprimons  ici  le  préambule  de  ces  statuts,  parce  qu'ils  sont  analysée 
dans  Tordonnance. 

(2)  C'est  le  nom  que  l'on  donne  dans  plusieurs  universités  a  ceur.  qu'ellr? 
«lîcisisscnl  pour  élire  le  recteur.  (Viltvault.) 
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(*îniporc  pioxime  sequenlis  rectoiie  ter.el)URlur  eligere  reclorem 
iinanimi  omiîium  consensu,  aut  majoris  partis  ipsorum  intran- 
cium,  vel  trium  ad  minus;  ita  videlicet,  quod  sint  très  ex  una, 
tt  très  ex  allera  pares  eligentes;  et  tune  rectore  priore  vocato  , 
pro  qua  parte  voluerit  (i) ,  gratiffieare  tenebitur  ;  alioquin  inva- 
lida sit  eleccio,  et  ad  eleccionem  aliorum  intrancium  procedatur. 

(6)  Ilein.  Factâ,  ut  prefertur,  eleccione,  exibunt  inirantes  ipsî 
*id  pronunciandam  eleccionem  rectoris  nominandi  in  publico  per 
eum  întrantem  de  cujus  nacione  novus  ipse  rector  fuerit  ;  tra- 
henlque  se  poslea  nacionos  ad  partem,  et  in  sua  quisque  intran- 
cium  nacione  refFerat  totius  eleccioiûs  tractatum;  et  intérim 
mandelur  pro  novo  rectore,  si  forsan  fuerit  absens  à  çongrega- 
cîone,  presens  tamen  in  villa  ut  veniat  prestalurus  in  manu  recto- 
ris j'uramentum  quodsequilur(2)  :  «Ego  juro  quod  officiumreclorie 
benè  et  fideliterexercebo,  et  super  deliberalis  in  collegio  à  maiori 
parte,  secundum  conlinenciam  statu torum  atque  morem,  absque 
rnore  dîspendio  concludam,  et  deliberata  et  conclusa  exequar 
jtixta  posse ,  et  quod  per  me  nemini  faciarii  graciam,  nisi  secun- 
dum prediclorum  statutorum  conlinenciam,  aut  prout  per  dcli- 
beracionem  nacionum  in  congregalione  generali  fuerit  ordinatum  ; 
et  quod  tempore  rectorie  mee ,  utililatem  et  commodum  univer- 
sitalis  Andegavensis  pro  posse  procurabo  ,  ac  statuta ,  privilégia 
etlibertates  ejusdem  univcrsilatis  perpetuô  servabo  ;  item,  quod 
à  quibuscumque  graduandis  per  me  vel  alium ,  directè  vel  per 
obliquum  nichil  recipiam  vel  habebo,  prêter  in  solum  quod  pei» 
statuta  hujusmodi  slatulum  est  et  permissum  ;  de  ipsis  qu<J 
graduandis -approbandis  vel  reprobandis  ,  fidelè  pro  posse  secun- 
dnmque  conscienciam  perhibebo  testimonium  veritati;  et  hoc,  si 
Deus  me  adjuvct.  » 

{7)  Item.  Quod  quilibet  in  rectorem  electus  et  assumptus  offî- 
cium  rectorie,  cessante  legltimo  impedimento,  subire  et  exercere 
tenebitur  sub  pena  perjurii  ac  privacionis  universitatis.  Quod  si 
talis  sic  electus  excusacionem  legitimam  pretenderit,  quam  in 
congregacione  generali  reclori  niedio  juramento  affirmare  tene- 
bitur esse  veram,  ad  eleccionem  unius  alterius  procedetur  (3). 
(8)  Item.  Quod  pro  décore  universitatis  ac  rectorie  dignitatis 

fi)  Je  crois  que  cela  signifie  que  le  recteur  aura  ce  qu'on  appelle  la  voix 
prépondérante,  c'est-à-dire  que,  malgré  l'égalité  des  suffrages,  Il  pourra  conclure 
pour  son  opinion.  (Vilevault.) 

(?)  II  est  plus  ample  que  celui  de  l'art.  5  des  statuts  de  iSyS.  (Isaïuberl.) 
•   (5)  V.  l'art.  2  des  5talul«î  d(i  1098. 
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(lecencia,  slaluitur  et  ordinatur  quod  duo  vestimenta  honorabilia 
ad  usum  cujuslibet  rectoris,  protempore,  sumptibus  universita- 
tis,  perquirantur  atque  fiant,  quorum  unum  erit  cappa  notabilb 
et  apperta ,  que  panniculis  minuti-varii  forrabitur  seu  munietur  ; 
quâ  siquidem  cappâ  rector  pro  tempore  in  omnibus  actibus  sco- 
lasticis  solemnibus,  congregacionibus  que  generalibus  et  aliis 
factis  arduis  generalibus  universitatis  utetur  et  fruetur  :  aliud 
autem  vestimentum  erit  quedam  cloqua,  gallicè  une  cloque,  ho- 
norabilis  atque  decens,  duobus  capuciis  communita,  quorum 
unum  minuto-vario  pro  tempore  hiemali.  forrabitur  ,  et  aliud  san- 
dalis  pro  tempore  estivali  dupplicabitur  seu  munietur  ;  quâ  siqui- 
dem cloqua  rector  predictus  ad  collegium  accedendo  et  ad  scolas 
lectionem  doctoralem  audiendo,  perfruetur  :  in  céleris  autem 
propriis  et  privatis  ejusdem  rectoris  «egociis  ,  per  villam  autalia 
loca  incedendo ,  honestè  et  decenter  in  propriis  suis  robis  sine 
cappa  et  cloqua  predictis  ambulet  et  incedat;  lasciviam  ,  locaque 
inhonesta,  ac  ludos  quoscumque  in  publico  evitando,  quinimo 
aliorum  animos  per  sui  conversacionem  honestam  ad bonos mores 
invilando. 

(9)  Item.  In  omnibus  actis  scolasticis  solempnibus ,  congrega- 
cionibusque  generalibus  in  collegioque  et  scolis  et  aliis  locis, 
quibus  eum  ut  rector  interesse  contingerit ,  6e«n)»er  et  ubique 
primum  et  eminenciorem  locum  tenebit  dictus  re(  tor  et  habebit; 
salvâ  priorilate  sedendi  domini  (1)  Briencii  Prioris  scolastici, 
vitâ  comilte  durante;  in  factis  que  scolasticis  et  aliis  dicte  uni- 
versitalis  publicis  negociis ,  magîster  bedellus  ac  nacionum  bedelH 
rectorem  associare  tenentur ,  ut  est  moris  :  in  veniendo  vero  ad  ■ 
collegium  et  in  scolis  pro  audiendo  lecturam  ordinariam  ,  magis-  ; 
tro  bedello  contentetur.  \ 

(10)  Item.  Pro  supportandis  oneribus  que  rectorem  frequenciùs  ' 
subire  opportebit,  statuitur  et  ordinatur  quod  de  cetero  rector  ; 
hujus  universitatis  ,  pro  singulis  per  eum  signandis  citacionibus  , 
înhibicionibus ,  proteccionibus  et  certifficacionibus,  decem  parvos 
denarios  turonenses  recipere  possit  seu  percipere  et  levare  ;  et  à 
novis  scolaribus  noviter  venientibus,  pro  recepcione  juramenti, 
et  scolaris  novi  (2)  magistracione ,  vigenti  parvos  denarios  semel  ! 
tantùm  à  quolibet  percipiet  alque  levabit.  | 

(ij  Ce  Biiand  Prieur  était  maître  -  école  de  l'Univeisité  à' Angers^  titre  rendu 
rn  latin  par  le  mot  scolas l icus ,  dans  les  lettres  de  logS.  (Vilevault.) 

(2)  Cela  doit  signifier  à  cause  des  soins  que  l'on  prendra  de  l'inslruction  du 
nouvel  écolier.  (  V.  k  Glossaire  de  Du  Canfje.  au  mot  Magistratio.)  (Vilevault.) 


AVRIL  l4lO. 

(11)  Item.  Statuitur  quod  rector  una  cum  docloribus ,  procu- 
ratore  generali  universitatis  habente  vocem  in  coUeglo,  ac  procu- 
ratoribus  nacionum ,  facient  collegium ,  quod  ter  in  ebdomada 
regiilariter  facere  et  in  eo  personaliter  comparere  et  interesse  sub 
debilo  juramenti  tenebuntur;  videlicet,  diebus  Lune,  Mercurii  et 
Veneris  ;  ac  eciam  doctores  et  procuratores  predicti  aliis  diebus  et 
horis  quibus  quocumque  et  qualitercumque  per  rectorem  pro 
tractandis  et  expediendis  universitatis  negociis ,  eos  evocari  vel 
mandari  contingerit,  consilium  suimi  impensuri ,  comparere  et 
interesse  tenebuntur  ;  et  de  ex[)edientibus  et  necessariis,  exceplis 
his  propler  quorum  arduitatem  aut  ob  aliam  causam  racionabi- 
lem  naciones  consulende  fueriat,  seu  facienda  sit  congregacio 
generalis ,  tractabunt  prout  eis  in  consciencia  visum  fuerit  expe- 
diens,  et  concludetur,  ut  infra  dicetur. 

(12)  Item.  Qiiod  omnes  predicti  habebant  quiiibet  vocem  suam 
in  collegio,  dempto  rectore  qui  stduni  dumtaxat  secundum  ma- 
iorem  partem  vocum  habebit  et  poterit  concludere:  quod  si  pares 
fuerint  in  vocibus,  tune  locus  eritgiatifficationi ,  ac  poterit  rector 
gratifïîcari  in  hac  causa  ,  nisi  tamen  duo  vel  très  procuratores  pé- 
tant super  positis  in  deliberacione  ,  facere  congregacionem  gene- 
ralem  :  quo  casu ,  rector  tenebitur  eis  concedere ,  eciam  super 
conclusis  illâ  die. 

(13)  Item.  Quod  in  his  que  doctores  in  generali  vel  eorum  tan- 
gent seu  tangere  contingerit,  doctores  ipsi  seu  eorum  alter,  vo- 
cem aliquam  non  habebunt,  nec  ecia  u  intererunt  in  collegio 
quandiu  factum  eorum  tractabitur,  deducetur  seu  eciam  expe- 
dietur;  et  idem  in  congregacionibus  particularibus  nacionum, 
observetur. 

(14)  Item.  Quod  quotienscumque  rectt)r  pro  parte  trium  pro- 
curatorum  fuerit  requisitus,  necessario  teneatur  facere  congrega- 
cionem generalem  ,  eciam  si  de  eo  super  quo  eam  facere  require- 
tur ,  non  fuerit  deliberatum  in  collegio  :  aliàs  vero  non  possit 
facere  congregacionem  generalem,  nisi  in  casu  de  quo  supra  : 
quâ  concessâ,  tenebitur  rector  predictus  capitula  pro  quibus  pe- 
tita  fuerit  congregacio,  aliis  procura toribus  non  petentibus  sine 
mora  nunciare. 

(15)  Item.  Quod  rector  tenebitur  à  majori  parte  nacionum  in 
congregacione  generali  et  in  collegio  (1) ,  determînacionempredic- 


(1)  Ces  mots  ne  présentent  pas  un  sens  bien  clair;  et  d'ailleurs  il  semble  qu'il 
faille  suppléer  le  mot  requisitus  après  celui  nalionum.  (Vilevault.l 
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tam  semper  concludcre;  (enebitur  que  ea  poiiere  hi  deliberacioneni 
Jo  pongregacionc  geneiali,  dequibus  per  Iresprocuralores,  ut  pre- 
diçilur,  requiretur,  eciam  si  ob  aliam  causam  fada  sit  congrega- 
cio  generalis  et  in  collegio  ponere  eciam  in  deliberacione ,  quod 
CiX  parte  uniqs  procnralDris  requiretur,  sub  pcna  perjurii  et  pri- 
vacionis  ab  universitate,  et  in  ipsius  rectoris  negb'genciam  aut 
conlradiccionem ,  procurator  generalis  illâ  vice  locuni  rectoris 
jteneat,  et  concludat. 


Slatuta  doclores  actu  régentes  siugutaritcr  tangencia.  L 

(16)  Et  primo  staluitur  quod  nuUus  admittatur  ad  legendum  W 
.ordinariè  et  regendum  ,  nisi  doclor  fuerit.  Docloresque  in  bac  If" 
universitate  Andegavensi  ordinariè  de  cetero  légère  et  regere  vo- 
lenles,  antequam  ad  regenciam  admittantur,  repetere  solemniter 
in  magnis  scolis  publiée  teneanlur  legem  vel  canonem  in  facul- 
taie  in  qua  légère  et  regere  voluerint  ;  et  contra  ipsos  omnes  licen- 
ciali,  bachalarii  et  scolares  ad  arguendum  admiltentur,  et  per 
unum  diem  an  te  repeticionem,  conclusiones  quas  facient  in  pu- 
blico^  dare  tenebuntur  :  postea  autem  factà  propter  hoc  congre-  inb 
gacione  generali  ,  scciindum  deliberacionem  universitatis  ,  ad  Pu 
regenciam  admitlentur  vel  ab  ea  repellentur;  item,  in  licenciafo  l^a'i 
doctorari  volente,  et  postea  ad  regenciam  admitti  desiderante, 
sicut  supra  ,  totaliter  observetur;  proviso  quod  alteri  eorum  licen-  |fe 
cia  regendi  sic  data,  nisi  in  initio  studii  proxime  sequentLs  légère  1  (2 
et  regentare  inceperit,  nullius  sit  effectus  ipso  jure. 

(17)  Item.  Quia  congruit  et  pro, honore  et  decencia  universi-  fnc 
tatis  benè  convcnit  quod  aliquando  fiant  ex  parte  universitatis  lein 
harenge  seu  proposiciones  aliquibus  principibus,  prelatis  aut  aliis  fcio 
magnatibus,  ideo  slatuitur  ut  quotiens  casus  evenerit  seu  expe-  ipti 
dierit  et  opportunura  videbitur,  ordinetur  in  collegio  et  pçr  col-  liieri 
Jegium  unus  doctor  notabiîis  ac  depulatus  ad  harengam  seu  ifcliis 
proposicionem  hujusmodi  faciendam,  statulo  sibi  propter  hoc  ip(f 
secundum  cpsus  occurenciam  lermino  competenli;  quamsicde-  fodi 
putatus  facere  tenebitur  sub  pena  amissionîs  collecte  proxime  iprte 
su.bsequentis,  aut  alterius  secunde  stibsequentis ,  si  jam  prima  iffice 
hujusmodi  fuerit  ex  quacumque  causa  privatus  :  ad  aliam  haren- 
gam  seu  proposicionem  suslinendam  sub  dicta  pena,  non  obliga- ■lorii 
tur,  pis!  in  subsidium  aliorum  doctorum  et  defFcctum  :  penâ  rata 
manente  contra  valentes  et  defïicientes.  Jno, 

(18)  Item.  Ut  studenles  hujus  universitatis  de  materiis  de 
(|uibus  ordinariè  per  doctores  quolibet  anno  je^i  conlinget,  pie-  |(i)v, 


mnnianlur,  et  eas  sludere  et  providere  valeanl,  slaluilur  quod  àp 
celero  doctores régentes  quolibet  aiino  in  fine  ordinarie  ;  videlicet, 
nUimd  die  legibili  anle  feslimi  Assunipcionis  Béate  Marie  Virginis , 
propositum  suuni^er  scoias  l'aciant  solernpniter  [)ublicari,  libruni 
;ac  rubricam  in  quibus  in  ordinaria  proxinie  subsequcnti  incipere 
légère  intendant,  declarando. 

(19)  Item,  Cum  per  hujus  universatis  slatuta ,  omnes  doclores 
Ju  jure  civili  actu  régentes,  alternis  annis  codicem  et  digestum 
vefus  ordinarie  légère  teneantur^  staluitur  etordinatur  quod  anno 
quo  de  codice  in  ordinario  legetur,  de  inforcialo  in  extraordi- 

i  «ario  legatur  :  quando  vero  digestum  vêtus  legetur  in  ordinario, 
quod  digestum  novum  in  extraordinario  legatur. 

(20)  Item.  Quod  doctorcs  preserlim,  et  alii  dicte  universitatis 
jsuppositi  super  hoc  requisiti ,  rectorem  in  quibusfjue  factis  uni- 
versitatis associare  tenebuntur,  ac  ille  faciet  sub  pena  prestili 

1  juramenti,  cui  per  rectorem  hoc  precipielur  vel  injungetur. 
I*    (21)  Item.  Cum  in  quodam  statutorum  hujus  universitatis,  ca- 
veatur  expressè  quod  nullus  doclor  actu  regens  possit  légère  per 
substilutum,  nisi  per  duos  menses  dumtaxat  in  anno  (1),  sit  que 
causa  probabilis  et  necessaria  quam  in  presenlia  recloris  et  col- 
0  legii  medio  juramento  affîrmare  tenelur,  prediclo  statuto  hanc 
1^  penam  adjicimus;  videlicet,  sub  pena  amissionis  coiecle  doctori- 
1.  bus  faciende  inde  proxime  subsequentis. 

te      (22)  Item.  Et  pro  ydoneitate  graduandorum,  statuitur  quod 
fiat  examen  quorumcumque  graduandorum,  per  doclores  in  pre- 
ii,  jsencia  rectoris  qui  non  examinabit;  et  fînilo  examine,  ad  relacio- 
lij  nem  rectoris  et  doctorum  qui  in  examine  présentes  fuerint,  si 
iis  vero,  videlicet,  rector  et  doctores  vel  major  pars  de  qua  majori 
le-  parte  rector  existât,  in  approbando  vel  reprobando  concordes 
ol-  fuerint,  approbentur  graduandi  :  si  vero  minor  pars  vel  rector 
leu  solus  graduandos  approbaverit  vel  reprobaverit,  sic  per  minorem 
^05  partem  aut  rectorem  approbati  repellentur,  nisi  graduandi  hujus- 
jj.  modi  examini  collegii  se  subicere  voluerint;  quo  casu,  à  majori 
mj  parte  collegii  fiet  approbacio  vel  reprobacio  in  paritate  vero  gra* 
lifficet  rector  prout  volueri t. 
(40  Item.  Ne  per  oblivionem  aut  ignoranciam  presencium  sta- 
Ij,^.  tulorum  aliorum,  illa  seu  aliquod  illorum  labantur  in  dessuetu- 
dinem ,  in  crastinum  cujuslibet  festum  sancti  Dionisii,  quolibet 
inno,  post  coDsuetani  missam,  fiat  congregacio  geiieralis,  ac  in 

 _ 

(1)  V.  l'art.  8  des  statuts  de  iS^H. 
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ea  legantur  et  publicentur,  rectorque,  doctores  et  procuratores 
jurant  cum  solempnitate  ea  et  eorum  singula  servare. 

(Juibusquidem statutis,  ordinacionibiis  et  declaracionibus  preiii- 
sertis,  ex  parle  praedicte  universitatis  tociusque  collegii  ejusdem  J 
nobis  presentalis,  nobis  humilitersupplicatum  extitit  quatenùs  ad 
confirmacionem  ipsorum  statutorum  ordinacionem  et  declaracio 
nem  juxta  predictam  formam  procedere  dignaremur. 

Notum  igitur  facimus  universis  tam  presentibus  quani  faturis 
quod  nos  predictam  universitatem,  que  est  régie  celsitudinis  nostre 
specuum,  fidelibus  que  subditis  haustus  veritatis  et  salvifice  moris 
et  honnestatis  exeinplar,  benigno  favore  prosequentes,  taies  su 
periùs  scriptas  sanciones,  constituciones,  statuta  et  declaraciones 
laudamus ,  approbamus ,  et  ex  certa  nostra  sciencia ,  plena  potes 
tate  et  auctoritate  regia ,  tenore  presencium  confirmamus  ,  et  ea 
volumus  in  predicta  universitate  observari  et  teneri. 

Quod  ut  perpétué  soliditatis  robur  obtineat ,  etc. 

Datum  Parisius,  etc. 

Per  Regem,  comité  de  Marchia,  domino  Karolcl|  de  Savoisy 
magistro  Radulpho  Sapiente,  et  aliis  presentibus. 


N°.  4^7-  —  Lettres  portant  que  les  marchands  de  ia  Loire  e 
affluens  pourront  lever  un  suhside  sur  tes  bateaux ,  poui 
V entretien  de  ia  navigation  (i). 

Pai'is ,  a5  mai  i4io.  (G.  L.  XII,  235.) 

N°.  4^8.  — -  Arrêt  du  parlement  qui  accorde  des  lettres  de  marqu 
à  f  archevêque  de  Pergame  contre  les  sujets  du  roi  d'Ar 
ragon. 

Paris,  i6  juin  i4oi.  (Registres  du  parlement,  vol.  XIII.) 

4^9-  —  Lettres  du  Dauphin  {-i) ,  portant  qu'avant  d'exé 
cuter  ses  lettres  de  grâce  et  de  rémission,  elles  seront  vérifiée 
par  les  gens  des  comptes  et  le  trésorier  du  Dauphiné. 

Paris,  23  juin  liio.  (C.  L.  IX,  5o3.) 

N*.  470,  -7-  Lettres  qui  défendent  l'exportation  du  Hé,  attend't 

la  stérilité. 

Paris,  3  juillet  i4io.  (  C.  L.  IX  ,  5io.  ) 


(1)  V.  la  loi  de  juin  1824. 

{"})  V.  le»  lettres  oi-dessns  du  38  janvier  i4u9. 
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N*  47!.  —  Lettres  (1)  qui  fixent  ie  7iomhre  des  officiers  de  ta 
Chamhre  des  comptes. 

Paris,  14  juillet  i^io.  (C.  L.  IX,  5ii.)  Publiées  en  la  Chambre  le  i5. 

Charles  ,  etc.  Comme  par  nos  ordonnances  royaux  dernièrement 
délibérées  ,  conseillées  et  releviës  en  noire  grand  conseil  tt'im  à  plu- 
sieurs et  diverses  journées,  trés-miuement  et solemns  lîement  par 
notre  très  clier  et  très  amé  fils  aîné  messire  le  duc  de  Guyenne  à  ce 
par  nous  pour  certaines  occupations  [•>.)  commis  et  député,  ap|)eUez 
avec  lui  plusieurs  de  notre  sang  et  lignage,  et  autres  sages  et 
prudhofimies  nos  conseillers,  à  très-grand  et  meure  délibération, 
pour  le  bien,  utilité,  profïït  et  bonne  reformation  de  nosire 
royaume  et  de  la  <  hose  publique  d'iceluy,  ail  esté  et  soit  entre 
autres  choses  délibère,  conseillé  et  ordonné  sur  le  fai  t  et  esîat 
de  la  chambre  de  nos  comptes,  en  laquelle  ez  t(  mps  ()assez  pour 
aucunes  causes  nous  avions  mis  et  accreu  plusieurs  officiers  ex- 
traordinaires et  subroguez,  l.»quelle  chose  s'estoit  trouvée  et  trou- 
voit  à  nostre  très  grand  charge ,  que  pour  iceux  charges  et  dom- 
mage éviter  doresnavant,  en  icelle  chambre  de  nos  comptes  ne 
seront  ordinairement  que  deux  presidens ,  dont  le  grand  bouteiilei 
de  France  sera  l'un  ,  ainsi  que  du  temps  passé  a  esté  accoutumé, 
et  l'auire  sera  notre  amé  et  féal  conseiller  maistre  Eustache  de 
Laistre,  avec  huit  maistres;  c'est  à  sçavoir,  quatre  clercs  et  quatre 
lais,  à  ce  (lès  maintenant  esleusetestablis;  quant  les  lieux  d'aucuns 
d'iceux  vacqueront ,  il  y  sera  pourvu ,  et  seront  faicts  et  ordonnez 
par  bonne  eslection  qui  se  fera,  présent  nostre  chancelier,  en 
rf«|notredicte  chambre  des  comptes,  appeliez  des  gens  de  notre 
grand  conseil,  et  autres  nos  conseillers,  en  grand  et  souffisant 
nombre  :  et  quant  à  la  garde  de  nos  chartres,  celuy  qui  à  présent 
est,  y  sera,  et  sera  tenu  de  faire  son  office  bien  et  dûement 
comme  il  appartient ,  et  pourra  venir  en  ladite  chambre  de 
nos  comptes  :  et  ont  esté  et  sont  déboutez  tous  les  extraordinaires 
et  subroguez  ou  faict  de  ladite  chambre. 

Et  en  outre,  a  esté  délibéré  et  ordonné  que  pour  quelconques 
ancienneté ,  maladies,  débilitation  de  personne  (3) ,  ou  autre  empê- 


(1)  C'est  l'ordonnance  d'établissement  des  correcteurs  des  comptes.  (V.  Ré- 
pertoire  de  Jurisj}r. ,  \°  Correcteurs.  )  (  Isambert.  ) 

(2)  Ce  mot  signifie  sans  doute  ici  la  même  cbose  que  celui  À'ahsenee^  dont  se 
servait  ordinairement  Charles  VI  pour  marquer  Je  teiaps  pendant  lequel  ii  était 
malade  de  corps  et  d'esprit.  (  Vikvault.) 

(5)  V.  la  loi  de  juin  1824  sur  les  retraites  forcées  des  magistrats.  (Isamberl.) 

7.  j6 
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^jlierr.cnt  qui  survicnncut  à  aucuns  de  jios  ofaciers,  suit  Je  notre 
parleniciU  ou  de  iiosdils  comptes,  ou  autres,  de  quelque  estât 
qu'ils  soient,  ne  seront  mis  ni  instituez  en  leurs  lieux  aucuns  su- 
broguez;  mais  qnaiid  le  cas  adviendra,  nous  y  pourvoirons  par 
radvis  et  délibération  de  notre  conseil. 

m  de  présent,  pour  ce  que  nos  amez  et  féaux  conseillers  (ici  iô 
nom  de  qualtc  maglslrais) ,  ont  bien  longuement  servy  nos  pre- 
desseurs  et  nous,  tant  en  ladiJc  cliambre  des  comptes  comme 
ailleurs,  et  que  pour  leur  grand  aage,  ancienneté  et  feblesse,  ils 
ne  peuvent  pas  si  continuellement  vacqaer,  ne  entendre  ne  be- 
sogner au  fait  de  ladite  chambre,  comme  ils  ont  fait  au  temps 
passé  et  que  besoin  sevoit  de  faire,  au  lieu  d'iceux  ont  esté  par 
lesdiîes  ordonnances  eslusj,  retenus  et  establis  et  ordonnez  mais- 
tres  ordinaires  en  ladite  chambre,  à  chacun  d  iceux  ,  avons 
0RD0>'NÉ  et  ORDOMsONs  avûir  et  prendre  sur  nous  chacun  an,  sa 
Vie  durant,  la  somme  de  cinq  cens  livres  tournois,  sans  autres 
droits  quelconques,  fors  tant  qu'ils  jouiront  des  honneurs,  privi- 
lèges, libcrtez  et  franchises  en  telles  et  pareilles  que  font  et  fe- 
ront nosdits  conseillers  maistres  de  nosdits  comptes;  et  desdits 
cinq  cens  livres  tournois  par  an  ,  seront  contentez  et  payez  avec 
nosdits  autres  conseillers  et  maistres  des  comptes,  par  la  forme 
et  manière  qu'ils  ont  esté  paravant  lesdites  ordonnances. 

Et  pour  ce  aussi  que  nous  avons  esté  et  sommes  souffisamment 
acertennez  par  la  relacion  que  faicte  nous  a  esté  tant  par  aucuns 
de  nosîre  grand  conseil  comme  de  nos  conseillers  sur  le  faict  de 
nostré  reformation  et  de  nosdits  comptes,  qu'il  est  nécessité  de 
pourveoir  au  faict  des  corrections  de  nostredite  chambro,  qui  de 
longtemps  sont  demourez  à  faire  pour  la  multitude  des  beson- 
gncs  et  afïiiires  qui  sont  survenues  en  icelle  nostre  chambre,  pour 
quoy  les  receveurs  tant  de  nostre  domaine  comme  de  nos  aydes, 
ne  se  sont  peu  le  temps  passé  et  encore  de  présent  ne  peuvent 
affiner,  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes,  que  en 
nostre  dicte  chambre  aura  doresnavant  ordinairement  deux  nota- 
bles personnes  experts  et  bien  connoissans  ou  faict  de  nosdits 
comptes,  qui  continuellement  entendront  au  faict  desdites  cor* 
reclioïîs,  tant  à  celles  que  encore  sont  à  faire,  comme  à  celles  qui 
en  ladite  chambre  cscherront  à  faire  cy-après. 

Et  pour  icelles  corrections  faire  ,  avons  nommé  et  nommons 
par  ces  mêmes  présentes  nos  amez  et  féaux  maistres  Estienne  de 
liray  et  Nicolas  Desprez ,  ausquels  avons  ordonné  et  ordonnons 
prendre  et  avoir  par  chacun  an  chacun  d'eux  ia  somme  de  deux 
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cens  livres  parisis  de  gaiges.  avec  semblables  droits  que  iceux 
nos  conseillers  ont  accoutumé  de  prendre  :  et  quant  au  faict  des 
douze  clercs  d'embas  d'icelle  nostre  chambre,  voulons  ledit  nombre 
demeurer  aux  gaiges  et  droits,  proffits  et  émolumens  accoutumez; 
sravoir  faisons  qu'en  considération  et  advis  atisdites  ordonnances, 
et  és  points  et  articles  dessusdicts  touchant  et  regardant  le  faict  et 
estât  de  ladite  chambre  de  nos  comptes,  et  les  personnes  cy-dessus 
désignées ,  nouspar  grande  et  meure  délibération  de  nolredit  grand 
conseil,  tous  et  cbacuns  des  poinîs  cy-devant  touchez  et  declai- 
rez  pour  le  bon  estât,  provision  et  ordonnance  deladite  chambre 
de  nos  comptes  ,  avons  loué,  raUffié  et  approuvé,  louons,  ratif- 
iions et  approuvons  par  la  lenneur  de  ces  présentes;  lesdites  per- 
sonnes dessus  nommées  pour  vacquer  au  faict  de  notredite 

*  chambre,  faisons  et  créons  tout  de  nouvel  en  tant  que  mestierest; 
et  ainsi  l'avons  ordonné  et  ordonnons  estre  tenu  et  gardé  dores- 

*  iiavant  de  point  en  point  par  la  manière  que  dict  est,  sans  en- 
L  fraindre  aucunement  ou  venir  à  Tenconlre  par  quelque  manière 

ue  ce  soit,  ou  puisse  estre  ,  et  avons  retenu  et  retenons  ordinai- 
res iceuz  devant  nommez,  par  la  forme  dessus  déclarée  ausdits 
droits  ,  gages,  manteaux,  pensions,  proffits  et  émolumens,  hon- 
neurs ,  prérogatives,  libériez  et  franchises  accoutumées,  et  en 
avons  déboutez  et  déboulons  par  la  teneur  de  cesdites  présentes > 
tous  et  cliacuns  desdits  extraordinaires  et  subroguez  :  voulant  et 
octroyant  toutes-voyes  ausdits  de  Coulons,  Crète,  Chanteprime 
6t  Vaudetar ,  qu'ils  prennent  chacun  an  lesdits  cinq  cens  livres 
par  an  par  ladite  manière  ,  et  pour  cause. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mêmes  présentes,  à  notre 
amé  et  féal  chancelier,  et  à  nosdits  gens  de  comptes  ,  etc. 
En  tesmoing  de  ce,  etc.  Donné,  etc. 

Tar  le  Roy,  en  son  conseil,  auquel  le  roy  de  Navarre ,  MM.  les 
^ucs  de  Bourgongne  et  de  Breban,  les  comtes  de  Mortaing  et  de  la 
\Iarche,  le  connétable,  vous,  le  chancelier,  l'évêque  de  Noyon, 
8  comte  de  Tancarviile,  le  grand  maistre  d'hostel,  et  plusieurs 
iUlres,  estiez. 


N".  •  —Lettres  gui  défendent  (i)  à  toutes  jyersonnes  même 
possédant  fiefs,  de  s'assembler  en  armes ,  sans  ses  ordres  y 
et  d'avoir  égard  à  ceux  des  princes  du  sang. 

Paris,  i5  juillet  i^io.  (CL.  IX,  5i5.  ) 


(i)  La  France  étoit  partagée  entre  les  Bourguignons  et  les  Orléanais  ,  lors- 
^çil  |^ue  le  Roi  revint  à  la  santé  ;  il  essaya  de  calmer  les  troubles  par  les  lellre» 
i-des£us  qui  furent  rcnoufclees  le  >9  çl  le  5o  août. 

16. 


CflAnLES  VI, 

N*.  4''5.  —  r.EtTRFs  qtii  permettent  aux  porteurs  de  blè  de  Paris 
d'établir  une  confrérie  dont  les  rssrnr/jl  'esne  pourront  avait 
iieu  (ju'cn  présence  d'un  o/ficier  du  Roi. 

P.iris,  2)  juillet  ijio.  (CL.  IX,  Si-.) 

^--/j.  —  L^^TTUEs  portant  ré(ffewent  p<mr  la  jnridirtioîi  des 
maîtres  des  eaux  et  j'oiéts  sur  les  pêcheurs  de  Corbtil. 

Paris,  U  24  juilU't  i4io.  (G.  L.  IX,  5i8.  )  1 

N\  /'ijK  —  T  ETTRPs  qui  dé f  aident  aux  ftabifans  de  Gournat/  de\ 
créer  de  nouvelles  renies  sur  leurs  maisons ^  et  leur  permet  ^ 
de  racheter  les  anciennes. 


Pdri»,  juillet  i^io.  (G.  L.  IX,  .'»20.  j 

î^°.  ^73. — Lettres  portant  rifilemenl  pour  les  artaUtriers  dô 

Paris. 

Pars,  1 1  août  «lio.  (G.  L.  IX  ,  522.  ) 

^\  /j^^  —  Lettpks  portant  qtte  les  ofpci  rs  ordinaires  du  Roi 
jouiront  seuls  de  l Cnm i.tî.ni  des  j  énejes.  d roi ts  du  sceau,  et 
du  droit  de  comni  lliiniis,  aa.r  rcf/ué  es  du  Palais  à  Paris. 

Paris  ,  19  août  i4»o.  (G.  L  IX  ,  Sii^.  ) 


iiie 

■(S  ( 
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4^8.  —  Lettres  qu'  ordonnent  a  touy  ciux  qui  tiennent  des 
fwfs  de  re  >ir  servir  le  R.>i  ^  en,  armes,  avec  permission 


aux  (jens  d*<'gtl,se  et  anx  non  nobles  d\nvoyer  des  gens  ar- 
més eu  leur  pl  (ce  ,  ou  de  p  njer  finances  (1). 

Pdris  ,  28  août  i4"o.  (  G.  L.  IX  ,  53o.  ) 


resli 

|)Olll 


y^^ç^,  —  Lettrfs  du  ,Roi  (2) ,  siiriif^fs  de  sa  main  ,  renouvelant 
ies  défenses  de  faire  des  assemblées  de  (jens  de  guerre,  sans 
ses  ordres» 

Paris  ,  3o  août  i\\o.  (  C.  L.  IX,  53 1.) 
Charles,  etc.  Comme  par  nus  lettres  patentes  passées  en  nostr^ 


(1)  Les  officiers  des  comtés  en  furent  dispensés;  par  l'ttres  du  4  septembre 
iSîO  ,  le  Roi  «letlore  qu'il  se  ni.  ttra  è  leur  l»te.  fYilevault.) 

(j   Celles  du  i5  juillet,  n  nouv»  lée.s  le  19  août,  étant  restées  san«  effet ,  parce 
que  n parties  p' étendaient  qu'elles  avaient  éti*  données  coolre  la  volonté''  du '-^ 
Roi,  'junique  expédiées  en  bon  nom,  il  publia  ces  nouvelles  lettres  au  ba 
dtxsqr'rtile»  il  éerivit  qu'elles  avaient  clé  Lites  par  «on  commandement  et  de 
SE  volonté.  CVilevault.) 

1l)è  même  Ferdinand  VII,  roi  d'Espagne,  a  vu  successivement  méconnaître 
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les  qu' 


g^ant  sceî,  et  donnérs  le  1  4*  jour  de  juillet  darreîn  passé  (i),  pour 
ce  qu'il  esloit  ve«Hi  à  noslre  togiuiissaiiie  que  aucujts  seigneurs 
l:^nt  de  liostre  sang  i't  lig  âge,  coiume  aulr»  s ,  s't  jroiçoicnl  »it' faire 


gratis  inandeniens  vl  asseuil)lees  de  g(  ns  d'aïuies  ,  aichit  rs  ,  ar~ 


baiesiriers  ,  t  t  autres  gens  de  gu<  rre,  s.tns  av(jiir  sur  ce  aucun 
landeuKînl  ou  liceni  e  de  nous,  el  pour  plusse  'rs  autres  causes 
n  icelh's  nos  autres  lettres  (onh  nues,  nous  vous  ayjuis  n'ague- 
es  mandé  que  vous  detrendissit  s  et  tissiés  detFeiidre ,  crieret  pu- 
îiier  par  tous  les  lieux  de  vostre  jut isd  clion  ,  que  aucuns  quels 
o'ils  fussent ,  pour  quelsconques  ntandeniens  ou  counnantle- 
/itclriens   de  quelsconques  seigneurs,  fussen!  de  noslre  sang  et  li- 
naige,  ou  autres,  supposé  qu'ils  fussent  leur>^  lioninies-liges,  ou 
u'ils  tingssenl  d'eulx  en  fief  ou  auJreiiient,  ils  ne  se  arina*;seîU 
u  partissent  de  leurs  hostels  pour  aller  audit  mandement  et 
rvir-  lesdits  seigneurs  ou  autres,  ou  se  déjà  esloient  devers  euls 
u  partis  pour  y  aller,  qui  s'en  retournassent  en  leurs  hostels^ 
il  ne  leur  esloit  mandé  par  nos  lettres  patentes  passées  en  nos- 
egrant  conseil  de  datte  subséquent  no-^diles  autres  lettres ,  sup 
eine  de  forfaire  corps  et  biens,  et  d'autres  g  ans  peines  conle^ 
aes  en  nosdites  lettres  ;  el  que  les  refusauset  desobeiAsans  vous 
ntraignissiés  tant  par  emprisonnement  de  leurs  personnes, 
mme  en  mettant  en  nostremain  et  faisant  gouvei  ner  par  ieelle 
irs  terres^  et  en  mettant  aussi  et  midtijdiant  gasleurs  1 1  man- 
urs  en  leurs  maisons,  et  descouvrant  icelles  maisons,  se  nies- 
r  estoit ,  et  par  la  pbis  forte  et  rigoureuse  manière  que  faire 
pourrait. 

Et  depuis  encores  par  nos  autres  lettres  patentes  données  le 
'  jour  de  ce  présent  ujois  d'aousl  (2).  pour  ee  ([fie  nous  lusujcs 
ormérs  que  lesdiîs  seigneurs  ne  s'estoij  nt  point  désistes  et  ne 
desi>toienl  de  leursdiles  eri'reprises,  mais  y  perseveroi(  nt  en 
sant  tou>joui  s  la  re  h  ursdits  ujandeinens  et  asseuibléi  s,  fii- 
ins  (|ue  ee  fust  j)our  nous  vt  nir  ser\ir  pour  le  U'n  u  de  nous, 
noslre  s<ugneiirie  et  de  noslre  royauin(î.  en  pi<  nu  itaiil  a  ceux 
se  armeroient  avec  eulx,  que  ils  1«  s  gar.u»lir«)ient  de  nosdites 
Tenses  envers  nous,  nous  \ous  ay^^ns  m  uidé  et  c  niniandé  <pje 
JS  fissiés  crier  et  publier  île  retba  l'  n<»^  su^d  ll.  s  a  ili-es  le  In  s 
,ilenin<  ment  a  haulle  voiv  à  son  de  iiou»  e,  t  l  en  uidlre,  q\;tt 


là 


Ktr- 


ju  1)1  l'Oies  qu'il  a  faits  soii>  riutluence  des  roi  tè^  ,  et  sous  celle  d< >  royjili.-tes  exclu- 
i  Cela  prouve  ta  nécessité  de  la  respon^aliilité  desuiio  slre>.  (  Isciml>ert.J 
)  Les  lettres  étaient  expédiées  a  diîïerenles  daies.  (I^ainboi  t.  ) 
pjîH  i)  Elles  ne  sont  pas  daos  la  collertioa  du  Louvre,  (Jsambert.  ) 
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à  qiielsconqucs  desdits  iiiandeuiens  ou  commandemeiis  desdîlj<l'^ 
seigneurs  faits  et  à  faire  en  nostre  nom  ou  au  leur,  et  soubs  umhre 
de  nostre  fait  et  service  ou  du  leur,  ou  soubs  quelconque  autre 
couleur  ou  occasion  que  ce  fust,  ne  à  quelconques  leurs  lettres 
particulières  ou  générales  sur  ce  envoyées  ou  à  envoyer,  soubs 
quelque  forme  que  ce  fust,  aucun  noble  ou  aultre,  de  quelque 
estât  ou  condition  qu'il  fust ,  supposé  qu'il  fust  du  lignage  d'iceulx 
seigneurs ,  leur  bommc-lige ,  vassal  ou  subgiet  sans  moyen ,  ne 
obéisse  à  leursdits  mandemens  ou  commandemens,  et  ne  aille 
à  iceulx  mandemens ,  sur  peine  de  commetre  félonie  et  forfaire 
corps  et  biens  envers  nous,  et  sur  toutes  autres  peines  qui  affierent 
encontre  tous  tels  desobeissans  à  nous  et  à  nostre  couronne  ,  et 
transgressans  de  nosdits  commandemens,  et  que  ceux  qui  estoient  ^ 
déjà  devers  lesdils  seigneurs,  et  ceulx  aussi  qui  estoient  partis 
pour  y  aller  s'en  retournassent,  se  il  ne  leur  estoit  mandé  par  ^' 
nous  et  par  nos  lettres  patentes  passées  en  notre  grant  conseil,  de 
datte  subséquent  nos  autres  lettres  de  deffense  dessusdites;  et  que  '^^ 
vous  fassiés  oultre  crier  et  publier  que  nous  exemptons  du  povoiri 
et  jurisdiction  pour  ceste  fois  et  quant  a  ce  cas,  desdils  seigneurs,; 
tous  nos  subgiets  feaulx  et  vassauix  ,  et  aussi  tous  les  subgielji 
feaulx  et  vassauix  d'iceulx  seigneurs,  et  que  contre  ceulx  que  vou»; 
trouveriés  estre  desobeissans  et  transgressans  de  nosdites  deifenses 
vous  procedissiés  par  la  forme  et  manière  déclarée  ^n  nosdile: 
autres  lettres  de  deffense  ;  et  néanmoins  se  convenablement  trou  ' 
ver  les  poviés  hors  Heu  saint,  que  vous  les  prissiés  et  amenissiéi 
ez  prisons  de  nostre  Chastelet  de  Paris,  et  se  non,  que  vous  le 
adjornassiés  en  leurs  domicilies,  s'aucims  en  ont  en  vostre  juris  ^J^ 
diction ,  et  si  non,  à  hauUe  voix  et  à  son  de  trompe,  à  eslre  e 
comparoir  en  personnes  à  certain  et  compétent  jour  ordinaire  oi  ^ 
extraordinaire  de  nosfre  parlement,  sur  peine  de  confiscation  d 
leurs  biens  et  de  commettre  leurs  fiefs:  et  tenemens,  et  de  estr  1"^ 
atteints  et  convaincus  de  crime  de  leze-majfsté  envers  nous  ,  re^  -^^ 
pondre  à  nostre  procureur  gênerai  à  telles  lins  qu'il  voudra  eslii\ 
et  que  les  biens  d'iceulx  adjournés  vous  missiés  en  nostre  niaiii 
sans  en  faire  délivrance  ou  recreance,  nonobstant  toutes  opposi  ^ 
lions  ou  appellations ,  et  que  sur  ce  certifiessiés  nos  amés  etfeaul  '  I 
gens  de  nostre  parlement,  leur  envoyissiés  l'information  que  su  ^' 
te  auriez  faite,  pour  en  faire  usage  selon  Texigeance  des  cas. 

Et  ces  choses  nonobstans,  nous  ayons  entendu  que  aucuns  de  ' 
diis  seigneurs  de  nostredit  sang  et  ligneige ,  qui  ont  fait  ou  fa  U 
faire  lesdils  mandemens  et  assemblées  des  gens  d'armes  sans  nosti  'ii 
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{ :  îigié  et  licence,  comme  dit  est,  pour  vouloir  mettre  au  ncaiiî  îc 
1  lit  de  nos  devant  dittes  de  deffense,  et  pour  mieulx  parvenir  à 
icurs  cntreprinsses  qu'ils  font  sans  noslredit  con^^ié  et  iieence  (  l 
contre  nosdiles  defi'enses,  ont  par  leurs  lettres  ou  aiilircmeut  ïn'il 
sigîjifier,  crier  et  publier  publiquement  et  autrement,  que  nos- 
dites  lettres  de  deffense  avons  envoyées,  combien  qu'elles  soient' 
faites  en  nostre  nom  et  scellées  de  nostrc  grant  sccî  ,  n'ont  point 
esSé  commandées  par  nous  ne  de  nostre  sceu,  science,  voulenîé 
ou  ordonnance,  mais  du  tout  à  aostre  desceu,  et  de  ce  non  ad- 
vertis  ne  advisiés  ou  promeus ,  et  que  pour  ce  aucuns  de  qtîehpie 
estât  qu'ils  soyent  n'y  obtempèrent  en  quekpie  manière  que  ce. 
soit,  en  promettant  sur  ce  d'icelles  nos  lettres  de  delfense  h-s, 
garentir  et  desdomager  envers  tou^. 

Pour  quoy  nous  qui  avons  pris  et  prenons,  et  non  sans  cauf<p 
vSi  très-grant  desplaisir  que  plus  pourrions,  ezdittes  choses  a'uv  i- 
faites  par  lesdits  seigneurs,  et  que  ne  les  voulons  aucunemer  1 
souffrir  ne  passer  soubs  dissimulation  ,  mais  voulons  y  pourveo'  r, 
vous  signifions  que  toutes  nosdites  lettres  de  detfense  dont  des  mis 
est  faite  mention  et  à  vous  envoyées,  comme  devant  est  expriroé, 
ont  été  commandées  par  nous  mesmo  et  nostre  propre  person  re,. 
de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science,  à  très-gran  t  et 
meure  délibération,  nous  sur  ce  bien  ad  visés,  advertis  et  prorrr  fi  ns, 
et  par  nostre  exprès  commandement ,  voulenté  et  ordonn  ance 
faites  et  scellées  ez  formes  qu'elles  sont,  et  que  îousjours  a  esté 
et  est  nostre  ferme  et  immutable  propos,  voulenlé  etenlefitîou 
que  elles  sortissent  leur  plein  et  entier  eîfet  ;  et  oultre  ce  qr/e  les- 
diles  signiOcations,  cris  et  publicaUons  que  lesdits  seigneurs  ont 
fait  faire  au  contraire,  et  aussi  lesdits  mandemens  et  assemblée 
de  gens  d'armes  qu'ils  ont  faits  en  nostre  nom  et  ou  leur,  et  souï» 
umbre  de  nostre  fait  et  service  ou  du  leur,  et  soubs  quelqu'autre 
qualité  ou  nom  que  ce  soit,  sont  à  nostre  très-grant  desplaisance, 
contre  toute  nostre  volenté  et  ordonnance  et  nosdites  lettres  de 
deffcnse ,  et  que  de  ce  par  nosdites  lettres  les  avons  desadvoués  et 
desadvouons  encores  du  tout  par  ces  présentes. 

Sy  vous  mandons,  commandons  et  très-expressement  enjoîo'o?!^ 
sur  peine  de  privations  de  votre  office,  et  sur  quanques  vous  vous 
povés  mesfaire  envers  nous,  que  tantôt  et  sans  aucun  délai ,  vous 
faites  derechief,  toutes  nos  aultres  lettres  de  delfense,  adjourne- 
mens  et  autres  choses  dont  dessus  est  toucliié,  avecques  ces  pré- 
sentes nos  lettres,  signifier,  crier  et  publier  soulcmnément  à  haulte 
voix  et  à  son  de  trompe  par  tous  les  lieux  accoustumés  à  faire  cvi3> 
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et  pubiicalions  en  vostredile  jiirisdiction,  et  ez  ressoils  cl'icelle 
tant  auciens  que  aultres ,  si  et  par  telle  i«anière  que  aucun  n'en 
puist  ne  doye  prétendre  igjnorance  ;  et  icelles  exécutés ,  entérinés 
et  accomplissés  selon  leurs  formes  et  teneurs  ;  et  de  ce  faites  telle 
et  si  bonne  diligence  que  vous  n'en  doyés  estre  reprins  ;  car  nous 
vous  en  fairions  punir  si  griefment  que  ce  seroit  exemple  à  tous 
aultres. 

Man'Ions  et  commandoss  à  tous  nos  autres  justiciers ,  officiers  et 
sub  iets,  que  surtout  quanques  ils  se  peuvent  mefaire  et  offenser 
envers  nous ,  ils  à  vous  et  à  vos  commis  el  députés  en  ceste  ma- 
tière, obéissent  et  entendent  dibgeament ,  et  vous  prestent  et 
donnent  conseil,  confort,  ayde  et  prisons,  se  mestier  en  avés 
et  requis  en  sont  :  car  ainsi  nous  plaist-il  et  l'avons  ordonné  et 
ordonnons  estre  fait  nonobstans  les  significations,  cris  et  publica- 
i  ions,  et  autres  quelconques  faites  ou  à  faire  par  lesdits  seijrneurs 
O'U  aultres,  soubs  quelconque  forme  de  paroles  qu'elles  soyent 
01 1  puissent  estre  ,  et  quelsconques  lettres  subreptices  à  ce  con- 
tre \ires. 

Et  afin  que  aucun  ne  puisse  ou  doye  prétendre  ignorance 
qui^  les  choses  dessusdites  ne  soyent,  viegnent  et  procèdent  de 
nos  Ire  certaine  science, voulenté  et  ordonnance,  nous,  entesmoing 
de  c  e,  avons  soubScrit  de  nostre  main  nostre  propre  nom  à  ces 
lellr  es,  et  escript  aussi  avec  ce  de  nostredite  main  toutes  les  pa- 
roles qui  sont  escriptes  après  icelui  nostre  nom ,  et  fait  mestre 
nostr  e  scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Paris,  etc. 

Par  le  lloy,  en  son  conseil ,  auquel  le  roy  de  Navarre ,  messei- 
gneurs  les  ducs  de  Guyenne  et  de  Bourgogne,  les  comtes  de  Mor- 
taing,  de  Nevers  et  de  la  Marche,  vous,  le  grant-maistre  d'hos- 
tel,  le  sire  d'Aumont,  les  chancelliers  de  Guyenne  et  de  Bourgogne, 
le  maistre  des  arbalestriers ,  les  seigneurs  d'Auffemont ,  de  Saint- 
George,  de  Rambures,  de  Montenay,  de  Hely,  de  Mouy  et  de 
Chambrillac,  le  Gallois  Daunoy,  messieurs  Lourdain  de  Salgny, 
Charles  de  Savoisy,  Regnault  d'Angennes,  Pierre  de  Fontenay, 
Jehan  de  Courcelles,  et  autres,  estiez. 


SEPTEMBRE  Î^IO. 

N".  4^0.  —  Manifeste  (i)  des  princes  confédérés ^  par  lequel  ils 
prétendent  justifier  ie  motif  qui  leur  avait  fait  prendre  tes 
armes. 

Tours,  2  septembre  i4io.  CReg.  A  du  parlement,  fol.  228,  r".  j 

N*.  48 —  Mandement  (2)  au  parlement  de  recevoir  et  faire 
exécuter  f  accord  passé  entre  le  duc  de  Bretagne  et  ie  duc 
de  Bourgogne. 

Paris,  3  septemljre  i4io.  (Reg.  du  parlem,  vol.  Xîlï. ) 

N*  482.  —  Lettres  par  iesqueiles  ie  Roi  confirme  les  privilè- 
ges des  sergens  d'armes. 

Paris,  loseptembre   i4ïo.  (  C.  L.  1X,54i.) 


(1)  Cet  acte  était  au  nom  des  ducs  de  Berry  ,  d'Orléans  et  de  Bourbon  ,  des 
comtes  d'Alençon  et  d'Armagnac.  Il  était  adressé  à  nos  Irès-cliers  et  bien 
amez  les  présidens  du  parlement  de  nostre  très-redoulé  et  souverain  seigneur 
Mons.  le  Roy  ,  et  autres  du  conseil  de  mondit  seigneur  en  icclui  parlement. 
Il  contenait  une  lettre  au  Roi  ,  dans  laquelle  les  princes  ligués  s'expriment 
ainsi  :  «  Comme  de  présent  ,  vous,  votre  honneur,  votre  justice  et  l'état  de 
votre  seigneurie,  soient  l'oule?,  et  bléciez,  et  ne  vous  seuiFre  enseignourir  vos- 
tre  royaume  ,  ne  gouverner  la  chose  publique  d'ict  lui  en  tele  franchise  et  li- 
berté que  raison  vouldrait  ,  comme  c'esl  chose  bien  évident  à  toutes  gens 
d'entendement,  pour  ce  nostre  très  redoubté  et  souverain  seigneur,  nous  ,  cy- 
dessus  nommez,  nous  sommes  aliez  ensemble  pour  aller  par  devers  vous, 
pour  vous  humblement  remonstrer  et  informer  plus  largement  et  au  vray  de 
l'estat  de  votre  personne  et  de  M''  de  Guienne  ,  vostre  ainsné  fils  ,  et  comment 
vous  estes  détenu  et  déméné  du  gouvernement...  A  ce  que  nous  oïz  en  plain  en 
cette  matière  ,  oïz  aussi  ceulz ,  s'aucuns  en  y  a  qui  veuillent  dire  au(  une  chose  au 
contraire,  par  l'advis  de  ceulz  d<'  votre  sang...  et  ceulz  qu'il  vous  plaira  pour  ce 
mander...  vous  pourvéez  réalement  et  de  fait  à  la  seurté,  franchise  et  liberté  de 
vostie  personne ,  et  de  Mgr.  de  Guienne  vostre  ainsné  fils...  et  que  la  seigneurie 
de  ce  royaume,  l'auctorité,  l'exercice,  la  puissance  d'icelui  réside  et  demeure  en 
vous  franchement  et  libéralement  comme  raison  est,  et  non  à  autre  quelconque.  » 

Ils  déclaraient  ensuite  qu'ils  consacraient  leurs  biens  et  leur  personne  à  ces  fins 
et  conclusions  obtenir  et  exécuter  ..  «  et  à  résister  à  ceulz  qui  voudraient  s'y  op- 
poser.» Ils  le  signifiaient  au  Roi  et  aux  prélats,  seigneurs,  universités,  cités,  bonnes 
villes,  etc.  ,  protestant  n'avoir  d'autre  but  que  le  bien  de  l'état  et  la  liberté  du 
prince.  «Pour  ce  nous  prions  et  requérons  que...  nous  soiez  adhérans,  aidans 
et  consortans  ,  et  à  proprement  parler,  pas  à  nous,  mais  au  Roy  nostre  redoublé 
(  î  souverain  seigneur  et  le  vostre  ,  comme  tenus  y  estes  par  vos  foy  et  loyauté.» 

2)  Les  confédérés  avaient  fait  entrer  le  duc  de  Bretagne  dans  leur  alliance.  Dans 
le  dessein  de  le  gagner  et  de  le  détacher  de  la  confédération  ,  le  duc  de  Bourgogne 
se  hâta  de  terminer  le  différend  du  duc  de  Bretagne  par  un  accord  avantageux.. 
Gctle  conduite  lui  léussit.  (^'illarel.") 
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K*.  483.  —  Lettbes  sur  te  priuitcfje  qu'à  U  recteur  de  V Univer- 
sité de  Paris  ,  de  faire  Vinventairc  des  biens  des  écoliers  qui 
meurent  intestat,  pour  rendre  les  biens  aux  itérliiers  s*ii  s'en 
présente,  ou  les  employer  en  œuvres  pies,  s'il  ne  s'en  pré- 
sente pas, 

Paris,  septembre  i4io.  (  G.  L.  IX  ,  545.) 

N".  484-  — Lettres  portant  réi^ocation  de  tous  les  dons  de  lieu  - 
tenances  et  de  capitaineries  générales  de  quelques  provinces, 
et  de  pensions ,  accordés  à  des  princes  du  sang  ou  autres. 

Paris,  5  octobre  i4io.  (G.  L.  IX,  544-) 

N".  485.  —  Accord  e7itre  les  partis  d'Orléans  et  de  Bourgogne  (  i  ) . 

Château  de  Bicêtre  près  Paris  ,  2  nov.  i^io.  (  Dumont ,  Gorps  dip.,  p.  334.  ) 

486.  — Lettres  portant  réduction  des  marchands  de  vin  de 
Paris  à  60  et  leur  permettant  de  porter  des  armes. 

Paris,  décembre  i4io.  (G.  L.  IX,  5G8.  ) 

N".  487-  —  Lettres  portant  permission  au  clergé  de  France 
de  payer  un  décime  demandé  par  le  Pape  pour  les  affaires 
de  V église  (2). 

Paris  ,  4  f<^'vrier  i4 10.  fC.  L.  IX,  671.) 

N".  488.  —  Acte  par  lequel  le  procureur  général  du  Roi  au 
parlement  fit  proposer  en  la  cause  des  archevêque  et  ar- 
chidiacres de  Reims,  que  les  pairs  de  France  furent  créés 
pour  soutenir  la  couronne,  comme  les  électeurs  furent  or- 
donnés  pour  le  soutien  de  l'empire. 

Paris,  19  et  28  février  i4io.  (Mémoire  des  pairs.) 


Cl)  Il  y  fut  réglé,  entre  autres  choses  ,  que  la  surintendance  de  Téducation  du 
prince  serait  partagée  entre  le  duc  de  Berry  et  le  duc  de  Bourgogne  ;  jnais  que 
ces  deux  princes  seraient  éloignés  du  gouvernement  ,  qui  serait  confié  à  un 
nouveau  conseil;  le  prévôt  de  Paris,  desEssarts,  fut  destitué.  (Yilevault.) 

(2)  Jean  XIII  ayant  représenté  que  pour  procéder  à  l'encontre  des  deux  anti- 
papes ,  depuis  peu  condamnés  par  le  concile  de  Pise  ,  et  pour  recouvrer  le  patri 
moine  de  l'église  de  Rome  et  palais  d'Avignon  ,  détenus  par  les  tyrans  schîsnia- 
tiques,  ce  .subside  était  nécessaire,  le  Roi  consentit  pour  celte  fois  et  san;> 
préjudice  de»  libertés  de  l'église  de  France.  (  VilevauJt.  ) 


.  —  LimiiEs  (i)  j)ar  îesquclles  te  Roi  défend  à  toutes  per- 
sonnes, même  aux  princes  de  son  sang,  de  lever  des  troupes. 

Paris,  28  lévrier  i4io.;  (C.  L.  IX  ,  Sjo.  ) 

N*.  490-  —  Lettres  qui  permettent  aux  huissiers  de  salle  du  Roi 
qui  ne  font  pas  ie  service  de  porter  des  armes  comme  les 
nohies. 

Paris,  9  avril  i4.u.  (C.  L.  IX,  5So.) 

N'.  49  »•  —  Lettres  portant  que  les  officiers  de  la  chamhre  des 
domptes  seront  exempts  du  guet  et  de  la  gardeextraordinaire 
dans  Paris. 

Paris,  20  avril  i4ii.  (  C.  L.  IX,  58i.  ) 

N".  492-  —  Lettres  portant  que  les  maréchaux  (2)  de  France 
auront,  à  l'exclusion  du  maître  des  arh  aies  trier  s ,  juridic- 
tion sur  les  archers  et  les  eanonniers. 

Paris  ,  22  avril  i4  «  1.  (G.  L.  IX  ,  689.  ) 


N".  495.  —  Lettres  portant  (3)  que  les  notaires  au  Châieiet  de 
Paris  auront  ie  prévôt  de  cette  viiiepour  gardien  et  juge  dans 
toutes  les  affaires. 

Paris,  avril  1411.  (G.  L.  IX,  594.) 

Charles,  etc.  JNous  desirans  de  tout  nostre  cuer  noz  ofïiciers 
estre  maintennz  et  gardez  avec  tous  leurs  biens  et  familles  en  paix 
e^  en  Iransquilité,  parquoi  ils  puissent  mîeulx  et  plus  seurement 
et  honorablement  nous  servir,  à  la  supplication  de  noz  bien  amez 
clercs  et  notaires  ordonnez  et  créez  en  nostre  chastelet  de  Paris, 
qui  sont  de  tout  temps  en  la  sauvegarde  royal,  iceulx  d'abondant 
avons  prins  et  mis,  prenons  et  mettons  de  grâce  especial  avec  tous 
leurs  biens  quelz  et  ou  quilz  soient  assiz  en  nostre  royaume,  qu'ilz 
ont  et  auront  ou  temps  avenir,  leurs  famdiers  et  serviteurs,  en 
et  soubz  nostre  proteccion  et  sauvegarde  especial,  et  de  noz  suc- 
cesseurs rois  de  France,  pour  y  estre  et  demourer  perpéluelment. 

Et  pour  ce  que  pour  le  fait  et  exercice  de  leurs  offîees,  aient 
d'ancienneté  esté  en  nombre  ordonnez  soixante,  qui  continuel- 


(1)  A  peine  l'accord  de  Bicètre  était-il  signé ,  qu'il  était  déjà  rompu.  Le  Boi 
fut  obligé  de  reaouveler  les  défenses  de  prendre  les  armes  ;  mais  les  princes  n'y 
eurent  aucun  égard.  (Vilevault.) 

(2)  V.  \2\\,  p.  ao6;  i35G,  p.  8.57. 

(3)  V.  l'ordonn.  ci-dtssus  sur  la  réduction  du  nom  bre  des  notaires. 
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ment  soûl  et  i'requeulenl  noslre  dit  Chaslelet,  pour  l'expedïcion 
de  la  chose  pnblicque,  et  y  soient  si  continuelmenf  occupez,  (p<c 
bonnement  ilz  ne  pounoient  poursuir  leurs  causes,  droiz  el  qiie- 
relles  qu'ilz  ont  et  leur  pourroient  touchier  en  pluseurs  et  divers 
lieux,  leur  avons  donné,  commis  et  député,  coninit  t  tons,  donnons 
et  députons  de  noslre  dicte  grâce  ,  nostre  prevost  de  Paris  présent 
et  avenir,  leur  gardien  especial  et  juge  en  toutes  leurs  causes 
meues  et  à  mouvoir  contre  quelxconques  personnes,  en  deman- 
dant et  en  defFendant,  pour  iceulx  nos  clercs  et  notaires  et  leur^» 
successeurs  en  chief  et  en  membre,  leurs  familiers,  leurs  gens  et 
possessions  et  revenues  quelles  qu'elles  soient  et  à  eulx  apparte- 
nantes en  quelconque  manière  que  ce  soit,  maintenir  et  garder 
par  lui  et  par  autres  ses  commis  et  députez ,  en  leurs  justes  posses- 
sions, franchises,  libertez,  droitz,  coustumes,  usages,  privilèges 
et  saisines,  et  pour  iceulx  delfendre  de  par  nous  de  toutes  injures, 
villenies,  griefz,  oppressions,  molestacions,  inquietacions,  de  force 
d'armes,  de  puissance  de  lays,  et  de  toutes  nouvelletez  indeues 
quelles  qu'elles  soient  :  et  s'il  y  a  débat  en  cas  de  nouvelleté  entre 
les  parties  sur  les  choses  contencieuses ,  de  mettre  icellui  débat 
en  noslre  main  comme  souveraine,  et  à  faire  par  icelle  nostre 
main  recreance  là  et  si  comme  il  apparlendra,  pour  faire  paier 
nosdiz  clercs  et  notaires  et  leurs  successeurs,  et  un  chascun  d'eulx, 
ou  à  leur  certain  commandement ,  tous  leurs  cens,  rentes,  revenues 
et  leurs  debles  bonnes  et  loyaulx  congneueset  prouvées  par  lettres, 
témoings  ,  instrumens  ou  autres  loyaulx  enseignemens ,  que  il  lui 
ap()erra  estre  deu«s  aus<liz  nos  clercs  et  notaires,  à  leursdiz  suc- 
cesseurs ou  à  aucun  d'eulx,  de  quelxconcpies  personnes,  en  con- 
traignant iceulx  depteurs  à  ce  par  la  prinse,  vendue,  explectacion 
de  leurs  biens  et  détencion  de  leurs  corps,  se  obligez  y  sont;  et 
se  aucuns  de  leurs  depteurs  se  vouloic  nt  opposer  au  contraire, 
nostre  main  soufiisammcnt  garnie  là  où  et  si  comme  il  apparlen- 
dra, de  commettre  pour  faire  adjourner  pardevant  soy  ou  son 
lieutenant  en  nostre  Chaslelet  de  l*aris,  lesdiz  opposans,  et  toutes 
autres  personnes;  tant  en  demandant  comme  en  deffendant,  pour, 
aler  avant  par  lui  tant  sur  lesdictes  opposicions,  debas  ou  ques- 
tions, comme  sur  lesdictes  debles,  comme  il  sera  à  faire  de  rai- 
fion,  el  pour  faire  sur  les  choses  dessusdictes,  les  parties  oyes , 
bon  et  brief  acomplissement  de  justice; 

Et  voulons  que  nostredicte  grâce  il  fasse  publier  par  tous  les 
Hcux  ou  il  verra  qu'il  aj)partiei*igne,  à  la  requeste  desdiz  notaire-, 
de  leurs  successeurs  ou  d'aucun  d'eulx;  et  en  signe  de  nostre 


JUIN   l'II.  253 

fllclc  sauvegarde  especial,  fasse  mettre  nos  pennonceaux  royaulx 
es  maisons,  possessions  et  autres  biens  d'eulx  et  d'un  chascun 
d'eulx,  ou  meslier  sera,  affin  que  nul  ne  se  puisse  excuser  d'i- 
j;noranc<',  et  intime  et  deffende  à  toutes  les  personnes  dont  il  sera 
'  requis  de  p  ir  les  dessusnommez  ,  que  à  eulx  ,  à  leurs  familiers, 
gens,  biens,  hérila^es  ou  possessions  ou  qu'ilz  soient,  presens  et 
avenir,  ils  ne  metfaeent  ne  facent  meffaire  en  aucune  manière, 
sur  eerlaines  peines  à  appliquer  à  nous;  et  pour  faire  accomplir 
jiliis  «lili^;<'m'nent  les  choses  dessusdictes  de  point  en  point,  et 
ch  scunt  s  d'icelles , 

N(»us  MANDONS  et  commettons  à  nostre  dit  prevost  de  Paris  pré- 
sent et  avenir,  ou  à  son  lieutenant,  que  il,  toutefFois  que  meslicr 
en  sera,  députe  ou  commette  aux  dessusnommez,  une  ou  pluseurs 
personnes  convenables,  à  leurs  despens,  lesquelx  et  chascun  d'eulx 
nous  voulons  de  nostre  grâce  dessusdicle  que  ilz  aient  à  faire  exécu- 
ter les  choses  dessusdictes  chas(  urie  d'icelles,  tout  povoir  d'office  de 
sergent  :  toutes  voies  nous  ne  voulons  qu  il  s'entremette  de  choses 
qui  requièrent  congnoissance  de  cause  ;  et  nous  donnons  en 
mandement  à  tous  noz  justiciers  et  subjiez,  etc. 

Par  le  ftoy ,  en  son  conseil,  monseigneur  le  duc  de  Guienne, 
le  conte  de  Saint-Pol,  l'admirai,  le  sire  d'Omont  et  autres,  pre- 
sens. 

N**.  49 4'  —  Ordonnaiïce  'portant  règlement  pour  tes  archers  de 

Paris  (i). 

Paris,  12  juin  (C.  L.  IX,  6o5.) 

N".  495.  —  Lettres  portant  défenses  à  tous  fripiers ,  merciers^ 
pelletiers  y  et  autres  vendeurs  de  denrées ,  de  vendre  ni  ache- 
ter aucun  livre,  ni  de  s' entremettre  du  fait  de  iibrairie  (2). 

Paris,  20  juin  i4ii.  (C.  L.  IX,  240.) 


(1)  Le  Roi  leur  accorde  de  se  former  en  confrérie,  et  les  dispense  d'impôts. 
Ils  étaient  au  nombre  de  cent  vingt,  et  leur  chef  s  appelait  connetaide. 

(2)  V.  l'ordonn.  de  Louis  XII,  du  9  avril  i5i  5  (la  première  depuis  l'invention 
de  l'imprimerie)  ,  qui  fixe  le  nombre  des  libraires  à  vingt-quatre,  tous  suppôts 
de  l'Université.  Le  droit  de  travailler  était  alors  un  privilège.  (Edit  de  Louis  XVI, 
1776.)  (Isambert.) 


a54  CHARLES  Vî. 

N".  49^-  —  Lettres  (i)  du  duc  d' Orléans  et  de  ses  frères,  tant 
en  leur  nom  qu'en  celui  des  ducs  de  Berry,  de  Bourbon ,  des 
comtes  d* Aiençon  ,  de  Richemont  et  d* Armagnac ,  adressées 
au  Roi ,  contenant  des  'plaintes  sur  ta  violation  du  traité  de 
Bicêlre,  par  le  retour  de  Pierre  des  Essarts,  prévôt  de  Paris, 
et  des  autres  partisans  du  duc  de  Bourgogne^  auprès  de  la 
personne  et  dans  le  conseil  du  Roi,  et  demandant  ta  mise  en 
jugement  des  meurtriers  du  feu  duc  d'Orléans ,  et  la  réfor- 
mation du  très  damnahie  gouvernement  par  une  assemblée 
des  gens  du  conseil ,  prélats,  seigneurs  et  prud'hommes, 

Jargeau,  i4  juillet  z4ii.  (  Juvenal  des Ursins ,  p.  209-221.  —  Monstrelet ,  f°  ii4.) 


N^  497*  —  Lettre  de  défi  des  en  fans  d'Orléans  au  duc  de 
Bourgogne. 

Jargeau,  18  juillet  i4ii.  (Dumont,  Corps  dipl.,  343.  —  Monstrelet,  f°  ii4v°.) 

Charles  ,  duc  d'Orléans  et  de  Valois,  comte  de  Blois  et  de  Beau- 
mont,  et  seigneur  deCoucy;  Philippe,  comte  de  Vertus;  et  Jean, 
comte  d'Angoulême ,  frères  :  A  toi ,  Jehan ,  qui  te  dis  comte  de 
Bourgogne  ; 

Pour  le  très  horrible  meurtre  par  toi  faict  en  grand  tra- 
hison,  d'aguet  à  pens,  par  meurtriers  affectés,  en  la  personne 
de  notre  très-redouté  seigneur  et  père  monseigneur  Louis,  duc 
d'Orléans,  seul  frère  germain  de  monseigneur  le  Boy,  nostre  sou- 
verain seigneur  et  le  tien ,  nonobstant  plusieurs  sermens,  aliances 
et  compaignies  d'armes,  que  tu  avois  à  luy,  et  pour  les  grands 
trahisons,  déloyautés,  deshonneurs  et  mauvaisliés,  que  tu  as 
perpétrées  contre  nostredict  souverain  seigneur,  monseigneur  le 
Roy,  et  contre  nous,  en  plusieurs  manières; 

Te  faisons  savoir  que  dès  ceste  heure  en  avant,  nous  te  nuirons 
de  toute  nostre  puissance  et  par  toutes  les  manières  que  nous 
pourrons;  et  contre  toi,  et  de  ta  déloyauté  et  trahison,  appelons 
Dieu  et  raison  à  nostre  aydc,  et  tous  les  preud'hommes  de  ce 
monde. 

En  tesmoing  de  ce,  etc. 


(1)  Elles  furent  lues  au  conseil  du  Roi,  et  communiquées  au  duc  de  Bourgogne 
alors  en  Fl  ndre.  Les  enfans  d'Orléans  adressèrent  en  môme  temps  un  manifeste 
aux  bonnes  villes.  (V.  Bonamy,  Mém-  de  l'Acad,  des  Inscriptions ,  tora.  XVII, 
p.  53j.) 
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N".  498.  —  Lettres  du  duc  de  Bourgo(fne ,  en  réponse  à  cciies 
envoyées  au  Roi  par  tes  enfans  d'Oi  léans. 

Douai,  juillet  i4ii.  (Juvenal  des  Ursins,  p.  221.) 

N".  499-  —  Obdre  du  Roi  à  Icv  Reine  de  se  porter  concUiatrice 
entre  les  princes- 

Paris,  juillet  i4«i.  (Monstreiet,  ii4v».) 

PyTo  r.QQ  —  Lettres  portant  (i)  révocation  de  celles  du  mois 
d'avril  précédent^  par  iesqueltes  le  Roi  avait  fait  défense 
de  servir  dans  les  armées  des  princes. 

Paiis,  12  août  (C  L.  IX,  624.) 


N".  5oi.  —  RÉPONSE  du  duc  de  Bourgogne  au  défi  (2). 

DoiKjy,  i3  août  i4ii.  (Corps  diplom. ,  p.  543.  —  Mémoires  des  pairs,  p.  677. — 
Juveniil  des  Ursins,  p.  224.  —  Moilstrelet,  p.  114.  ) 

Jehan,  duc  de  Bourgogne,  comle  d'Artois,  de  Flandres  et  de 
Bourgongne,  palatin,  seigneur  de  Salins  et  de  Maliues  :  à  toi, 
qui  te  dis  duc  d'Orléans;  toi,  Philippe,  qui  te  dis  comte  de  Ver- 
tus; et  à  toi,  Jehan,  qui  te  dis  comte  d'Angoulême ,  et  qui  na- 
guères  nous  avez  escrit  vos  lettres  de  deffiances; 

Faisons  savoir  et  voulons  que  chascun  sache  que,  pour  abattre 
les  Irès-horribles  trahisons,  par  très-grandes  mauvaistiés  et  aguets 
apenses,  conspirées,  machinées  et  faictes  solemnement  à  ren- 
contre de  monseigneur  le  roy,  noslre  très -redouté  et  souverain 
seigneur  et  le  vostre,  et  contre  sa  très-noble  génération,  par  feu 
Louis  vostre  pere,  en  plusieurs  et  diverses  manières,  et  pour  gar- 
der vostre  père,  faux  et  déloyal  traistre,  de  parvenir  à  la  finale 


(1)  Cette  ordonnance  est  mentionnée  dans  une  autre  du  5  septembre  mêrae 
année  (C.  L.  IX,  634)  :  elle  fut  rendue  au  profit  et  dans  l'intérêt  des  Bourgui- 
gnons. (Isambert.) 

(2)  On  tint  un  conseil  à  Paris ,  dans  lequel  il  fut  résolu  d'appeler  le  duc  de 
Bourgogne  au  secours  du  Roi.  Le  Dauphin  lui  écrivit  en  conséquence,  le  28  août, 
d'amener  au  plus  tôt  des  troupes.  Le  duc,  en  exécution  du  traité  de  Bicêtre  , 
s'était  éloigné  de  la  cour  ;  mais  il  avait  prévu  qu'il  y  serait  bientôt  rappelé,  et 
il  s'était  préparé  à  y  venir  en  forces.  Dés  le  1 2  de  ce  mois,  il  avait  obtenu 
les  lettres  ci-dessus.  Il  se  mit  doue  en  campagne.  Les  troupes  n'étaient  engagées 
qjie  pour  un  temps  fort  court,  au  bout  duquel  elles  se  débandèrent;  et,  dés  le 
28  septembre,  le  duc  de  Bourgogne  fut  contraint  de  se  retirer  en  Artois ,  laissant 

^  au  duc  d'Orléans  la  supériorité  qu'il  lui  avait  d'abord  fait  perdre. 

{y'ûc\n\\\t y  Préface.) 
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exécution  détestable  à  laquelle  il  prétendait  à  rencontre  de  nostre 
très  redouté  seij2;neur  et  le  sien ,  et  aussi  contre  sadiclc  génération, 
si  faussement  et  notoirement,  que  nul  preudhomme  ne  le  devuit 
laisser  vivre ,  et  mesmemenî  nous  (  qui  sommes  cousin  germain 
de  nionvlit  signeur.  doyen  des  pers,  et  deux  fois  per,  et  puis  as- 
treint à  luy  et  à  sadicte  généraJion;  qu'auties  quelconques  de  sa 
dicte  génération  ou  de  leurs  parens  et  subgets)  ne  devions  un  si 
faux,  déloyal,  cruel  et  félon  trahistre  laisser  sur  terre  plus  lon- 
guement, que  ce  n.'  fust  à  nostre  très-grande  charge,  avons,  pour 
lious  acquitter  loyaument  et  faire  nostre  devoir  envers  nostre  très- 
grand  et  souverain  signeur,  et  sadicte  génération,  fait  mourir 
(ainsi  qu'il  devoit)  ledictfaux  et  déloyal  trahistre;  et  ainsi  avons 
fait  plaisir  à  Dieu,  service  loyal  à  nostredict  souverain  seigneur, 
et  exécuté  raison. 

Et  pour  ce  que  toi  et  tesdicts  frères  ensuyvez  la  trace  fausse, 
déloyale  et  f<  lonne  de  voslredict  feu  pere,  cuidans  venir  aux  dam  - 
nables  et  déloyaux  faicLs  auxquels  il  prétendoit,  avons  très-grande 
liesse  au  cueur  desdictes  detïiances ,  mais  du  surplus  contenu  en 
icelles,  toy  et  tesdicts  frères  avez  menîy,  et  mentez  faussement, 
m  iuvaisemcnt  et  déloyaument ,  comme  ti  ahistres  que  vous  estes, 
et  dont  à  Taide  de  nostre  seigneur  (  qui  sait  et  cognoist  la  tiès- 
entiere  et  parfaite  loyauté,  amour  et  vraie  intention  que  tousiours 
avons  eue,  et  aurons  tant  que  vivrons,  à  nostredict  signeur,  à  sa- 
dicte génération  ,  au  bien  de  son  peuple  et  à  tout  son  royaume), 
vous  ferons  venir  à  fin  et  puiiitioii  telle  que  tels  faux,  mauvais  et 
déloyaux  trahistres ,  rebelles,  désobeïssans  et  félons,  comme  toy 
sit  tesdicts  frères  estes,  doivent  venir  par  raison  (i). 

Eu  temoing  de  ce,  etc.  Donné  ,  etc. 

N".  5o2. —  Lettres  du  duc  de  Bou>  gocjne  à  (a  Reine,  médiatrice^ 
sur  ses  différends  avec  îes  en  fans  d'Orléans. 

Douai,  i3  août  i4ii.  (Juvénal  des  Ursins ,  p.  2  20.) 

(i)  Peu  de  temps  après  ce  défi,  la  paix  fut  faite  de  nouveau  entre  ces  deux 
familles,  à  condition  que  les  princes  demanderaient  pardon  au  Roy,  qui  leur 
octroyerait  l'abolition;  qu'ils  renonceraient  aux  alliances  étrangères;  que  toutes 
les  places  prises  pendant  la  guerre  seraient  rendues  de  part  et  d'aulre ,  les  per- 
sonnes remises  dans  leurs  biens,  nonobstant  les  arrêts  de  confiscation;  les  offi- 
ciers rétablis  dans  leurs  offices,  et  défenses  faites  de  plus  user  de  ces  mots  fac- 
tieux d'Armagnac  et  de  Bourguignon.  (Vilevault.) 


\ 


GOUVERI^EMENT  DU  DAUPiilN(i). 


iS'\  mC),  —  Lr.TrREs  gui  (lêciarent  les  ducs  d' OvUuins  et  dc>  B-Jur- 
hon ,  te  comte  d' A  f  en  cou  y  etc.  ,  et  ceux  qui  lleuneiu  leur 
parti,  coupahles  de  rébellion  [2)  ^  pour  avoir,  contre  les  dé- 
fous es ,  levé  des  troupes  ou  pris  les  armes. 

Pjris ,  5  octobre  l  iii.  {(].  f..  ÎX,9o5,) 

N".  5o4-  —  Lettres,  portant  que  la  cou fiscation  prononcée  contre 
tes  reheiles  11  aura  dJeffet  qu'après  ie  paiement  de  ce  qu'ils 
doivent  aux  habita n s  de  Paris. 

Pîjris,  10  octcbsc  (C.  L.  IX, 

N".  5o5.  —  Lettres  (."3)  qui  ordonnent  à  ceux  qui  possèdent  des 
fiefs  et  autres  hiens  nobles ,  et  aux  gens  des  communes ,  dô 
sô  rciulre  auprès  du  Iloi  pour  le  servir  contre  quelques  princes 
du  sang  et  autres  qui  avaient  entrepris  de  le  détrôner,  lui  et 
ses  en  fans  (4). 

Taris,  i4  octobre  i/pi.  (C.  L.  IX,  640.) 
Charles,  eic.  Au  prevost  de  Paris,  ou  à  son  lieutenant  :  salât. 
Pour  ce  qu'il  est  venu  plainement  et  clerementà  nostre  cognois- 


(1)  Après  les  essais  de  conciliation,  au  mois  d'août  le  Roi  retomba  malade 
(Mon&trelet,  f»  116).  Le  duc  de  Guyenne  (dauphin) ,  sur  la  demande  du  peuple 
de  Paris  et  des  partisans  du  duc  de  Bourgogne  ,  prit  le  gouvernement  et  embrassa 
le  parti  de  son  beau-père.  (Isambcrt.  ) 

(2)  Ces  lettîxs  sont  adressées  au  parlement  :  les  principaux  partisans  du  duc 
d'Orléans  y  sont  nommés,  et  Ton  y  donne  autorité  et  puissance  de  leur  courir 
sus,  de  tes  prendre  et  emprisonner,  exceptant  néanmoins  ceux  qui,  depuis  les 
dernières  défenses  de  s'assembler,  avaient  quitté  les  rebelles  :  seules  armes  qu'oîi 
eût  alors  pour  gagner  du  temps,  et  pour  en  préparer  d'autres  plus  efficaces  suivant 
les  circonstances.  (Vilevault,  prèf.) 

(3)  Le  duc  d'Orléans  avançait  toujours  vers  Paris  :  il  s'était  emparé  de  Saint- 
j  Denis  et  du  pont  de  Saint-Gloud  lorsqu'on  convoqua  l'arrière- ban  par  ces  lettre» 

.Les  termes  en  sont  remarquables,  en  ce  qu'ils  supposent  un  projet  dont  hs 
^historiens  n'ont  point  conservé  de  traces.  Elles  annoncent  qu'il  était  question  de 
transporter  la  couronne  de  France  en  d'autres  mains.  On  avait  pris  des  précau- 
lions  contre  des  menées  semblables  en  i4o5.  On  en  prit  de  nouvelles  pendant 
cette  année  :  de  ce  nombre  sont  les  lettres  des  5  novembre  et  17  février  ci-aprèi». 
(  Vilevault ,  préf.  ) 

(4)  Cîes  lettres  furent  révoquées  au  lit  de  justice  le  5  octobre  i4i3. 
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sauce,  el  nous  tenons  pour  (ieuenienl  souffisaminenl  in{ornrifz, 
tant  par  certaines  lettres  qui  ont  esté  n'agaires  trouvées  et  ap[,or- 
tées  en  noz  mains  et  de  noslre  conseil,  comme  par  les  faiz  el 
eiivres  que  nous  avons  veuz  ça  en  arriéres*,  et  véons  cliascun 
)Our,  combien  (|ue  pieça  ait  esté  souspcçonné  et  que  longuement 
la  chose  ait  esté  couverte,  paliéc  et  dissimulée,  que  Jehan  nostre 
oncle  de  Bcrry,  Charles  d'Orléans,  et  ses  frères  noz  nepveux, 
Jehan  de  Bourbon  ,  Jehan  d'Alençon ,  Charles  de  Lehret ,  noz  cou- 
sins, Bernart  d'Armignac,  et  le«ars  aydans,  confortans,  adherans, 
allez  et  complices,  meuz  etinduizde  mauvais,  inique,  pervers  et 
dampnable  propos,  ont  entreprins  et  se  sont  efforciez  et  efforcent' 
de  nous  débouter,  desmettre  et  destituer  de  nostre  estât  et  auclo- 
rité  roj^al ,  el  deslruire  du  tout  à  leur  povoir  nous  et  nostre  lignée,  ! 
que  Dieu  ne  veuille,  et  faire  nouvel  roy  en  France,  qui  est  chose 
abhomiuable  à  oïr  dire  et  reciter  à  tous  les  cuers  de  noz  bons, 
vrays  et  loyaux  subgez; 

Nous  vouîans  à  ce  pourvenir  et  obvier  en  toutes  manières  à 
Tayde  de  Dieu  et  noz  bons  loyaulx  vassauîx  e  t  subgiez,  eu  sur  ce 
très-grant  et  meure  déliberacion  ^e  conseil  avecques  pluseurs  de 
nostre  sang  et  lignage,  et  autres  saiges  et  preudommes  de  noslre 
grant  conseil,  noz  officiers  et  autres,  avons  ordené  et  délibéré, 
et  par  la  teneur  de  ces  présentes  ordenoks  el  délibérons  de  faire 
publier  et  divulguer  par  tout  nostre  royaume  notoirement  et  so- 
lennelment,  tant  ès  auditoires,  carefours  et  autres  lieux  acous- 
tumez  à  faire  criz,  comme  en  sermons  et  prédicacions  ès  esglises 
et  ailleurs,  le  très-mauvais  dampnable  propos  dessusdiz,  et  de 
mander,  convoquer  et  appeler  venir  pardevers  nous  le  plus- 
tost  que  faire  se  pourra  ,  tous  noz  hommes  vassaulx  tenans  de  j 
nous  tant  en  fief  comme  en  arrière  fief,  et  aussi  des  (i)  gens  | 
des  bonnes  villes  de  noslre  royaume  qui  ont  acouslumé  d'eulx 
armer  par  forme  et  manière  de  arriereban,  pour  nous  servir,  ai-  j  1 
dier  et  conforter  à  mairjlenir,  garder  et  défendre  nostredicte  seî-  |  i 
gnourie  et  nostre  lignée  à  rencontre  des  dessusdis,  qui  desja  sont  i 
moult  près  de  nous,  et  ont  si  avant  procédé  (|ue  par  force  sont  en-  ( 
trez  en  nostre  ville  de  Saint-Denis  en  France,  en  laquele  sont  plu-  j  ( 
seurs  reliques  et  corps  sains,  noslre  coronne,  noslre  auriflambe  j 
et  pluseurs  autres  précieux  et  riches  joyaulx;  sont  aussi  entrez  el  ) 
ont  prins  le  pont  de  Saint-Cloud,  el  paravant  avoient  prins  sur  j 
nous  et  nos  subgiez  el  non  mie  sur  nostre  Irès-chier  et  très- 


(i)  lis  sont ^lomuiés  communes  dans  les  momimcnii  du  temps.  (Tsambert.) 


amé  cousin  le  duc  dfi  Bourgon^ne.  lequel  ilz  avoient  deffîé  et  non 
pas  nous,  pluseurs  autres  villes,  bonté  leux,  desrobé  églises,  ran-^ 
conné,  tué,  mutilé,  efforcié  femmes  mariées,  violé  pucelles,  et 
iait  tous  mauîx  qi^e  ennemiz  pourruient  jaîre. 

Si  vous  MANDONS  ct  ENJOIGNONS  estroicîement  sur  peine  de  pri- 
vacion  de  vostre  office,  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  et 
de  toute  autre  peine  que  povez  encourir  envers  nous,  cesîe  nosîre 
présente  ordenance  et  deliberacion,  vous,,  incontinent  ces  lettres 
veuës ,  faictes  très-diligenment  publier,  crier  et  divulguer  par  tons 
les  lieux  acoustuniez  à  faire  criz,  tant  en  nostre  bonne  ville  comme 
ailleurs,  ès  mettes  de  vostre  prevosté ,  leîement  que  aucuj)  n'en 
puisse  prétendre  ignorance  ;  en  punissant  en  corps  et  en  bÉens  les 
dessus  nommez,  et  tous  ceuiz  cîe  leur  parti  que  pourrez  trouver, 
prendre  et  a[>preheDder ,  qui  leur  ont  fait,  donné  et  presté,  i\mi. 
prestentou  preslerontconseil ,  confort,  ayde  ou  favenren  quelque 
manière  que  ce  soit,  ainsi  que  l'en  doit  punir  malfaicîeurs qui  ont 
commis  crime  de  leze-maj'esié  à  rencontre  de  nous,  de  nostre 
seignourie  et  coronne,  telement  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres; 
et  en  faisant  commandement  sur  les  peines  dessusdicîes ,  à  tous 
noz  vassaulx,  et  autres  generalment  qui  ont  acouslumé  d'eulz  ar- 
mer, qu'ilz  viennent  pardevers  nous  en  armes  tout  le  plus  brief 
et  hastivement  qu'ilz  pourront;  et  en  faisant  au  scurplus  ycelles 
noz  ordenance  et  deliberacion  exécuter,  entériner  et  acomplir  en 
tous  ses  points  selon  la  forme  de  ces  présentes,  en  contraignant 
à  ce  par  prise  et  expletacion  de  biens  ,  arrestet  delencion  des  per- 
sonnes de  tous  ceulz  que  vous  en  trouverez  estre  negîigens  ou  en 
defauU  de  y  obéir,  telement  que  vous  n'en  doyez  estre  reprins  de 
négligence ,  et  que  nous  n'ayons  cause  de  nous  en  prendre  à  vous. 
Donné,  etc. 

Par  le  roy,  à  la  relacion  du  grant  conseil  tenu  par  monseigneur 
le  duc  de  Guienne,  et  ouquel  messieurs  les  contes  de  Mortaing,, 
de  Nevers  et  de  la  Marche,  messires  Giles  de  Bretaigne,  le  conte 
de  Saint-Pol,  vous,  les  évesques  d'Amiens  et  deTournay,  le  chan- 
celier de  Guienne,  le  grant  maistre  d'ostel,  les  seigneurs  d'Oleham, 
d'Offemont,  de  Blarru  et  de  Linieres,  messire  Regnauit  d'An- 
genncs,  maistres  Eustace  deLailre,  Nicolas  d'Orgemonl ,  Guil- 
laume le  Clerc,  le  prevost  des  marchans,  pluseurs  bourgeois  de 
Paris  ,  et  autres ,  estiés. 


N*.  5o6.  —  Lettres  portant  que  les  hénéficieys  pourvus  pendant 
{a  iieuîralitc  de  Vohcdience  y  seront  maintenus. 

l'arU,  i;  octobre  (C.  1..  IX,  C.'ta.) 

N".  507.      All!a>ce  entre  ie  duc  de  Bourt)0(jne  et  ie  roi  d*Ân- 

(ftetcrre. 

Oclobre  i4ii-  (Juvxnal  des  Ursitis,  p.  226. —  Monstnilct.  ) 

îv.  5o8.  —  LiTiKts  parlant  révocation  des  dons  des  ôiens  con- 
fisqiLLS  sur  les  seigneurs  présentement  révoltés. 

Taris,  2  (i)  novembre  (C.  L.  IX  j  Goo.  ) 

>  "  .  509. — Lettres  par  lesqueUes['2)le  liai  prie  et  requiert  Vévéquô 
de  Grenoble  d* excommunier ,  conformément  à  une  huile  dti 
Urbain  V,  tes  seigneurs  qui  assemblent  des  gens  de  com- 
pagnie pour  soutenir  ieur  rébellion, 

railà,  5  novembre  \^\\..  (<].  fi.  IX,  G52.) 

N  5 10.  —  LtTTHES  portant  approbation  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
par  les  habilans  de  Paiis  (5)  contre  les  ducs  d'Orléans  et 
de  Berry. 

Paris,  i4  novembre  i4ii.  (G.  L.  IX,  654-) 

N".  5ii.  —  Lettres  portant  cœcmption,  pour  celte jf ois  seule- 
ment ^  aux  officiers  du  parlement  qui  possèdent  des  biens 
nobles,  de  servir  dans  l'armée. 

Paris,  6  d.'cembre  i4 1 1 .  (  G.  L.  IX  ,  G6i.) 

(ï)  A  la  même  date,  on  trouve  une  commission  donnée  aux  ducs  de  Bourgogne 
tt  de  Bretagne  de  cbasser  Jes  rebelles.  (Mss.  de  la  biblioth. ,  carlon  n°  109.) 

(2)  Les  ordonnances  étant  restées  sans  effet,  on  eut  recours  aux  censures»  ec- 
tl'jsiasliques.  (  Yilevaull.  ) 

(3)  Les  habilans  de  Paris  (irent  bannir  plusieurs  princes  mécontcns,  et  se  sai- 
sirent de  leurs  biens.  Ou^approuva  leur  conduite  par  ces  lettres.  On  y  rappelle 
1<  projet  de  l'aire  passer  le  royaume  de  France  dans  des  mains  étrangères  ;  on 
\  représente  le  duc  d'Orléans  et  ses  frères  comme  uniquement  occuj)és  de  se 
soustraire  à  l'autorité  légitime  ,  et  on  déclare  que  ,  sous  prétexte  de  faire  la  guerre 
au  duc  de  Bourgogne  pour  venger  la  mort  de  leur  père,  malgré  la  réconciliation 
jurée  à  Chartres  ,  ils  n'ont  pour  but  que  de  faire  la  guerre  au  Roi  même,  d'usurper 
ùti  seiijncuric  ^  de  détruire  lui  et  ses  en  fans ,  de  le  priver  de  i'auiorilc  royale,  et 
de  faite  ttn  nouveau  roi  en  France.  (  Vilevault,  préf.  ) 


JANVIER   i4  !  r. 


GOUVERNËMEiNT  BU  ROI  [i 


5 12.  —  Lejurv-s  parlant  rclabtisscmcnt  (2)  de  ii  prcvôtii  [3) 
des  marchands  et  de  l'échevinago  de  la  vilii^  de  Paris. 

'      Paria, ^janvier  141 J.  (G.  L.  IX,  6GS.)  —  Publiées  an  i);u-lcm,  le  2O. 

Charles,  elc.  Savoir  faisons  à  tous  prcscns  et  aveiuir,  (|i!c  corsiinrî 
tïbsfre  bonne  ville  de  Paris  qui  est  la  principale  ville  cap'Ial  <îa 
nostrîiî  royaume,  ait  esté  de  foute  ancienneté  décorée  de  plascu  i 
g>\ins  et  notables  droiz,  noblesces,  prérogatives,  privilèges,  ii- 
berfcz,  franchises,  possessions,  rentes,,  revenues  ,  et  pour  le  i^Oiv 
gouvernement  d^icelle,  y  ait  eu  de  tous  temps  prcvost  des  mar- 
chons, eschevins,  cleri-iie,  maison  appellée  la  maison  de  la  ville, 
parloir  aux  bourgois,  et  pliiseurs  autres  olïiciers  peitinans  au 
fait  desdictes  prcvoslé  et  eschevinage,  par  lesq,\ielx  nostredietij! 
ville  et  les  manans  et  habitans  en  ycellc,  ont  esté  ancienticnient 
gardez  et  maintenus  en  bonne  paix  et  seureté,  et  le  fait  de  la 
marchandise  d'icclle  esté  grandement  et  notablement  sousieiui; 

(1)  li  revirvt  à  résipiscence  le  17  janvier,  cl  il  se  mît  à  la  lête  dos  Bourguignons- 
contre  les  Armagnacs.  Il  destitua  h^  connétable  d'Albret ,  pai  tisan  des  Arma- 
gnacs, et  lui  substitua  le  comte  de  Saint-Paul,  du  parli  des  Bourguignons. 
(Juvenal  des  Ursins,  p.  igo.  ) 

Le  duc  de  Bourgogne  avait  occupé  Paris  à  la  fin  d^cctoî.ire,  et  c'est  lùi  qui 
après  la  rechute  du  Roi,  eut  le  gouvernement  des  allaircs.  (  Vilcvaull.  ) 

(2)  Elle  avait  été  supprimée  par  lettres  du  27  janvier  i582  ,  qui  sont  rapportées 
à  la  pag.  569  du  6''  vol.  de  ce  recueil.  Par  ces  mrmes  lettres,  le  Roi  avait  donné 
au  prévôt  de  Paris  là  juridiction  qui  avait  ajjpartenu  au  prévôt  des  marchands  et 
échevins.  (  Vilevault,  notes.) 

Le  Roi  étant  entouré  des  partisans  du  dtic  de  Bourgogne,  on  vint  aisément  ;V 
bout  de  le  prévenir  en  sa  faveur  ;  d'ailleurs,  le  projet  formé  contre  sa  souveraineté 
par  les  princes  mécontcns  ne  lui  laissait  pas  même  la  possibilité  de  balancer  enlro 
Tes  deux  partis.  Toute  la  conduite  du  duc  de  Bourgogne  fut  donc  approuvée;, 
et  le  zèle  que  les  Parisiens  avaient  fait  paraître  pour  lui  fut  récompensé  par  l  i 
Çràce  que  le  Roi  leur  fit,  en  rétablissant  la  prévôté  des  marchands  et  l'échevi- 
uage  qu'on  leur  avait  ôté.  Cette  faveur  excita  une  vive  reconnaissance  dans  Ift 
coeur  des  Parisiens,  et  le  duc  d'Orléans  fut  contraint  à  son  tour  d'avoir  recours  a 
CAngletcrre  :  quantité  de  ses  partisans  l'abandonnèrent,  et  obtinrent  des  lettres 
d'abolition  ,  dont  on  trcuve  un  grand  nombre  au  Trésor  des  chartes ,  reg.  i63-i6(;. 

(  Vilevault ,  fréf.  ) 

'ô^  (Wï  élat  (h'  ';lio>es  ,t  duré  jusqu'en  17%.  (V  .  le  baron  Dupiii,  Précis  de  ord" 

'  •niiirntùm  inuniri'ihdv  .,  p.  \.[).  j 


rnAUi.KS  VI. 

<'t  depuis  aucun  temps  en  ci  ,  pour  aucunes  causes  à  ce  nous 
mouvvùis ,  nous  eussions  et  ayons  prins  et  mis  en  nostre  main 
ladicte  prevosté,  eschcvinage ,  nuiison  de  ladicte  ville  et  elergie 
d'icellc  prevosté  des  marchans,  ensemble  la  jmisdicion,  coher- 
cion,  cognoissance,  rentes,  revenues  et  autres  droiz  quelxconques 
appartenans  à  icelle  prevosté,  eschevinage  et  elergie,  et  conimizà 
lîostre  prevost  de  Paris  toute  la  jurisdicion  ,  cognoissance  et  co- 
hercion  qui  paravant  leur  apparlenoient,  et  à  nostre  receveur 
de  Paris,  la  recepte  des  rentes  et  revenues  desdictes  prevosté, 
eschevinage  et  elergie,  qui  par  aucun  temps  ont  fait  et  exercé 
pour  nous  et  en  nostre  nom  ce  que  dit  est  et  depuis  aussi  Vont 
gouverné  et  exercé  autres  à  ce  commiz  de  par  nous; 

Après  lesquelles  choses  se  soient  surveniiz  pîuseurs  grans  af- 
faires à  nous  et  à  nostredicte  bonne  ville,  csquelx  affaires  par 
vraye  expérience  avons  sceu  et  très- évidemment  congneu  et 
trouvé  en  fait  et  en  conseil,  noz  bien  amez  les  bourgois,  manans 
et  babitans  en  nostredicte  ville  de  Paris  ^  très-vraiz  et  loyauU 
obeissans  subgiez  à  nous,  nostre  seigneurie  et  postérité,  au  bien, 
tuicion ,  défense  et  exaltacion  de  nostre  couronne  et  de  tout  le 
bien  publique  de  nostre  royaume  5  et  en  ce  exposé  libéralement 
leurs  corps,  biens  et  chevances,  et  pour  ce  soustenu  et  souffert 
pîuseurs  grans  peines,  perilz,  travaulx  et  dommages  ; 

Nous  les  choses  dessusdicles  considérées,  pour  le  bien,  proffit 
et  seurté  de  nostredicte  ville,  et  j)our  autres  causes  et  considéra- 
cions  à  ce  nous  mouvans,  eu  sur  ce  grant  et  meure  deliberacion 
de  conseil  avec  pîuseurs  de  nostre  sang  et  lignage  et  autres  de 
nostre  grant  conseil,  l'empeschement  et  main-mise ,  ainsi  que  dit 
est,  par  nous  mis  csdicte  prevosté  des  marchans,  eschevinage, 
elergie,  maison  de  la  ville,  parloùer  aux  bovirgois,  jurisdicion, 
cohercion,  privilèges,  rentes,  revenues  et  droiz  appartenans  d'an-i 
cienneté  à  yceiie  prevosté  des  marchans,  eschevinage  et  clergiej 
de  nostredicte  bonne  ville  de  Paris,  avons  levé  et  osté,  levons  et! 
ostons  à  plaîn  de  nosîre  certaine  science  et  propre  mouvement; 
et  voulons  que  nozdis  bourgois,  manans  et  babitans  en  nostre  ville, 
desdictes  prevosté  des  marchans,  eschevii»age,clergie,mai8on  delà 
ville,  parloûer  aux  bourgois,  jurisdicion,  cohercion,  cognoissance 
rentes,  revenues  et  possessions  quelxconques ,  droiz,  honneurs, 
noblesces,  prérogatives,  franchises,  libériez  et  privilèges,  joyssent 
entieremenl  et  paisiblement,  perpetuelment  et  à  tousjours,  pa- 
reillemeut  qu'ilz  faisoient  paravant  Pempeschement  et  main-mise 
dessusdis;  et  d'abondant,  eii  tant  que  mestier  en  seioit,  à  yceuix 


bourgois,  manans  et  habitaiis,  avons  donné  et  octroyé,  donnons 
et  octroyons  par  ces  présentes,  toutes  les  choses  dessusdictes  ei 
chascnne  d'icelles,  pour  en  joyr  perpetuelment  comme  dit  est. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les 
G;ens  tenans  et  qui  tendront  iiostre  parlement,  à  noz  gens  des 
comptes  et  trésoriers  à  Paris  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  of- 
ficiers,  presens  et  avenir,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chascun 
d'eulx,  etc.  Donné,  etc. 

Par  le  Roy  en  son  conseil ,  ouqueî  le  roy  de  Secile ,  monsei- 
gneur le  duc  de  Bourgongne,  les  contes  de  Mortaing  et  de  INevers, 
vous,  l'evesque  de  Saint- Brieut,  les  clianceliicrs  de  Guyenne  et 
de  Bourgoigne,  le  grant  maistre  d'ostel,  les  seigneurs  de  la  Suze, 
•le  Ilambures,  de  Florensac  et  de  Walphin  ,  messires  Charles  de 
Savoisy  et  le  Galoys  d'Aunoy,  messires  Jehan  de  Courcelles ,  le 
1  gouverneur  d'Arras,  inessire  Jehan  de  Chambrilhac,  et  ])liiseurs 
austres ,  esliez. 

K".  5i5.  —  Lettres  qui  permettent  aux  consuls  de  Montpciiier 
d'élire,  dans  les  temps  de  péril  et  de  guerre ,  quatre  députés 
chargés  de  veiller  à  la  garde  et  à  ta  défense  de  la  ville. 

Paris,  janvier  i4ii.  (  C.  L.  IX,  677.) 

N'.  5i4-  —  Lettres  portant  que  les  justiciaides  de  l'abbaye  de 
Saint-Basle  qui  interjettent  appel  des  sentences  rendues  par 
(es  officiers  de  justice  de  cette  ahhaye  ,  et  qui  renonceront  à 
ces  appels  dans  la  huitaine^  paieront  une  amende. 

^     P..r;s,  G  février  i4îi.  (C.  L.  IX,  678.) 

5i5.  —  Lettres  portant  ordre  de  lever  un  impôt  pour  la 
guerre  contre  tes  princes,  et  un  dixième  sur  le  clergé. 

Paris,  i3  février  (Bibl.  du  Roi,  ms.>. ,  carton  10g. — Monstreltt,  f°  i33.) 

I  N°.  5 16.  —  Lettres  portant  concession  de  i' Ordre  des  Chevalier.^ 
\     de  la  Gcnclli^  en  France,  données  par  le  Roi  à  Pierre  de 
Fenin{i). 

P.îris,  i5  février  i^ii.  (Histoire  (le  Charles  VI,  p.  ^/iS.  ] 

 .  ..  

(1)  Cet  ordre  fut  institué  environ  l'an  700  par  Charles  Martel,  prince  des 
Français  ,  après  sa  naémorable  victoire  sur  les  Sarrasins,  près  de.la  viDe  de  Tours  : 
il  est  demeuré  en  considération  jusqu'  Jrtiiègîje  de  saint  Louis.  (Godefioy. 

Il  n'cxisli;  dans  les  historlcrî?  du  tt mp.^  do  Chirle.-.  Mark)  aucune  trace  Ci^ 


ARLES  vr. 

Ts  .  5 1 7.  — Lettres  portant  injonction  aux  avocats  et  pvocuvviirs 
qui  exe  rcent  dans  ic  comté  de  Boulogne  d'en  faire  tes  fonc- 
i'ions  dans  (es  affaires  de  Jeanne  de  Bouiotjîie,  /einme  du 
duc  de  Berr y,  nonobstant  sa  reheliion. 

j\::;s,  I J  mars  i4i  1.  (C.  L.  IX,  6SC.) 

IN".  5î8.  —  Lettues  portant  que  ia  Cour  de  parlement  est  seule 
ccmpclcnte  pour  connaître  des  affaires  de  l'Université j,  et 
que  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  'bénéfices  pendant  ia  ncu- 
îraiiié  y  seront  maintenus. 

l'aiià  ,  2S  avril  \\\-2.  (G.  L.  X,  3.)  —  l{<.g.  au  parlciu.  le  i4  juin. 

N"  5 If}.  —  Assemblée  de  liolables  (1)  oà  sont  dénoncés  des  hlancs 
sHnfjs  (2)  adressés  an  nom  des  ducs  de  Berry,  d'Oriéans ,  dr. 
Bourbon ,  etc.,  pour  traiter  avec  le  roi  d' Angleterre ,  d  oie 
est  résolue  la  guerre  contre  tes  Armagnacs. 

Paris,  holcî  Saint-Paul,  avril  ^^xi,  après  Pâques.  (Mouslrclet,  f»  i53-i35.} 


créalion  d'un  pareil  ordre,  ni  dans  les  monumcns  subséquens.  Les  lettres  pa- 
raissent fausses  et  de  l'invention  du  noble  ccuyer  et  panelier  de  Charles  VI,  qui 
nous  les  a  données  en  têle  de  ses  mémoires.  Le  style  n'est  pas  du  temps.  L'année 
i4ii  n'est  pas  la  24^,  mais  la  52«  de  Charles  YI.  Le  contre  seing  de  Lomiard 
paraît  également  faux.  (Isambert.  ) 

(1)  Elle  élail  présidée  par  le  Roi,  composée  des  ducs  de  Bourgogne  et  barons 
de  son  parti,  des  membres  du  conseil ,  des  bourgeois  de  Paris  et  députés  de  l'Uni- 
vcrsité. 

(2)  Ils  avalent  été  pris  ])ar  le  bailli  de  Caen  ;  ils  étaient  au  nombre  de 
fuiatre,  revêtus  de  sceaux.  On  y  appelait  le  roi  d'Angleterre  mou  très  redouté 
.seigneur.  On  proposait  d'élablir  une  contribution  foncière,  l'uniformité  des  poids 
vA  mesures  ,  la  concessio;i  des  terres  vaines  et  vagues,  le  bannissement  des  men- 
dians  ,  la  réforme  de  rUniversilé.  On  prétendit  dans  l'assemblée  que  les  Arma- 
gnacs voulaient  faire  un  nouveau  roi.  (  Rymer  a  donné ,  sous  les  dates  des  24  et  2G 
ianvier  i4' 2,  les  pleins  pouvoirs  donnés  par  les  princes.  11  n'y  est  question  que  do 
la  restitution  du  duché  de  Guyenne.)  Le  Roi,  pleurant,  demanda  aide  aux  princes 
et  à  l'assemblée ,  qui  la  lui  promit ,  et  on  publia  des  lettres  dans  Paris  :  ce  sont 
probablement  celles  du  5  mai ,  qui  prouvent  qu'on  convoqua  l'arrière  ban.  Le 
C)  mai,  le  Roi  sortit  de  Paris  à  la  téte  des  troupes,  promettant  de  ne  pas  faire  la 
j)riix  ;  et  la  guerre  civile  commc-ira.  Le  roi  d'Angleterre  lit  publier  à  Calais  des 
lettres,  datées  de  Canlorbéry  le  10  avril,  annonçant  qu'il  gardait  la  neutralité; 
mais  le  16  mai  il  signa  à  Westminster  des  lettres  annonçant  qu'il  prenait  h; 
parti  des  Armagnacs  contre  le  duc  de  Bouigogoe.  (Monstrelet  donne  ces  lettres 
1"  i58,)  Il  y  eut  en  elfet  une  conv(!ntion  secrète  entre  le  roi  d'Angleterre  et  les 

Armagnacs.  (Rymer,  pag.  5o{j.)  Le  Roi  en  fui  iuronné  à  Sens.  (  \ .  ci-après  le 
Ifiîilé  en  Ibrnie  du  8  mai  1412.}   !s;-nih(  1!.} 


AOUT  1  'i  ri.  26;") 

N".  5  Lo.  — I.i''ni\Ks  par  lesq^wlles  ie  Bol  exempte,  pour  cette 
fou  s  'ule>neiit ,  les  prèsidens ,  conseillers ,  et  aitires  o/ficie  .a 
du  parlement ,  du  service  militaire  de  V (trrière-haii. 
Paris  ,  5  mai  i/p  2.  (G.  L.  X  ,  1 1.  ) 

N".  521.  — Traité  entre  le  nouveau  roi  (i)  d*  Jngletcrre  Hen- 
ri et  les  ducs  dcBerry,  d'Orléans,  de  Bourbon,  et  leconUe 
ti' Aiençon  ,  par  iequel  Us  s^obligent  à  faire  restituer  ia 
Guf/enne  au  roi  d' A ngleterrc ,  et  celui-ci  s'oblige  à  les  dé- 
fendre contre  le  duc  de  Broiirgogne. 

lîourgcs,  vS  mai  1^12.  (Dumonl  ,  Corps  dipl.,  \>.  348.  —  Muastrcicl ,  Cliron.^ 
r«  i55,  —  Rjmer,  p.  55S.) 

N".  522.  —  Accord  fait  (2)  entre  les  Bourguignons  et  les 
Orléanais. 

Bf'Urges,  i5  juillet  i/j.12.  (Damoat,  Corps  dipl.  —  Chrun.  de  Sauvage,  p.  211.) 

520.  —  Lettres  portant  (5)  qu'en  conséquence  de  la  paix 
faite  entre  les  maisons  d'Orléans  et  de  Bourgogne ,  te  duc 
d'Orléans ,  ses  frères ,  leurs  officiers  et  sujets ,  seront  ranls 
en  possession  des  biens  saisis  sur  eux. 

Auxerre,  22  août  1^12.  (C.  L.  X ,  i8,  ) 


(1)  Ce  traité  fut  secret.  Monstrclet  l'a  donné  à  la  fin  de  Tannée,  f"  i55  ;  mais 
il  en  fait  mention  f"  109.  (Isambert.  ) 

(2)  On  ne  rapportera  pas  les  conditions  de  l'accommodement  qui  ne  fut  qu'un 
renouvellement  de  la  paix  de  Chartres.  Les  princes  convinrent  de  faire  des  ex- 
cuses au  Roi  :  promesse  d'oublier  de  part  et  d'autre  tout  sujet  de  ressentiment; 
restitution  des  places  ,  des  charges  et  des  biens  confisqués  ;  défenses  de  s'offenstr 
désormais  cns'appelant  Bourgui(jnons  ou  Armagnacs.  (Villaret,  XIII,  p.  18.) 

(5)  Celte  restitution  occasiona  de  grands  débats.  Ceux  qui  avaient  obtenu  la 
coniiscation  s'opposèrent  au  rétablissement  des  anciens  possesseurs.  Ce  rélablis- 
seiiient  fut  ordonné  par  lettres  du  g  .septembre  môme  année.  Il  existe  à  la  vérilc 
des  lettres  toutes  contraires,  du  i3  novembre;  mais  elles  furent  rendues  au  chan- 
celier sans  avoir  été  enregistrées.  (Vilevault.) 

Cependant ,  ces  mêmes  lettres  du  i5  novembre  furent  conlirmées  par  d'autres 
lettres  du  2  mars  i4i3.  Bien  qu'une  confirmation  de  cette  nature  soit  contraire 
au  droit  naturel  secondaire  ,  qui  protège  la  propriété  ,  cependant  la  restitution  en 
nature  serait  un  mal  souvent  pire  que  le  remède.  Dans  ce  cas  ,  on  doit  considérer 
la  dépossession  comme  opcrée  pour  cause  d'utilité  publique,  et  accorder  une  iïi- 
dannité  réelle  et  égale  à  la  valeur  des  biens  aux  familles  dépossédées  ,  ^i  louleroin 
celte  indemnité  est  possible;  car  il  y  a  souvent  des  maux  irréparables.  Les  gou- 
verneniens  sont  strictement  obligés  d'être  justes  pour  l'avenir;  mais  si  la  répara- 
tion est  impossible  (et,  pour  éhe  juste,  elle  doit  s'appliquer  à  toutes  les  classes 
d'infortune,  sans  exception,  sans  privilège  particulier),  on  peut  s'en  abstenir. 
On    ciiCiclic  à  ju^lilicv  ie  drcit  clv  coniiacaliou  pur  le  dioil  de  lu  giierre;  mais 
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N°.  524.  —  Procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  en  l'asscmbléô  des 
pairs  (U  France  et  d^s  nota  bits  (1),  sur  ta  réconcliialion  dva 
durs  (rOrléans  et  de  Bour(jO(ine. 

Auxene,  2*2  août  1^12.  (Rcg.  du  pailement.  —  Mém.  des  pairs,  p.  678.  ) 

N\  525.  —  Lettres  portant  suspension  du  droit  de  prises, 

Paris,  27  août  1^12.  (C.  L.  X,  21.  ) 

52(5.  —  Lettres  (2)  qui  ordonnent  i' observation  de  ia  paix 
conclue  entre  ta  maison  d'Orléans  et  te  duc  de  Bourgogne. 

Melun,  7  septembre  i4i2.,(C.  L.  X,  28.) 
^°.  527.  —  Lettres  qui  y  en  conséquence  de  ia  paix  conclue  entre 
ia  maison  d'Orléans  et  te  duc  de  Bourgogne  ^  ordonne  le  ré- 
tablissement des  officiers  destitués  pendant  les  troubles. 

Melun  ,  9  septembre  i4i2.  (C.  L.  X,  24- )  —  I^^'g-  au  pari,  le  20. 

N".  5  28.  —  Ordonnance  prescrivant  des  mesures  pour  continuer 
la  guerre  contre  les  Anglais. 

Chartres,  8  octobre  (Monstrelet,  Chron. ,      i4C  v°.) 

dans  une  guerre  même-juste,  on  ne  doit  pas  confisquer  les  propriétés  privées; 
c'est  pour  cela  que  la  course  maritime  est  un  reste  de  barbarie,  et  qu'on  en  de- 
mande de  toutes  parts  l'abolition.  Le  droit  de  la  guerre  ne  s'étend  pas  au-delà 
d'une  juste  défense,  et  d'une  indemnité  levée  par  forme  de  contribution  ;  jamais 
il  ne  peut  aller  légitimement  jusqu'à  la  dépossessîon  :  autrement ,  le  vaincu  aurait 
le  même  droit.  Si  la  confiscation  est  une  peine,  elle  ne  peut  être  que  le  résultat 
fl 'un  jugement  rendu  avec  les  garanties  ordinaires  ;  encore  la  Charte  de  i8i4  l'a- 
t-elle  sagement  abolie.  Les  proscriptions  en  masse  ne  sont  jamais  légitimes. 

(Isambert.) 

(1)  Le  Dauphin  occupa  la  place  du  Roi  qui  était  toujours  malade.  Les  princes 
du  sang,  les  pairs  du  royaume  ,  les  députés  des  cours  souveraines  et  des  grandes 
villes  ,  contribuèrent  à  rendre  l'assemblée  aussi  nombreuse  que  solennelle.  On  fît 
la  lecture  des  conditions  du  traite,  dont  l'exécution  fut  jurée  sur  la  croix  et  les 
évangiles.  Les  conventions  du  mariage  en  Ire  le  comte  de  Vertus  et  l'une  des  filles 
du  duc  de  Bouigogne,  précédemment  arrêlé  par  le  traité  de  Chartres,  furent 
renouvelées.  Les  princes  promirent  ,  de  pari  et  d'aulre ,  un  entier  oubli  du  passé; 
ils  renoncèrent  à  toutes  alliances  étrangères,  surtout  avec  l'Angleterre ,  et  s'en- 
gagèrent à  confirmer  de  nouveau  leur  réconciliation  en  présence  du  Roi,  lorsque 
le  retour  de  sa  santé  lui  permettrait  de  recevoir  leurs  sermens.  (  Villaret ,  t.  i3, 

p.  224-225.  ) 

La  faction  de  Bourgogne  ne  tarda  pas  à  l'emporter,  et  tout  fut  rompu.  Il  au- 
rait fallu  que  la  nation,  par  ses  étals-généraux,  établît  un  pouvoir  supérieur  à 
celui  de  ces  princes  ambitieux,  et  qui  gouvernât  le  royaume  ,  même  dans  les 
momens  lucides  du  Roi.  On  ne  savait  qu'assembler  des  notables  i\\x\ ,  n  étant  pas 
revêtu  ',  de  la  force  nationale,  ne  pouvaient  rien.  (Lsambert.) 

(2)  Par  le  traité  d'Auxerre  ,  on  s'était  obligé  de  prendre  la  ratification  du  Roi, 
quand  il  serait  arrivé  à  la  sanlc.  (Monstrelet,  fol.  i44  Tel  est  l'objet  de 
«es  lettres.  (  lsambert.  > 


■s;'\  52g.  —  Lettres  portant  qu'il  aéra  fuit  une  enquête  surîtes 
anciennes  ordonnances ,  statuts,  coutumes,  usages  et  obser- 
vances concernant  ia  juridiction  da  prévôt  des  marchands 
et  des  échevins  de  Paris,  ài'ejfet  de  procéder  à  la.  rédaction 
d^une  nouvcMe  ordonnance  (i). 

Paris,  lo  novembre  \^\2.  (C.  L.  X,  3i.) 
Charles,  etc.  De  la  partie  du  procureur  de  nostre  bonne  ville 
de  Paris,  et  de  la  marchandise  de  l'eaue  d'icelle  nostre  ville,  nous 
a  esté  exposé  comme  la  prevosté  des  marchans  d'icelle  noslredictq 
ville,  ait  esté  et  soit  principaiment  fondée,  et  ait  le  regart  et  la 
juridicion ,  court  et  congnoissance  en  et  sur  les  marchans  et  les 
marchandisesvenansel aHluans en  nostredicte ville,  tantpareaue 
comme  autrement,  en  ce  qui  louche  ladicte  prevosté  et  la  juridi- 
cion d'icelle,  et  que  pour  eschever  Tobscurté  des  ordoimances, 
et  les  fraudes  et  abuz  qui  de  longtemps  ont  esté  et  sont  chascun 
jour  commises  en  icelles  marchandises  contre  et  ou  préjudice  du 
bien  de  la  chose  publique,  tant  par  les  marchans  admcnans  et 
conduisans  icelles  marchandises,  comme  par  les  officiers  ordon- 
nez et  establis  pour  icelles  marchandises  vendre,  adenerer,  dis- 
tribuer et  mesurer,  au  bien  ,  utilité  et  prouffit  du  bien  commun, 
aient  esté  entièrement  faictes,  ordonnées  et  constituées,  plusieurs 
notablesconsiilucions  et  ordonnances  en  chascunes  desdictes  mar  " 
chandises,  ou  en  partie  d'icelles,  et  aussi  sur  les  officiers  ordon- 
nez et  establis  pour  icelles  marchandises  vendre  oa  faire  vendre, 
mesurer,  adenerer  et  distribuer,  ainsi  et  par  la  forme  et  manière 
que  en  ycelies  ordonnances  et  constitucions  a  esté  ordonné  ,  dit  et 
décerné,  sur  paine  de  certaines  admendes  tant  arbitraires  comme 
austres,  de  forfaire  les  denrées  et  marchandises  en  ce  où  le  cas  le 
requiert ,  sur  ceuis  qui  font  et  viennent  au  contraire  par  quelque 
voye  ou  manière  que  ce  soit  :  sur  lesquelles  ordonnances  se  SQnt 
constituées  usages  et  communes  observances  nottoires  et  notoi- 
rement»gardées ,  lesquelles  choses  appartiennent  àpoursuir  audit 
procureur  quant  le  cas  y  eschiet,  tant  parlesdictes  ordonnances 
<  omme  par  les  usages  et  communes  observances  qui  s'en  soat 
depuis  ensuies  ,  €t  quant  aucuns  delinquans  font  ou  viennent 
au  contraire  de  ce  que  dit  est  ;  mais  pour  ce  que  aucunes  des 


(i)  C'est  en  conséqutnc'i  de  ces  lettres  qiie  fut  rédigée  la  grande  ordonnaticc 
de  police  du  a.*)  ruai  i^iT)  ci-apiès.  INous  avons  cru  devoir  donner  ces  lettres  pou 
icdiquer  le  mode  de  confection  des  lois  au  moins  dans  ce  cas  particulier. 

(Tsamhtrt. 
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chaires  où  IcHiCs  (jiu;  on  dit  avoir  perdues,  fais:iris  nieiicLon 
des  orflonnanecs  et  consliUuioiis  faicles  tant  par  i\oz  precleccs- 
senrs  roys  de  Frajice,  eoniinc  par  nous,  noslre  conseil  on  oHl 
ciers,  ou  par  ceuls  qui  ont  eu  à  jiouvernev  la  eliosc  publique 
temps  passez  ou  autrement,  et  lesquelles  ou  aucunes  d'icelles  ne 
î)event  estre  trouvées,  parce  que  puis  certain  temps  en  ça  ladiclr 
prevoslé  des  marclians  a  esté  i^ouvernée  sonbz  noslre  main,  t  l 
que  la  cJergie  d'icelle  a  esté  baillée  à  ferme,  et  a  esté  entre  les 
mains  de  plusieurs  personnes  dont  les  avicuns  sont  alez  de  vie  à 
irespasscment,  et  autres  oificiers  demis  et  deppoinliez  de  leurs 
offices,  iesqueîzavoient  la  garde,  administracion  et  gouvernement 
d'icelles  ordonnances,  registres  et  constitucions  anciennes,  e!  des 
Chartres  ou  indimus  d'icelles,  parquoy  elles  ne  pevent  ef  tre  Ivor- 
vées,  ou  au  moins  les  aucunes  d'icelles;  à  Tocasion  desqucll{?> 
choses,  les  parties  qui  par  ledit  procureur  sont  poursuies  chascun 
jour,  pour  raison  et  à  cause  dey  choses  dcssusdictes,  et  qu'ilz  oîm 
dclinqué  et  delinquent  contre  lesdictes  ordonnances,  et  venaiif 
directement  contre  icelles,  et  les  usages  et  communes  observan- 
ces, ja  soit  ce  que  d'icelles  ordonnances  et  constitucions  en  ai( 
plusieurs  enseîgnemeus  en  certains  livres,  quayers  et  pappiers, 
toutesvoies  pour  ce  que  lesdictes  parties  pressuposent  ou  sceven? 
les  propres  originaulx  d'icelles  ordonnances  estre  perdues ,  et  que 
on  n'en  pourroit  ne  sauroit  enseigner,  et  que  lesdiz  livres  et  pap- 
piers qui  en  ont  esté  faits  et  extraiz,  qui  de  présent  sont  trouvez, 
ne  sont  signez  ne  tabellionez,  veulent  obeisser  et  eulz  arrester, 
disans  que  iceulx  papiers  et  registres  ne  portent  [)as  plaine  foy, 
j)Our  empescher,  fuir  et  délayer  que  ilz  ne  paient  icelles  amendes, 
ou  qu'ilz  n'encourent  és  conliscacions  et  forfaitures  d'icelles  den- 
rées et  marchandises,  et  pour  en  vouloir  estre  et  demeurer  quittes 
et  paisibles,  jusques  à  ce  que  on  leur  ait  monstré  ou  deuement 
enseigné  des  Chartres  ou  originaulx  d'icelles  constitucions  ou  or- 
donnances, ou  que  ledit  exposant  comme  procureur,  se  mette 
ou  a[)pointe  en  fais,  et  s'offre  de  yceulz prouver  toutes  et  qùanles- 
fois  que  le  cas  y  eschiet  et  s'y  offre  ;  et  par  ainsi  sont  moult  d'- 
causes  demourées  et  demeurent  chascun  jour  en  ladicte  prc- 
vosté  desmarchans,  sans  povoir  eslrc  expédiées  ne  estre  mciiécs 
il' Un;  etmesmement  demeurent  plusieius  fraudes  impugnies,  ci 
cculz  <pji  les  font  et  commettent,  sans  estre  fais  convenir  ou  nu'.s 
v,ï\  procès  pour  les  corriger  cl  faire  repparer  et  traittier  à  amende 
dnsi  et  par  la  fourme  et  manière  que  de  raison,  et  qu'il  a  esté  usité 
cl  aeousluiîié; 
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lin  nous  exposant  avecqnes  ce  par  \vx\il  procureur,  que  plu- 
sieui  s  d'iceulz  deliuquans  és  choses  dessusdictes  et  autres  dep- 
pt'ndaiices  de  la  juridicioii  de  ladiele  prevoslé  et  esclievinage , 
quant  iiz  sont  fais  convenir  et  adjourner  pour  raison  et  à  cause 
*les  choses  dessusdictes  ou  d'aucunes  d'icelles,  les  aucuns  d'eulx 
se  sont  deffendus  ou  fait  defFendre  par  procureur,  et  veulent 
procéder  par  procès  et  causes  ordinaires ,  et  font  proposer  choses 
toutes  contraires,  pour  fuir,  délayer  et  retarder  et  empescher 
lesdictes  causes  et  procès,  et  pour  en  demourer  quittes,  et  les 
gaigner  par  obliques  à  tort  et  contre  raison  et  les  ordonnances 
ou  usages  anciennes  par  lesquelles  on  procédoit  sommierernent 
et  dîj  plain,  et  faisoit  l'en  venir  les  parties  en  personnes  pour  les 
iiilerrogucr  et  appointer  promptement  ;  et  les  autres  se  laissent 
mettre  et  couler  en  plusieurs  deffaulx,  pour  ce  qu'ilz  scevent 
bien  qu'il  n'y  a  nulz  despens;  et  quant  ilz  ont  fait  plusieurs  def- 
lliulz,  ils  viennent  occuper,  et  puis  se  laissent  couler  en  autres 
deffaulx  :  par  ainsy  on  ne  les  peut  bonnement  ataindre;  que  une 
cause  où  il  ne  escherroit  que  vint  solz  d'amende  ,  en  cousteroit 
plus  de  soixante  à  poursuir;  et  par  ainsi  on  n'en  peut  venir  à  au- 
eunc  fm  ne  conclusion,  et  ne  sont  que  multiplicacions  de  procès 
inlluis,  desquelz  l'en  ne  pourroit  jamais  avoir  ne  trouver  la  fm, 
se  sur  ce  n'estoient  faictes  provisions ,  ordonnances  licites  et  rai- 
vsounables; 

,  Et  avecques  ce  d'abondant  nous  a  esté  exposé  par  ledit  procu- 
reur,  que  en  nostredicte  ville  de  Paris  a  plusieurs  lieux  et  places 
4D11  l'en  a  acoustumé  de  amener,  vendre  et  distribuer  plusieurs 

.denrées  et  marchandises,  ne  sont  pas  bien  propices,  convenables 
tic  proufiilables  pour  la  grant  multitude  de  peuple  ethabundance 
de  denrées  et  marchandises  qui  y  viennent  et  affluent,  et  que 
iceulz  lieux  et  places  ne  sont  pas  assez  spacieuses  pour  icelles 
/denrées  et  marchandises  vendre,  adenerer  et  distribuer  au  bien 

.^u  prquffit  commun;  ainçois  se  font  et  commettent  plusieurs 
fraudes  et  abuz  ou  préjudice  du  bien  de  la  chose  publique,  et  en 

i  especial  et  entre  les  autres,  le  lieu  et  la  place  où  on  vent  et  tient 
l'estappe  de  vin  aux  halles,  et  seroit  mieux  et  plus  prouffîlable- 

j  ment  ladicte  estappe  en  la  place  de  Grève  et  devant  la  croix  du- 

Tdit  lieu,  laquelle  place  est  vague,  et  en  especial  à  joui-  de  mar- 
chiez, et  si  est  grande  spacieuse,  et  ne  seroient  pas  commises 
plusieurs  fraudes  ou  fait  et  en  la  marchandise  de  vins  qui  se 

!  vendent  à  ladicte  estappe,  se  elle  etoit  eu  ladite  place  de  Crève, 
pour  ce  que  les  officiers  de  ladiclc  marchandise  seroient  uii'.s  et 
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à  main  pour  culz  en  prendre  garde  ,  et  pour  les  visitacions  qui  y 
appartiennent,  pour  esciiever  icelles  fraudes  et  abuz  qui  en  plu- 
sieurs manières  y  sont  faicles  et  commises  :  toutes  lesquelles 
choses  sont  ou  grant  gricT,  préjudice  et  dommage  de  nons  et  dô 
ladicle  marchandise  et  du  bien  de  la  chose  publique,  et  pourroit 
encores  plus  estre,  se  sur  ce  n'etoit  par  nous  pourveu  de  remedé 
convenable. 

Pour((uoy  eue  consideracion  à  ce  que  nosîredicte  viile  est  la 
sôuveraine  principal  et  cappital  de  noslrc  royaulme,  parquoy 
elle  doit  eslre  prefferéc ,  gardée  ,  observée  et  maintenue  en 
bons  leruies,  en  bonne  police  et  bon  régime  par-dessus  toutes 
autres,  et  que  nous  et  noz  prédécesseurs  roys  de  France  avons  1 
tousjours  euz  désirs  principaalx  de  ainssi  le  iairc  de  tout  nostre 
povoir,  et  vouîdirons  tousjours  continuer  et  persévérer  de  bien  I P' 
en  niieulx,  au  bien  et  augmentacion  d'icelle  nostredicte  ville,  de 
la  chose  publique,  et  en  descharge  de  multipîicacion  de  procès,  f 
te  mandons,  commandons  et  expressément  enjouscnonS,  en  com- 
metant,  se  meslier  est,  que  tant  pour  consideracion  de  ce  que 
dit  est,  comme  aussi  pour  ce  que  les  ordonnances  dont  dessus! 
est  faicte  mention ,  et  ont  esté  faietcs  de  grant  ancienneté  et  dei 
longtemps  depuis  J^pquel  les  choses  purent  bien  estre  muées, 
eschangées  ou  estre  en  autre  disposicion  ou  estât  qu'elles  n'es- 
toient  lors,  et  aussi  que  le  monde  est  plus  soubtil  et  malicieux ,  et' 
procède  cautement  et  couvertement  pour  lesdicles  constitucionsj 
et  ordonnances  transgresser  et  enfraindre,  parquoy  il  pourroit! 
estre  besoing  et  nécessité  deycelles  ordonnances  diminuer  ou  d'eni 
oster,  adjouster  ou  autrement  en  ordonner  et  faire  de  toutes  nou- 
velles, tu  faces  exprès  et  especial  commandement  de  par  nouJi 
à  noz  bien  amez  les  prevost  des  marchans  et  eschevins  de  nostre  l 
dicte  bonne  ville,  pour  ce  que  à  eulx  compelte  et  appartient  prin 
cipalment  le  regard  des  choses  dessusdictes,  que  toy  présent  oiLj|^ 
appellé  avec  eulx,  ou  l'un  de  noz  autres  officiers,  ilz  ou  leur  lieu 
tenant  ou  commiz  de  par  eulx,  avec  de  bons  preud'hommes,  mar 
chans  et  autres  gens  anciens  en  nombre  compettent  et  congnois  j 
sans  en  la  matière  dont  l'en  traittera  et  que  le  cas  le  requerra, 
ce  que  la  chose  en  soit  plus  estable ,  pour  sur  toutes  les  chose  jd^g 
dessusdictes  et  en  chascunes  d'icclles  avec  leurs  circonstance 
et  deppendanccs ,  enquérir  des  coustumes,  status,  ordonnances 
usages  et  communes  observances  anciennes  que  l'en  gardoit  € 
dont  l'en  a  usé  ou  temps  passé  ou  fait  de  ladicte  prevosté  et  mar 
chandises,  à  ce  que  sur  ce  soient  advisez  telz  points  et  articll  ^ 
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qo'iiz  soient  bons,  proulfitables  el  expecliens  à  la  chose  publique 
tî  au  bien  de  la  marchandise;  et  tout  ce  qui  sera  trouvé  avoir 
eu  cours  et  avoir  esté  usité  et  acoustumé  ou  aulremement  estre 
prolfitable,  tant  par  gens  à  ce  congnoissans  comme  par  Chartres 
ou  vidimus  y  livres,  caiers  ,  pappiers,  registres  anciens,  ou 
antres  enseigncmens  ,  soit  mis  et  articulé  de  nouvel  en  nou- 
veaulx  articles  ;  et  tout  ce  qui  en  sera  ou  aura  esté  fait,  soit  par 
eulx  porté  ])ardevers  nous  ou  nostre  amé  et  féal  chaiicellier, 
pour  sur  tout  ce  qui  aura  esté  fait  et  avisé  ,  bailler  Chartres  telles 
qu'il  appartendra  ,  à  ce  que  la  chose  soit  ferme  et  estabîe  à  tous- 
jours  ,  ou  pour  autrement  y  pourveoir  comme  de  raison  sera  et 
que  le  cas  le  requerra  : 

Car  ainsy  nous  pîaist-il  et  voulons  estre  fait,  et  audit  exposant 
pour  raison  des  choses  dessusdictes ,  avons  ottroyé,  ottroyons  de 
grâce  especial  par  ces  présentes,  se  mestier  est,  nonobstant 
quelconques  impettrées  ou  à  impetrer,  ordonnances,  mande- 
mens  ou  deffenses  à  ce  contraires. 

Donné  à  Paris,  etc.  Par  le  Roy,  à  la  relacion  du  conseil. 

N°.  53o.  —  Et)it  portant  (i)  que  tous  les  éiens  des  reheUes 
confisqués  pour  cause  de  rehcllion,  et  vendus  ou  donnés,  de- 
meureront aux  possesseurs  y  à  quelque  titre  qu'ils  les  pos- 
sèdent. 

Paris,  i3  novembre  i4i2.  (C.  L.  X,  7)/\..) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons,  que  comme  pour  reparer  et  re- 
drecier  le»  désobéissances  et  autres  excès  et  dcliz  commis  et  per- 
pétrez contre  nous  et  nostre  royal  magesté,  par  aucuns  noz  sub 
giez  et  leurs  complices  qui  s'étoient  rcnduz  et  demonslrez  nez 
ennemis j  rebelles  et  désobéissais,  et  punir  et  corriger  eulx  et 
autres  leurs  concilians,  aidans  et  favorisans^  nous  eussions  pieça 
commis  et  ordonné  aucuns  noz  officiers,  conseillers  et  commis- 
saires, et  à  iceulx  entre  aulre  chose  donné  puissance  d'enquérir, 
congnoistre  et  déterminer  desdits  excès  et  deliz,  et  des  deppen- 
é  dances,  de  faire  exploictier  et  adenerer  les  heritaiges,  possessions 
et  autres  biens  meubles  à  nous  advenuz  et  escheus,  et  qui  nous 
bosjadvendroîent  et  escherroient,  et  estoient  et  seront  adjugiez  estre 
iDtf  à  nous  forfaiz,  confisquez  et  acquiz  pour  cause  desdictes  déso- 
béissances; et  depuis  pour  la  très-grant  et  urgent  nécessité  que 

)il 

m 


(i)  V.  la  note  sur  l'ordonn.  ci-dessus  ,  du  22  août  et  la  Charte  de  i8i4î 
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nous  avons  dv  n  toiivrer  finances  pour  paier  les  i^ens  (ParaKs,  ^ 
et  antres  despences  nécessaires  pour  rarmée  que  derrenierement 
avons  mises  sus  pour  réduire  à  nostre  obéissance  lesdits  désobéis- 
î?ans  et  leurs  complices,  eussions  commis  et  ordonné  aucuns  do  c 
noz  chambellans  et  conseillers  à  faire  vendre,  exploictier  et  ade-  à 
nerer  toutes  les  villes,  chasleaulx,  forteresses,  manoirs,  maisons,  ^'^ 
fiefs,  arriere-fiefs,  iustices,  juridiccions  etseignories,  cens,  rentes,  ta 
revenues  et  autres  hérilaiges  et  possesions  quelzconques ,  et  leurs  | 
appartencnces  et  appendcnces,  à  nous  advenuz  et  esclicuz,  et  ro 
qui  nous  appartenoient  et  apparlendroient,  et  nous  avoient  esté 
et  seroient  dessorsenavant  adjugiez  et  declairez  à  nous  apparie-  pa 
nir,  pour  cause  dcsdicles  désobéissances,  pour  les  deniers  qui  en  «e 
ystroient,  estre  convertiz  et  emploiez  ès  affaires  dessusdictes ,  sii  p( 
comme  par  noz  lettres  de  commission  sur  cefaictes,  ces  choses  et  k 
autres  pevent  plus  à  plain  apparoir.  lei 
Et  combien  que  nous  par  noz  lettres  patentes  données  en  nosh-e  w( 
conseil,  et  par  deliberacion  d'icelui,  ayons  et  aussi  nosdils  cou-  eu 
scilîers  et  commissaires,  en  obéissant  à  noz  commandemens,  tfl  eu 
par  vertu  du  povoir  par  nous  à  eulx  donné ,  ayent  vendu,  cédé,  pk 
delaissié  et  transporté  pour  et  ou  nom  de  nous,  àtousjours  mais,  bit 
à  tiltre  de  pure,  perpetuele  et  irrévocable  vendition,  à  aucuns  de 
de  noz  bons,  vraiz,  loyaulx  subgiez  et  obeissans,  plusieurs  villes,  josi 
chasteaulx,  forteresses,  manoirs,  maisons,  fiefz,  arriere-iiefz ,  cou 
justices,  juridiccions,  seignories,  terres,  prez,  bois,  vignes,  cens,  do 
rentes,  revenus  et  autres  heritaiges  et  possessions  à  nous  adve-  de] 
nus  et  appartenans  pour  les  causes  et moiens dessusdits,  et  iceulx  vi||( 
ontdelivrez  ou  fait  délivrer  ausdits  achecteurs  moyennant  et  parmi  dicc 
certaines  somme^  de  deniers  que  iceulx  acheteurs  en  ont  paiez,i  posi 
ou  partie,  en  entrant  en  paiement,  et  soient  prestz  de  nous  m 
paier  ce  qui  peut  rester  des  mat-chiez  par  eulx  faiz,  au  receveur  ou; 
par  nous  sur  ce  ordonné,  €t  tout  selon  l'ordonnance  de  nosdits  fjucj 
commissaires,  et  que  iceulx  deniers  aient  esté  convertit  et  em-  y 
ploicz  par  noz  gens  et  officiers  en  nosdictes  affaires  et  besoin-i  men 
gnes,  et  aussi  que  tant  pour  nous  acquitter  envers  aucuns  dci  jino, 
nosdits  bons  et  loyaulx  subgez  de  certaines  sommes  de  deniers,  main 
en  (juoy  nous  leurs  estions  tenuz  pour  certaines  et  justes  causes,!  icmf 
comme  pour  recompenser  et  aucunement  desdommaiger  aucune  teop, 
autres  des  pertes,  dommaiges  et  despens  qu'ilz  avoient  soufiTcnj  meu, 
et  soustenuz  pour  le  fait  et  coulpe  desdits  desobeissans  et  de  Icur^i  fton 
entreprises,  et  pour  certaines  autres  causes  et  raisons  nous  leuij  (tan 
ayonn  donné,  cédé,  delaissié  et  transporté  à  heritaige  plusicur4|  sure. 
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desdiclcs  villes,  chasteaulx ,  forteresses,  fiefz  et  arrière  fiefz, 
terres,  cens,  renies,  revenues  et  maisons,  manoirs  et  autres  héri- 
taiges ,  possessions  et  biens,  par  ladietc  deliberaclon  de  nostrc 
conseil  et  nosdits  commissaires,  et  par  vertu  du  povoir  par  nous 
à  eulx  donné  sur  ce,  comme  dit  est;  et  que  icclles  vendicions, 
;  bailz,  cessions  et  transports  et  autres  choses  dessusdictes,  faicles 
tant  par  nous  comme  par  nosdits  conseillers,  en  la  manière  des- 
susdiete ,  nous  par  nosdieles  lettres  ayons  promis  en  parole  de 

!  ro'y,  garantir  et  défendre  envers  tous  et  contre  tous  ausdits  achec- 
teurs  et  autres  dont  dessus  est  faicte  mencion ,  et  aussi  que  tant 
par  vertu  d'icelles  noz  lettres,  comme  de  celles  de  nosdits  con- 
seillers, lesdits  achecteurs,  et  autres  ayent  esté  mis  en  saisine  et 
possession,  et  pris  et  applicqué  à  leur  prouffit  les  revenus  d'iceulx 
iieritaigcs  et  possessions  et  en  joy,  usé  et  exploictié  comme  de 

1  leur  propre  chose,  par  aucun  temps,  sans  aucun  contredit  ;  neant- 
moins  soubz  umbre  du  traictié  de  la  paix  derrenierement  fait 
entre  aucuns  de  nostre  sang  et  lignaige  qui  entre  eulx  avoient 

I  eu  descord  et  division ,  et  d'aucunes  lettres  de  restitucion  que 
plusieurs  d'iceulx  à  qui  furent  lesdits  Iieritaigcs,  possessions  et 
biens,  et  les  femmes,  vefves,  héritiers  et  exécuteurs  des  aucuns 
d'eulx  qui  paravant  ledit  traictié  avoient  esté  baniz  par  nostre 
justice  ,  et  leurs  biens  ,  meubles  et  heritaiges  declairez  forfaiz  et 
confisquez  à  nous  ou  autres  pour  eulx,  ont  obtenu  de  nous  ou 

i  de  nostre  court  de  cerîain  appoinctement  donné  en  nostre  court 
de  parlement,  comme  l'en  dit,  ou  autrement,  aucunes  desdictes 
villes,  chasteaulx,  forteresses,  fiefz,  arrière- ftefz ,  justices,  juri- 
diccions,  scignories,  cens,  rentes,  revenues  et  autres  heritaiges  et 
possessions ,  ont  esté  et  sont  mis  en  nostre  m.ain  et  soubz  ieelle  gou- 

!  vernez  et  exploictiez,  et  en  aucun  des  autres  lesdits  desobeissans 
ou  aucun  d'eulx,  se  sont  boutez  de  fait  et  ont  applicqué  et  applic- 

i  quent  à  leur  singulier  proufïit  les  revenues  et  proulïiz  ,  et  en  ce 
lesdits  achecteurs  et  autres  dont  dessus  est  faicte  meiicion,  tele- 
ment  empeschiez  ,  qu'ilz  n'en  ont  peu  ne  pevent  aucunement  joïr, 

!  ainçois  desja  les  plusieurs  en  ont  souffers  de  grans  griefz  et  dom 
maiges,  lesquelles  choses  ont  esté  et  sont  faietcs  en  venant  direc 
tement  contre  nostre  voulenté,  ordonnance  etenlencion,  et  la 
teneur  de  nosdictes  lettres  et  promesses  dont  dessus  est  faiclc 
mencion  ,  à  nostre  très-grant  charge,  deshonneur  et  desplaisir, 
et  ou  très-grant  grief,  dommaige  et  préjudice  desdits  achecteurs 
et  autres  dessusdits,  et  plus  pourroit  estrc  se  par  nous  n'esloit 
sur  ce  poin  vcu. 
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Pour  ce  est-il  que  nous  voiilans  nosdictes  autres  lettres,  et 
celles  de  nosdits  conseillers  et  commissaires,  faicles  surlesdictes 
vendicions,  bailz,  transports,  acquis  et  rccompcr.salions desdites 
confiscacions,  et  tout  le  contenu  en  icellcs ,  cslre  et  demourer 
fermes  et  valables,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuy  avoir  et  sortir 
leur  j.lain  elFect,  les  clioses  dessusdicîcs  cansiderces,  et  que  les- 
dictes  villes,  clîasieauix,  forteresses,  manoirs,  maisons,  cens, 
rentes,  revenues,  justices,  jiuidicions,  scignorics  ,  possessions 
et  aulrcs  biens  dcssitsdils  au  temps  desdites  vendicions,  acquiz, 
recompensacions ,  bailz,  cessions  et  transpors,  cstoient  à  nous, 
nous  appartenoient  purement  et  absolument  et  en  povyonsordon- 
ner  et  disposer  à  nostrc  plaisir  et  vonlenté,  et  que  ce  qui  est  en 
ccsle  partie,  a  esté  par  nous  et  nosdits  commissaires  fait,  cédé, 
baillié,  delaissié  et  transporté,  tant  par  pure  vendicion,  comme 
acquit  et  recompensation,  nous  sommes  tenuz  les  garandir  aux 
achectcurs  et  autres  ausquelz  ilz  ont  esté  et  sont  baillez^  cl  autres 
causes  et  considcracions  à  ce  nous  mouvans,  voidans  donner  bon 
exemple  à  tous,  de  nous  obéir  et  bien  loyalmenl  servir  ou  temps 
avenir,  et  afin  de  osîer  touîes  alfercalions  et  debaz  desja  pour  ce 
encommenciez ,  et  qui  pourroîent  mouvoir  et  encommcncer,  et 
pourveoir  à  ce  que  jamais  besilacion  aucune  ou  empescliement 
ne  soit  fait  ou  donné  ausdils  acheteurs  desdicies  confiscations, 
ne  à  ceulz  ausquelz  nous  avons  baillié  en  déduction  et  rabat  de  ce 
en  quoy  nous  leur  estions  tenuz ,^  et  à  qui  nous  en  avons  baillié 
en  rccompensacion,  comme  dit  est,  mais  en  puissent  joïr  et  user 
comme  de  leur  propre  chose  et  heritaige,  ainsi  que  raison  est  et 
promis  leur  a  esté  tant  par  nous  comme  par  nosdilz  conseillers 
et  commissaires,  sans  y  estre  aucunement  empeschiez. 

Et  aussi  à  la  requeste  et  par  Tadvis  et  deliberacion  de  nostre 
très-amé  ainsné  fdzle  duc  de  Guiennc,  daulphin  t:e  Viennois,  qui 
sur  ce  nous  en  a  très-inslament  sui/plié  et  requis  en  nostre  con- 
seil, presens  plusieurs  autres  tant  de  nostre  sang  et  lignaige, 
comme  de  nostre  grant  conseil,  en  déclarant  sur  ce  nosîre  vou- 
lenié  etentencion,  avons  de  noz  certaine  science  et  plaine  puis- 
sance royaulx,  cî  nous  bien  adverliz,  loué,  at)prouvé,  ralillié,  et 
confermé,  louons,  approuvons,  ratilïions  et  confermons  p ir  ces 
présentes,  toutes  et  chascunes  lesdictes  vendicions,  cessions, 
bailz  et  Iransporlsfaiz  tant  par  nous  comme  par  nosdits  conseillers 
et  commissaires,  sur  ce  octroyées,  et  tout  le  contenu  en  icclles  ; 

Et  en  oultre  avons  voulu,  ordonné,  déterminé,  décidé  et  de- 
clairé,  voulons  ,  obdonîïons,  déterminons,  décidons  et  declairons 
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parcesmesmes lettres  par  manière  de  edil  et  ordonnance  solemnelz 
et  irrévocables,  que  toutes  yceîîes  villes,  chateaulx,  forteresses, 
manoirs,  maisons  et  autres  édifices,  ficfz,  arrière- fiefz ,  justices, 
juridiccions  ,  seignories,  terres,  prez,  bois,  vignes,  cens,  rentes, 
revenues,  Iieritaiges  ,  possessions  et  biens  quelxconques ,  tant 
par  nous  comme  par  nosdiîs  conseillers  et  commissaires,  par 
vertu  dudil  povoir  par  nous  sur  ce  à  eulx  donnez,  baillez,  cédez, 
délaissez,  transportez  et  adcnerez à  quelque  personne  que  ce  soit, 
tant  à  tiltre  de  vendicion  comme  en  acquict  et  recompensaciou, 
soient  et  demeurent  ausdits  aehecteurs  et  autres  de  la  condicion 
devant  dicte,  pour  en  joïr  par  eulx,  leurs  lioirs,  successeurs  et 
ceulx  qui  d'eulx  auront  cause,  ores  et  ou  temps  avenir,  plaine* 
ment,  paisiblement  et  perpetuelmcnt ,  comme  de  leur  propre 
chose  et  herilaigcs,  avec  les  fruiz,  proufïiz  et  emolumens  quelx- 
conques qui  depuis  lesdils  achaz  et  transpors  sont  escheuz  et  es- 
ciierront  desdils  hcritaiges  et  possessions,  et  avons  levé  et  levons 
par  ces  présentes  nosîre  main-mise  ausdils  biens  et  heritaiges. 
fruiz  et  revenues  d'iceuîx,  se  mise  y  a  esté  par  nous,  nostre  court 
de  parlement,  ou  autres  noz  officiers  et  juges  quelxconques,  et 
iceulx  biens,  fruiz  et  revenues  declairons  compcter  et  appartenir 
aux  dessusdicts  aehecteurs  et  autres  à  qui  ilz  ont  esté  transportez 
en  acquict  et  recompensalion ,  et  à  chascun  d'eulx,  entant  que 
toucher  et  appartenir  lui  pourra,  esire  délivrez  sans  contre- 
dit ou  difficulté  aucune,  comme  dit  est.  Et  derechief  leur  avons 
promis  et  promettons  en  parole  de  roy,  par  cesdietes  présentes, 
iceiles  vendicions,  cessions  et  transports  leur  garandir  et  défen- 
dre envers  touz  et  contre  touz,  à  noz  propres  coust  et  dcspens, 
et  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  Icsdictcs  lettres 
de  nous  et  de  nosdits  conseillers  et  commissaires  dont  dessus  est 
faicte  mencion,  le  coniiennent;  iesqueies  nous  declairons  et  dé- 
cidons estre  bonnes  et  valables  et  avoir  force  et  vigueur,  comme 
dit  est,  sans  ce  que  ceulx  de  qui  furent  îesuicies  villes,  ciiasleauîx, 
forteresses,  manoirs,  maisons  et  autres  édifices,  ficTz,  arriere-liefz, 
îuridiccions,  scignories,  terres,  prez,  bois,  vignes,  cens,  renies, 
revenues  et  autres  heritaiges,  possessions  ou  l>iens  quelxconquesj, 
ne  autres  quelcoiîques  personnes  pour  eulx  ou  aucuns  d'eux,  y 
puissent  ou  doyeiil  prétendre  ne  recldiiier  avoir  aucun  droit, 
action,  possession  ou  saisine,  ne  por,r  ce  intenîer,  ne  faire  au- 
cune poursuite,  soit  en  pelitoire  ou  en  possesoire,  ne  en  quelque 
autre  manière  que  ce  soit,  et  iiOiiObstant  le&dîctes  leUrc;;  dcrcs- 
titucion  par  eux  obtenues,  dont  mencion  est  faicte  cj-îlcisus, 
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lesquclcs  noLîf.  avons  declairées  et  declairons  cstre  nulles  et  de 
nul  cffect  et  valeur  ijuant  à  ce.  Et  se  par  iniporliinilé ,  inadver- 
tance ou  autrement  par  nous  ou  nostredicte  court  de  parlement, 
ou  autres  noz  juges,  officiers  ou  commissaires,  lesdits  dcsobeis- 
sans  ou  aucuns  d'euix  cstoient  receuz  ou  oys  ores  ou  au  temps 
avenir  à  opposicion  ou  appellacion,  et  à  en  faire  aucune  action, 
poursuite  ou  demande ,  nous  dès  maintenant  pour  lors  et  dès  lors 
pour  maintenant  les  declairons  estre  nulles  et  de  nulle  valeur, 
sans  ce  que  à  les  poursuivre  et  soustenir  ilz  y  soient  receuz  ne 
admis,  comme  faictes  contre  nosîre  voulenté  et  ordonance,  en 
deiïendant  expressément  par  ces  présentes,  à  nostre  amé  et  féal 
chancellier,  que  se  par  importunité,  inadvertance  ou  autrement 
nous  avions  octroyé  ou  octroyons  aucunes  lettres  au  contraire  de 
nosdictes  autres  lettres,  de  celles  de  nosdits  conseillers  ne  de  ces 
présentes  ou  d'aucunes  des  choses  dedans  contenues,  quïl  ne  les 
séelie  ou  face  séeller  ;  et  s'aueunes  en  a  séellées  ,  qu'il  les  re- 
preigne  pour  icelles  chancelier;  en  deiïendant  aussi  à  tous  noz 
ïioitaires  et  secrétaires,  sur  peine  de  privacion  de  leurs  offices, 
qu'ilz  ne  signent  aucunes  teles  lettres  contraires  ou  dérogatoires 
à  ces  présentes  :  et  en  oultre  avons  adnullé  et  adnullons  et  mec- 
tons  du  tout  par  ces  mesmes  lettres  au  néant,  toutes  impetra- 
clons,  actions,  poursuites  et  procès  qûi  pour  raison  desdictes 
villes,  chasteaulx,  manoirs,  maisons  et  autres  édifices,  fiefz, 
arriere-fîefz,  justices,  juridiccions,  seignories,  terres,  prez,  boys, 
vignes,  cens,  rentes,  revenues  eî  autres  heritaiges,  possessions 
et  biens  quelzconques ,  sont  ou  pourroient  estre  faiz  ou  commen- 
cez au  contraire  de  nostredicte  ordonnance,  soit  en  notredictc 
court  de  parlement  en  cas  d'appel  ou  autrement ,  ou  ailleurs  par- 
devant  quelque  juge  ou  officier  que  ce  soit  ou  puist  estre,  par  les- 
dits desobeissans  ou  aucuns  d'eulx,  leurs  hoirs  ou  ayans  cause, 
i  rclendant  avoir  droit  esdits  heritaiges  et  possessions  venduz, 
l^aillez,  délaissez  et  transportez  es  formes  et  manières  dessus- 
dictes ,  ensemble  toutes  aclions  ,  opposicions  et  appellacions 
faictes  ou  à  faire  par  les  dessusdits  ou  autres  pour  eulx,  en  quel  ■ 
que  manière  que  ce  soit  au  contraire;  et  s'il  avenoit  que  aucun 
quel  qu'il  soit,  s'efforçast  de  faire  ou  venir  contre  nostre  présente 
déclaracion ,  voulenté  et  ordonnance  ,  nous  en  interdisons  l'in- 
lerprétacion  et  congncissance  à  ceulx  de  nostredicte  court  de 
parlement,  aux  gens  de  noz  comptes  et  trésoriers  et  des  requestes 
de  nostre  palays  à  Paris,  au  prevost  de  Paris,  et  à  touz  noz  autres 
justiciers  et  officiers  queizccnques,  presens  et  avenir,  et  à  chas- 
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cun  iVculx,  et  en  réservons  la  congnoissancc  el  décision  à  nous 
cstanscn  nostrcgrant  eonscil  (1) ,  et  voulons  que  noslre  procureur 
général,  noz  conseillers  et  advocaz  en  prcignent  la  garandic  et 
dcfenee  pour  nous  et  en  nostre  nom,  et  en  facent  poursuite  pour 
le  nous  amender  contre  ceulx  qui  auroient  poursuy  ou  poursui- 
vroient  contre  la  teneur  de  ces  présentes  lettres. 

Voulons  aussi  que  au  vidimus  d'icelles,  soit  adjouslée  plaine 
foy  comme  à  cest  présent  original. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes,  à  nos- 
dils  conseillers  de  noslredicte  court  de  parlement,  etc. 

Par  le  Roy,  en  son  grand  conseil,  ouquel  messeîgncurs  les  ducs 
de  Guyenne  et  de  Bourgogne,  vous,  le  grant  maistre  d'hoslcl, 
messire  Charles  de  Savoisy,  les  seigneurs  de  Moy  et  de  Hclly,  Le 
Borgne  de  la  Heuse,  le  («aloys  Daunoy,  messire  Jehan  de  Cour- 
celles ,  et  autres  estoiento 

N°.  53 1 .  —  Lettres  portant  ordre  au  garde  du  trésor  des  char  très 
de  remettre  au  prévôt  des  marchands  et  aux  échevinsde  Paris 
tous  tes  titres  concernant  CHétei-de-Fiile  qui  avaient  été 
déposés  dans  ce  trésor  lorsque  ta  prévôté  des  marchands  et 
i*échevinage  avaient  été  mis  en  la  main  des  main  du  Roi[i). 

Paris,  20  novembre  i/pa.  (G.  L,  X,  58.) 

N".  552.  —  Lettres  par  iesqiieiles  les  maréchaux  et  le  maître  des 
arhaiestriers  de  France  sont  maintenus  dans  te  droit  de  faire 
faire  y  par  ieur  entremise ,  ies  revues  des  gens  de  guerre. 

Paris,  janvier  i4i2.  (G.  L.  X  ,  5j.) 

N".  553. — Lettres  par  lesqueiles  ie  Roi  suspend  plusieurs  officiers 
et  révoque  ies  dons  et  assignations  faites  sur  ses  finances. 

Paris,  24  février  i4i2.  (G.  L.  X,  69.) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  que  nous  considerans  que  ou  gou- 
vernement et  administration  de  toutes  noz  fmances,  tant  de  dc- 
maine  que  d'aides,  ont  esté  ou  temps  passé  tenues  et  observées 
aucunes  manières  qui  nous  ont  esté  et  sont  moult  dommagables; 
81  comme  on  dit;  voulans  à  ce  remédier,  et  telement  pourveoir 
au  fait  et  gouvernement  d'icelles  noz  finances,  que  d'oresena- 
vant  noz  affaires  puissent  estre  démenez  et  conduiz  ainsi  qu'il 

(1)  De  môme  aujourd'hui  le  conseil  est  compétent  pour  statuer  sur  la  validité 
:  des  ventes  de  biens  nationaux,  à  l'exclusion  des  tribunaux.  (Isambert.  ) 

(2)  Après  le  traité  d'Auxerrc  ,  ces  étrangers  continuèrent  la  guerre.  (Isambci  l  ) 
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appartient  pour  le  bien  de  nous  et  de  nostre  estât  et  seigneurie 
par  grant  et  meure  deliberacion  de  nostro  conseil  tenu  par  nostra 
trl's-chîer  et  très-amé  ainsné  filz  le  duc  de  Guienne,  daulphin 
de  Viennois,  ouquel  pluseurs  autres  de  nostre  sang  et  lignage 
estoient,  avons  ordenè  et  ordenons  par  ces  présentes,  que  tou 
noz  officiers  demourans  à  Paris,  aians  administracion  et  gouver- 
nement de  nosdicles  finances,  tant  de  demaine  que  d'aides,  se 
ront  suspcnduz  et  yeeulx  suspendons  de  leursdiz  oflices  touchans 
et  concernans  fait  de  finances;  c'est  assavoir,  le  prevost  de  Paris 
de  l'administracion  qu'il  a  eue  sur  le  fait  de  nosdictes  finances 
et  de  nos  monnoyes;  le  prevost  des  marchans  et  Rlichiel  de  Lail 
lier,  du  fait  de  nosdictes  monnoyes;  Alixandre  le  Boursier,  de 
Polïice  qu'il  tient  en  la  chambre  de  noz  comptes;  les  generaulx 
conseillers  ordenez  sur  le  fuit  dcsditz  aides ,  excepté  Guillaume 
du  Mesnil,  escuïer;  les  notaires  ordenez  sur  ledit  fait,  de  l'ad 
minîstracion  et  service  qu'ilz  y  ont  accoustumé  de  faire;  les  mais 
très  et  gouverneurs  de  la  despense  de  nostre  hoslel;  le  premier 
escuier  de  nostre  escuierie;  le  receveur  général  desdiz  aides,  et 
le  contreroleur;  les  trésoriers  de  France  sur  le  fait  du  demaine 
les  trésoriers  des  guerres;  les  changeur  et  clers  de  nostre  trésor 
^'a  garde  de  nostre  espargne;  la  garde  de  noz  coffres;  l'audien 
cier  et  le  contreroleur  de  nostre  chancellerie  ;  le  maistrè  de  nos 
tre  chambre  aux  deniers;  nostre  argentier,  et  le  maistre  des gar 
nisons  de  vins  de  nostre  hoslel,  de  leursdiz  offices; 

Et  aussi  avons  suspendu  et  suspendons  par  ces  mesmes  lettres 
ledit  prevost  de  Paris  et  ledit  prevost  des  marchans,  de  leurs  of- 
fices de  prevoslez,  en  leur  interdisant,  et  à  tous  les  autres  dessus 
nommez,  l'exercice  de  tous  lesdîz  offices;  en  défendant  à  tous 
qvie  à  culx  ou  aucun  d'euix,  soubz  umbre  d'iceulx  offices  ,  ne  soit 
aucunement  obey,  jusquesàce  que  par  nous  ou  nostre  très-chiere 
et  très-amée  Compaigne  ou  nostredit  ainsné  filz  ,  en  faostre  ab 
sence,  en  soit  autrement  ordené. 

Et  en  oultre,  avons  cassées  etadnuUées,  cassons  et  adnullon 
par  ces  mesmes  lettres,  tous  dons  et  assignacions  faictes  pou 
quelconque  cause  que  ce  soit,  sur  nosdictes  finances,  lesquels 
dons  et  assignacions  n'ont  esté  ou  sont  païez,  et  n'ont  sorti  leur 
çfîect. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


FE\TxIER  î4ï2. 

Par  le  Roi ,  à  la  relacion  du  conseil  tenu  par  monseigneur  le 
duc  de  Guienne,  ouquel  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne,  le 
comte  de  Ciiarrolois,  les  ducs  de  Bar  et  de  Lorraine,  Loys  duc 
en  Bavière,  messieurs  ilobcrt  de  Bar,  Fevesquc  de  Tournay,  le 
chancelier  de  Gulcane,  et  autres,  cstoicnt. 


N°  554-  —  Assemblée  des  notdùlcs  (1)  ou  sont  délibcrées  des  re- 
montrances  au  Roi  sur  Us  abus  iairoduils  dans  le  gouver- 
nement. 

Paris,  février  i4i3.  (Monstrelct,  Cfiron,^  i°  i48-i53.) 


555.  —  Lettres  d'abolition  données  en  grand  conseil  au  duo 
de  Lorraine  et  à  ses  ad/iérens  (2) ,  à  raison  d'exécutions  mili- 
taires faites  en  Champagne ,  et  autres  excès  commis  depuis 
vingt  ans,  à  charge  de  faire  satisfaction  à  ta  partie  civile. 

Paris,  février  1412.  (Dumont ,  Corps  dipl. ,  p.  555.) 

(1)  Elle  était  composée  de  prélats,  députés  de  l'Universilc,  des  chapitres  et 
des  bonnes  villes.  On  y  demandait  une  aide  pour  faire  la  guerre  aux  Anj^lais. 
Les  plaintes  sur  les  malversations  des  officiers  et  sur  les  exactions  du  chancelier 
de  Mark  furent  très  vives  et  nonjinales.  Ces  remontrances  furent  portées  au  Iloî 
en  l'hôtel. -Saint-Paul.  Le  chancelier  sut  obtenir  grâce  auprès  du  Roi.  Les  officiers 
inférieurs,  et  le  prévôt  de  Paris  qui  était  aiors  une  dignité  très  émincutc,  furent 
moins  heureux.  Par  l'ordonnance  ci-après,  ils  furent  destitués;  le  21  mars,  pîu- 
eieurs  furent  arrêtés,  mis  en  jugement  et  exécutés.  Le  prévôt  de  Paris  s'échappa. 
Le  chancelier  fut  changé  bientôt  après.  Parmi  les  plaintes,  il  fut  dit  que  le  con- 
seil était  composé  des  partisans  des  princes;  que  les  bonnes  ordonnances  qui  en 
émanaient  par  hasard  n'étaient  pas  exécutées  ;  que  le  pariemenl  aiiquel  non-scute" 
ment  les  chrétiens,  mais  les  Sarriisins,  venaient  pour  y  recevoir  jî^gcment  aucunes 
fois,  avait  perdu  sa  bonne  renommée;  qu'il  n'était  rempli  que  de  jeunes  gens  et 
des  parens  des  présidens;  que  ks  affaires  des  parties  restaient  en  souiFisnce  ;  que 
les  maîtres  des  requèt(;s  n'étaient  plus,  comme  autrefois,  savans  es  coutumes  du 
royaume;  ii^  que  la  chambre  des  comptes  ne  faisait  plus  rien;  et  qu'on  y  rece- 
vait des  com[)i;!blcs  qui  n'avaient  pas  rendu  leurs  comptes.  (V.  ci-après  ,  l'ord. 
du  25  mai  i4i3.  ) 

Juvenal  des  Ursins  ne  raconte  pas  les  choses  tout-à-fait  delà  même  manière  ^ 
p.  248.  Monstreîet ,  dont  le  récit  est  beaucoup  plus  circonstancié  ,  paraît  mieux 
informé.  (Isambert.) 
,ç]Sj  (2)  Ils  avaient  été  condamnés  par  arrêt  par  défaut  du  parlement,  du  i"'  août 
^^jl  i4i2  ,  à  faire  satisfaction,  sous  peine  de  confiscatîomdc  toutes  les  terres  relevant 
'  du  royaume  de  France,  et  de  bannissement  perpétuel,  et  ajournés  comme  cri- 
minels de  lèse-majesté.  Le  duc  de  Lorraine  s'était  rendu  à  Paris,  et  se  croyait  à 
couvert  par  la  protection  du  duc  de  Bourgogne;  le  parlement,  qui  en  eut  con- 
naissance, se  rendit  auprès  du  Roi  au  m.oment  de  l'audience.  Alors  Juvénal, 
avocat  du  Roi,  demanda  que  le  duc  fût  livré  à  justice.  Le  duc  de  Bourgogne  lui 
dit  :  Juvenal ,  ce  n'est  pas  la.  manière  de  faire.  Celui-ci  répondit  qu'il  fallait  faire 
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536.  —  Lettres  faisant  déjenses  de  traduire  en  jugement 
aucun  memi/re  de  t*  Université  de  Paris  hors  des  murs  de 
cette  ville. 

Paris,  23  mars  i^\2.  (C.  L.  X,  66.) 

Charles  ,  etc.  A  nostre  prevost  de  Paris  ou  son  lieutenant  : 
salut. 

De  la  partie  de  nostre  amée  fille  Tuniversité  de  Paris,  nous  a 
esté  exposé  en  complaignant ,  que  comme  par  leurs  privilèges  à 
eux  octroyez  du  S.  Siège  de  Rome,  desquels  ils  ont  usé  et  usent, 
leur  soit  octroyé  que  afin  qu'ils  puissent  mieux  vaquer  en  la 
science  des  lettres  et  autrement  occupez,  ne  puissent  estre  traicts 
en  cause  hors  des  murs  de  Paris,  par  lettres  apostoliques  ou  tes- 
talioiîs  d'icelles  ne  autrement;  neantmoins  aucuns  ont  impetré  et 
jmpetient  de  jour  en  jour  plusieurs  citations  par  lesquelles  ils 
.s'efForcentet  se  sont  efforcez  de  citer,  et  ont  de  fait  trait  plusieurs 
lionorables  supposts  d'icelle  outre  les  monts  de  ce  royaume  mais 
loingtain  de  leur  eslude,  pour  raison  de  laquelle  traiction  indi- 
recte, comme  ils  disoient  et  contre  tous  leurs  privilèges,  eussent 
requis  à  nostre  S.  Père  le  pape,  qu'il  voulust  renvoyer  les  causes 
à  Paris,  ou  commettre  juge  par  deçà  les  monts  pour  cognoislre 
desdites  causes,  à  ce  qu'ils  ne  fussent  pas  ainsi  longuement  dis- 
traits de  leur  estude;  et  pour  ce  eussent  envoyé  notables  messa- 
ges et  ambassadeurs,  à  la  contemplation  de  laquelle  nostre  fille, 
îuy  nostre  S.  Père  le  pape  eust  prorbgé  et  continué  toutes  les  cau- 
ses desdits  supposts,  estans^en  cour,  jusques  à  cinq  mois,  et  au- 
trement jusques  h  ce  que  sur  le  renvoy  d'icelles,  eust  baillé  plaine 
response ,  et  ce  fust  venu  à  la  cognoissance  de  tous  auditeurs  ou 
autres  compétiteurs  desdits  s'ipposts  ,  et  tellement  qu'il  a  esté 
tout  notoire  en  cour  de  Rome  et  à  Paris,  comme  aussi  de  ce  a 
esté  certifiée  suïïisamment  nostredile  fille,  confiant  de  laquelle 
prorogation  et  continuation  ,  et  aussi  les  supposts  d'icelle  qui  es- 
toicnt  et  sont  enlendans  tant  à  leurs  estudes  comme  à  la  chose 
publique  et  au  bien  de  nostre  royaume  et  au  salut  de  nous  ,  où  ils 
vacqucnt  de  jour  en  jour,  ou  ils  soutiennent  moult  grands  la- 
beurs, ne  eussent,  ne  ayent  envoyé  leurs  droits  et  deffenses,  ne 


ce  que  le  parlement  avait  ordonné  ;  cl  qu'il  requérail  que  ceux  qui  étaient  bons 
rt  loyaux  se  rangeassent  de  leur  cùlé.  Le  duc  de  Bourgogne  lut  oblige  d'aban- 
donner le  duc  de  Lorraine,  qui  tomba  aux  pic^ds  du  Koî,  demanda  ])ardon  ,  et 
l'obtint.  Le  duc  de  Bourgogne  en  conserva  du  rcssi  ntlairnl  contre  Jiivenaî. 

(  îsambcrt.  ) 
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fait  deffcndre  leurs  causes,  espérons,  comme  ils  espèrent  de  jour 
en  jour  ce  renvoy  d'icelles  :  ce  nonobstant  les  auditeurs  et  autres 
juges  apostoliques  de  cour  de  Rome,  à  la  persécution  et  impor- 
tunité  de  compétiteurs  d'iceux  supposts,  se  sont  efforcez  de  pro- 
céder pardevant  iceux,  nonobstant  lesdites continuations,  et  s'e- 
vertuent  d'avoir  obtenu,  nullement  toutefois,  d'iceux  juges,  sen- 
tences et  monitions,  par  lesquelles  ils  s'efforcent  de  expeller 
iceulx  supposts  et  priver  de  leurs  bénéfices  ou  dénoncer  excom- 
muniez, en  les  procurant  scandaliser  et  autrement  empescher  h. 
ce  qu'ils  ne  pviissent  estreen  la  communication  de  l'église ,  ou  va- 
quer en  leur  eslude  et  au  bien  de  nostre  royaume  et  salut  de 
nous,  et  aussi  qu'ils  soient  distraits  de  leur  estude,  qui  est  con- 
tre la  teneur  de  leurs  privilèges,  si  comme  ils  disent,  et  le  bien 
public  de  nostre  royaume  et  universel  monde  où  ils  florissent,  et 
par  lesquels  nostre  royaume  est  décoré,  si  en  brief  n'y  estoit  par 
vous  pourveu,  soit  en  la  diminution  d'icelle  université,  laquelle 
nous  desirons  augmenter  : 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  qui  sommes  prolec- 
teur de  nostre  fille,  voulant  à  icelle  pourvoir,  vous  mandons  que 
toutefois  et  quantes  qu'il  vous  apperera  desdietes  sentences  et 
lettres  monitoires  obtenues  durant  ladite  prorogation  à  rencon- 
tre desdits  supposts,  lesquelles  vous  appereront  estre  mises  à 
exécution ,  ou  que  l'on  s'efforcera  de  les  y  mettre  directement  ou 
indirectement,  publiquement  ou  autrement,  que  lesdites  lettres 
preniez ,  arrestiez ,  et  faites  détenir  et  cesser  les  exécuteurs  d'icel- 
les, par  prinse  de  leur  temporel  ou  autrement,  selon  que  le  cas 
le  requerra,  et  ne  souffriez  en  aucune  manière  ieelles  estre  mises 
à  exécution ,  mais  soient  suspendues  jusques  à  ce  que  partyes 
ouyes  par  vous,  en  soit  autrement  ordonné  ,  en  requérant  les  ju- 
ges et  ordinaires  de  l'église,  qu'ils  mandent  à  tous  notaires  et 
prestres  leurs  subjets,  que  telles  lettres  ils  exécutent  ou  fassent 
exécuter  en  toutes  manières  jusques  à  ce  que  autrement  y  soit 
pourveu,  comme  dit  est  : 

Car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fait,  et  ainsi  avons  octroyé  et  oc- 
troyons à  nostre  fille  de  grâce  spéciale  par  ces  présentes  ;  nonobs- 
tant quelconques  lettres  subreptiees. 

Donné ,  etc. 
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GOUVERNEMENT  DU  DAUPHIN  (i). 

Mars  i4i2. 


N°.  537.  —  Lettres  (2)  qui  défendent  toutes  asscmhlées  de  gens 
de  guerre,  sans  exprès  commandement  du  Roi,  du  Daup/iin, 
ou  du  connétaif  le ,  sous  peine  de  confiscation  de  corps  et  da 
{?iens. 

Paris,  18  mai  i4i5.  (G.  L.  X,  i4o.  —  Monstrelet ,  f»  i5o.) 


N°.  538.  —  Lettres  (3)  portant  approbation  et  aveu  des  cmpri- 
sonnemens  faits  par  les  habitans  de  Paris  de  plusieurs  per-- 
sonnes,  princes  du  sang ,  officiers  des  hôtels  du  Roi,  de  ia 
Reine,  du  Dauphin  et  autres. 

Paris,  24  mai  i4i5.  (C.  L.  X,  G8.  —  Monslrelet,     iSg.  ) 


(1)  Le  Roi  eut  une  rechute  après  l'assemblée  des  notables,  el  le  duc  de  Guyenne 
reprit  le  gouvernement.  Il  renvoya  alors  son  chancelier  de  Treille,  qui  en  plein 
conseil  s'était  servi  de  paroles  si  outrageantes  envers  le  chancelier  de  France, 
que  le  prince,  ne  pouvant  le  tolérer,  le  chassa  par  les  épaules.  Le  prince  dit  alors 
qu'il  avait  l'âge  compétent,  et  qu'il  voulait  gouverner.  (  Monslrelet,  Chronique^ 
f«  154.)  Le  duc  de  Bourgogne,  sachant  que  le  Dauphin  était  mécontent  de  lui, 
fomenta  une  sédition  dans  Paris,  qui  éclata  au  commencement  de  l'année,  et 
fut  appelée  Cahochicnnc,  du  nom  de  Caiochc,  un  des  principaux  chefs,  écoi'cheur 
de  vaches,  et  des  autres  bouchers.  (Isambert.)  - 

(2)  Lasédition  était  alors  à  son  comble.  Les  Cabochicvs  massacraientdans  Paris; 
ils  avaient  forcé  le  P»oi,  le  Dai:|)lHn,  etc.  à  prendre  leurs  couleurs,  qui  étaient 
des  chaperons  blancs.  Le  duc  d'Orléans  s'était  retiré  à  Blois,  où  il  armait  pour 
se  défendre.  Celte  ordonnance,  qui  fut  signée  par  le  Dauphin  lui-même,  alors 
âgé  de  dix-?ept  ans  ,  était  diiigée  contre  lui  et  ses  partisans.  (  Juyenal  des  Ursins.) 

(ô)  La  ville  de  Paris  était  en  proie  aux  plus  affreux  désordres.  (Monslrelet, 
f"  32.)  Une  populace  furieuse  courut  chez  le  Roi,  et  demanda  qu'on  lui  remît 
un  certain  nombre  de  seigneurs  et  d'officiers  qu'on  fut  forcé  de  lui  livrer.  Il  ne 
manquait  à  cet  excès  d'audace  que  de  contraindre  le  Roi  à  l'approuver;  on  l'y 
força  deux  jours  après,  en  lui  faisant  signer  ces  lettres,  •  que  tout  ce  qui  avait 
été  fait  dans  celte  occasion  était  jjour  son  honneur^  sa  sûrclô  et  te  bien  fuhlic,  » 
Le  duc  de  Bourgogne  était  le  principal  auteur  de  ces  troubles.  (Vilevault.  ) 
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N°.  5^9.  —  Ordonnaisce  dite  CaboSiienne  (1)  pour  ta  police  gé^ 
néraie  du  rotjaumc{2) ,  rendue  en  conséquence  de  V assemblée 
des  notables. 

Paris,  au  lit  de  justice,  25  mai  i4i5.  (G.  L.  X,  70.) 

Charles,  etc.  Comme  depuis  n'agueres  nous  eussions  mandé 
et  fait  venir  pnrdevers  nous  en  nostre  bonn*3  ville  de  Paris,  plu- 
sieurs prélats,  chevaliers,  escuiers,  bourgeois  de  noz  citez  et 
bonnes  villes,  et  autres  notables  personnages  noz  lions  subjects, 
et  à  eux  fait  exposer  en  notre  présence,  les  grands  affaires  et 
charges  que  avons  euz  à  supporter  depuis  aucun  temps  en  ça  ,  si 
corne  encores  avons  de  présent,  tant  pour  occasion  dès  discords, 
débats  et  divisions  qui  longuement  ont  esté  en  nostre  royaume, 
pour  lesquelles  appaisicr  avons  par  la  grâce  de  Notre  Seigneur 
mis  peine,  remède  et  provisions  convenables,  comme  pour  ce 
que  noz  ennemis  et  adversaires  d'Angleterre,  en  très-grand  nom- 
bre de  gens  d'armes  et  de  trait,  estoient  descenduz  et  entrez  en 
plusieurs  et  diverses  parties  de  nostre  royaume,  et  desja  avoient 
prins  par  force  et  autrement,  plusieurs  de  noz  chasteaux^  villes 
et  forteresses,  en  eu:* efforçant  de  jour  en  jour  de  conquester  pays 
sur  nous  :  et  sur  ce  nous  qui  avons  désir  et  affection  très-singu- 
liere  de  pourveoir  et  remédier  aux  inconveniens  eminens  qui  es- 
toient disposez  d'en  ensuir  ou  préjudice  de  nous  et  de  nostre  bon 
peuple  ,  et  de  employer  en  ce  nostre  personne,  noz  amis  et  toute 
nostre  chevance,  eussions  requis  lesdits  prélats,  chevaliers,  es- 
cuyers,  bourgeois  et  mesmement  nostre  îrès-chiere  et  très-aimée 
fille  Funiversité  de  Paris,  et  autres  assemblez  par  devers  nous,  que 
sur  les  choses  dessusdites,  nous  baillassent  leurs  bonsadvis,  con- 
fort et  ayde,  lesquels  nos  eussent  faict  reponce  sur  les  choses  dcs- 


(1)  Le  5  septembre  ,  le  Roi  fît  déciiirer  cctîe  ordonnance  en  sa  pt  rsence,  dans 
un  lit  de  justice.  Elle  contient  quelques  regleraens  utiles.  ("^  ilevault).  (Dutillet. 
V.  Nouveau  Jièferioire  ,  verbis  Cour  des  aides  et  ConsdUers  d'état;  Recueil  des 
grandes  Frances  ^  p.  61.  —  V.  ci-dessus  les  noies  sur  Tordoun.  de  février  i4i2  ; 
et  le  lit  de  justice  du  5  septembre  ci-après.)  (Vilevault.) 

(2)  Le  vendredi  26  mai  i4i3)  le  Pvoi  en  personne,  prtisens  MM.  le  Dauphin  , 
les  ducs  de  Beny  et  de  Bourgogne,  le  conjte  de  Cbarolais,  le  comte  de  St-l^aul, 
connétable  de  France,  les  archevêque  de  Bourges  ,  évêque  de  Tournay,  évêque 
d'Agde,  et  plusieurs  chevaliers;  TUniversité  de  Paris,  les  prévôts  des  marchands 
et  échevins,  et  plusieurs  bourgeois  de  Paris,  a  tenu  son  lit  de  justice  céans,  et 
ont  été  lues  partie  de  certaines  ordonnances  faites  et  avisées  par  certains  com- 
missaires députés  par  le  Roi  sur  la  réibrmation  du  bien  et  profit  du  Roi,  et  dé 
fense  du  bien  public  de  tout  îe  royaume.  (Vilevault. 
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susililes,  et  entre  les  aulres,  #oslredictc  fille  l'universilé,  et  iioz 
bons,  vrais  et  loyaux  subjccts,  les  prevost  des  marchans,  esche- 
vins  et  bourgeois,  et  autres  manans  de  nostre  bonne  ville  de  Pa~ 
ris,  nous  eussent  présenté  certain  roole  en  parchemin  ,  que  nous 
eussions  fait  lire  publiquement  en  nostre  présence,  où  plusieurs 
de  ceux  de  nostre  sang  et  lignage,  de  nostre  grand-conseil,  dcs- 
dicts  prélats,  chevaliers,  escuyers,  bourgeois  et  autres  subjects 
de  tous  estais  en  très-grand  nombre  esloient,  par  lequel  roole  ils 
nous  advertissoient  de  plusieurs  grands  abus,  maulx  et  inconve- 
niens  qui  estoient  et  sont  avenus  en  nostredict  royaume ,  en  plu- 
sieurs estais  et  diverses  manières,  par  le  grand  et  excessif  nom- 
bre et  petit  gouvernement  de  plusieurs  noz  officiers  et  autres,  qui 
ont  eu  l'administration  et  gouvernement,  tant  du  fait  des  finan- 
ces de  nostre  demaine,  des  aydes  ordonnez  pour  la  guerre,  comme 
du  fait  de  nostre  justice,  et  autres  choses  touchans  le  gouverne- 
ment et  administration  de  la  chose  publique,  ou  préjudice  et 
irréparable  dommage  de  nous,  grand  enervement  et  dissipation 
de  toutes  nos  finances,  excessive  diminution  de  nostre  demaine, 
lésion  et  contempt  de  nostre  justice,  griefve  oppression  et  vexa- 
tion de  nostredit  peuple,  nous  advertissoient  aussi  de  plusieurs 
remèdes  par  lesquels  l'on  pourroit  pourveoir  aux  maux  et  incon- 
veniens  dessusdicts ,  si  comme  ces  choses  et  plusieurs  autres  es- 
toient et  sont  plus  à  plain  contenues  et  déclarées  audit  roolle,  en 
nous  suppliant  très-humblement  que  sur  lesdicts  abus  ,  maux  et 
inconveniens,  et  toutes  autres  choses  touchans  le  bien  et  hon- 
neur de  nostredict  royaume,  vouîsions  pourveoir  de  bon  etbriei 
remède,  à  l'honneur  et  utilité  de  nous  et  de  nostre  royaume. 

Savoir  faisons  que  nous  en  consideracion  aux  choses  par  eu: 
baillées  et  proposées,  desirans  de  tout  nostre  cœur  y  mettre  bon 
ncs  provisions  et  convenables  remèdes,  afin  que  dorcsenavan 
iesdicts  abus  et  inconveniens  cessent  de  tout  en  tout,  et  que  le: 
fais  de  la  chose  publique  de  nostredit  royaume ,  tant  au  regar( 
de  toutes  nozdites  finances  et  de  noslredite  justice,  comme  au 
trement,  soient  remis  en  bon  estât,  et  deuëment  gouvernez  ai 
bien  de  nous  et  de  nosiredictc  peuple,  avons  pour  ce  faiet  as 
.sembler  par  plusieurs  fois,  tant  en  la  présence  de  nous,  comnii 
de  nostre  très-chiere  et  tr^s-amée  compagne  la  royne,  de  nos- 
tre très-chrétien  et  Irès-amé  aisné  fils  le  duc  de  Guyenne  daul 
phin  de  Vienne,  et  autrement  à  ]>arl  plusieurs  de  nostre  sait: 
et  lignage ,  et  aulres  de  nostre  grand  conseil ,  en  Irès-graïul  nom 
bre,  et  par  grand  cl  meure  dcliberalion  de  conseil,  avons  dcirc 
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liicrcment  commis  et  ordonnez  certains  notables  et  saiges  prou- 
d'hommes,  de  grand  lecture  et  expérience;  c'est  assavoir ,  pré- 
lats, chevaliers,  docteurs  et  autres  noz  conseillers,  lesquels  par 
plusieurs  journées  y  ont  diligemment  vacqué  et  entendu,  et  par 
l'advis ,  conseil  et  délibération  desquels  et  autres  notables  prou- 
d'hommes  de  nostredict  grand  conseil,  ayons  fait,  voulu  et  or- 
donné, faisons,  voulons  et  ordonnons  les  ordonnances  qui  en- 
suivent. 

Du  Domaine. 

(i)  Pour  obvier  à  la  multiplication  des  officiers  qui  ont  eu  le 
gouvernement  de  noz  finances,  tant  de  celles  de  nostre  demaine, 
comme  de  celles  des  aydes  ordonnez  pour  la  guerre,  lesquels  à 
cause  de  leurs  offices  ont  eu  et  prins  ou  temps  passé  sur  nous  , 
grands  et  excessifs  gaiges,  salaires  et  dons,  à  nostre  très-grand 
charge,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant  en 
lieu  de  trésoriers  et  de  généraux  pour  le  gouvernement,  adminis- 
tration et  cognoissance  de  toutes  nosdict^  finances,  tant  de  cel- 
les de  nostre  pays  de  Languedoil,  comme  de  Languedoc,  et  tant 
de  celles  de  nostre  demaine  comme  de  celles  de  nosdicts  aydes, 
nous  aurons  seulement  deux  bons  proud'hommes,  saiges,  solva- 
bles  et  souffisans,  qui  seront  à  nous  et  non  à  avitre,  tels  que  ils 
soient  taillez  de  demourer  longuement  esdicts  offices,  pour  ob- 
vier aux  grands  dommaiges  que  nous  avons  euz  et  soustenus  ès 
mutations  que  trop  souvent  ont  esté  faictes,  desdicts  offices,  ou 
temps  passé;  et  seront,  à  ce  que  dit  est^  eslcus  en  nostre  cham- 
bre des  comptes  par  nostre  chancellier  et  nosdicts  commis,  poui; 
entendre  et  pourveoir  au  bien  public  du  royaume,  appeliez  avec- 
ques  eux  des  gens  de  nostre  grand  Conseil  et  de  nostre  parle- 
ment, des  gens  de  nosdits  comptes  et  autres,  en  nombre  com- 
péiant,  lesquels  conmiis  auront  tant  pour  leurs  gaiges  comme 
pour  tous  autres  prouffits,  chacvm  la  somme  de  mille  livres  tour- 
nois par  an,  avecques  les  autres  menus  et  anciens  droicts;  et  se- 
ront appeliez  les  commis  par  nous  ordonnez  au  gouvernement  de 
toutes  les  finances  de  nostre  royaume;  lesquels  ainsi  commis  se- 
ront tenus  d'estre  et  assister  diligemment  chacune  sepmaine, 
tant  pour  le  fait  de  nostredict  domaine,  comme  de  nosdits  aydes, 
L'S  chambres  de  nostre  trésor  et  desdits  aydes,  à  ce  ordonnez  en 
fiostre  palais ,  pour  l'expédition  des  besoignes  touchans  leurs  of- 
fices; et  pour  faire  les  lettres  et  escriptures  touchans  Testât  des- 
iKts  aydes,  auront  de  noz  notaires,  tant  et  en  tel  nombre  que 
besoing  sera;  et  se  aucun  ,  par  importuniîé  ou  aulrement,  «t? 
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boutoit  ouclît  office,  outre  le  nombre,  et  par  autre  manière  qui 
par  eleclion,  comme  dit  est  dessus,  il  sera  réputé  et  dès  main- 
tenant le  répuions  inhabile  d'iceluy  office,  et  à  tous  autres  offi 
ces  royaux;  cl  voulons  que  fous  les  prouffils  qu'ils  en  auront  eu» 
de  nous  pour  içaiges  et  autrement,  à  cause  dndit  office,  soient 
recouvrez  sur  Iny  ou  sur  ^^es  hoirs. 

(u)  Voulons  et  oudonnons  que  pour  recepvoir  toutes  les  finaneet 
de  nostrcdict  demaiiie,  tant  de  Langucdoil,  comme  de  Langue 
doc,  aura  tant  seulement  en  nostre  trésor  un  bon  preud'homme 
saige  et  riche,  qui  sera  changeur  ou  receveur  général  de  tout 
noslredit  demaine;  il  y  aura  avissi  un  autre  preud'homtne  saige 
et  suffisant,  qui  sera  clerc  et  contrerolleur  d'iceluy  trésor,  les- 
quels serviront  à  gaiges  tels  que  advisez  seront  par  nostre  dit 
chancellicr  et  autres  de  nostre  grand  conseil,  en  nostre  chambre 
des  comptes;  et  seront  esleuz  par  la  manière  contenue  en  Tarti 
cle  précèdent.  Et  se  aucun  se  y  boutoit  autrement  que  par  ladite 
eleclion ,  il  sera  puny  comme  ordonné  avons  de  noz  commis  ou 
dit  précèdent  article. 

(5)  Pour  ce  que  ou  temps  passé  ont  esté  par  importun ité  de 
requerans,  faits  et  ordoiniez  plusieurs  receveurs  extraordinaire 
d'aucunes  parties  de  nostre  demaine,  si  comme  des  amendes  de 
nostre  parlement,  de  Témolument  de  noz  monnoyes,  des  nou- 
veaux acquests,  des  fiefs  acquis  par  non  nobles,  des  composition 
des  usuriers,  et  autres  contrats  illicites,  des  restes  deuz  à  cause 
de  nostre  demaine,  et  autres,  à  la  grand  charge  et  dommage  de 
nous  et  de  noslredit  demaine,  nous  voulons  et  ordonnons  que 
toutes  lesdictcs  revenues  et  aussi  les  reliefs,  rachats,  (juints  de 
niers ,  régales,  gardes,  punitions  et  condamnations  de  Lombart 
et  usuriers  demourans  en  nostre  royaume,  l'émolument  de  nos- 
tre séel ,  les  revenues  de  nos  eauës  et  forests,  des  nobilitalions 
manumissions  ,  admortissemens  ,  bourgeoisies,  confiscations 
foriaictures,  espavcs,  biens  vacquans,  et  généralement  toute.frms 
autres  choses  touchans  noslredit  demaine ,  soient  rceeuës  parnoî  "inis 
receveurs  et  vicomtes  ordinaires,  et  le  changeur  ou  receveur  ge 
neral  de  nostre  trésor  à  Paris,  ainsi  que  anciennement  a  esté  ac 
coutume  de  faire;  et, dès  maintenant  revo(juons  et  adnullons  pai 
ces  présentes,  tous  autres  c|uelconques  receveurs  particuliers  e 
extraordinaires,  etdelTendons  expressément  que  aucuns  darese 
navant  ne  impctrent  lesdits  offices,  et  s'il  avenoit  que  aucun  pa; 
importunilé  ou  autrement  se  y  boutast,  il  en  sera  puny  comm< 
ordonné  avons  ou  premier  arliclc  ele  nos  présentes  ordonnance» 
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((4)  Voulons  que  des  deniers  venans  de  noslredit  demaine , 
soient  payez  fiels,  aumosnes,  gaiges  et  autres  despenses  ordinai- 
res, et  faicles  les  rcparalions  de  nos  chasteaux,  maisons,  fours, 
moulins  et  autres  édifices,  lesquels  nous  voulons  estre  reparez  el 
imis  en  bon  estât  le  plus  bi  ief  que  faire  se  pourra. 

(5)  Detrendons  trcs-expressement  à  nos  gens  des  comptes  et 
aux  commis  et  à  commettre  sur  le  gouvernement  de  toutes  nos 
finances,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  qu'ils  ne  scutTrent  payer 
sur  les  revenus  appartenans  à  nostredit  demaine,  aucinis  dons 
i  ou  autres  charges  extraordinaires,  à  quelque  personne  que  ce 
soit,  ne  pour  quelque  mandement  qu'ils  ayent  de  nous;  et  au 
;  chanj^eur  ou  receveur  gênerai  de  nostredit  trésor,  que  tels  dons 
Il  ou  autres  charges  extraordinaires  il  ne  paye  à  quelconque  per- 
f(  sonne  (pie  ce  soit,  sur  peine  de  le  recouvrer  sur  lui  ou  ses  hoirs, 
ti     (fi)  Deffendons  ausdils  commis  et  aussi  audit  changeur  ou  re- 
itj  ceveur  gênerai  et  contrerolleur  dudil  trésor,  qu'ils  iie  soient  si 
y,  hardis  de  tourner  ou  faire  tourner  en  iceluy  trésor,  aucunes  see- 
dules  ou  descharges  du  fait  de  nos  aydes,  pour  quelque  mande- 
(jj  ment  qu'ils  en  ayent ,  sur  peine  pour  la  première  fois  que  le  cas 
leur  adviendroit,  de  recouvrer  sur  eux  ou  leurs  hoirs,  les  som- 
Imes  contenues  esdicles  scedules  ou  descharges;  et  pour  la  se- 
îonde  ou  autrefois  qu'ils  y  encherront,  de  privation  de  leurs  of- 
ices,  et  de  inhabilitalions  à  tous  offices  royaux,  et  de  recouvrer 
i^giur  eux  ou  leurs  hoirs,  les  sommes  qu'ils  auroient  ainsi  tournées 
g^j  Uir  nostredit  trésor. 

que    {y)  Voulons  et  ordonnons  que  toutes  expéditions  de  choses  nou- 
dj,  relies  qui  se  doivent  faire  par  nostredit  trésor ,  soient  faicles  do- 
Ijjfj  esenavant  en  plein  burel  en  nostre  chambre  des  comptes,  pre- 
ens  à  ce  nos  conseillers  d'icelle  ciiambre,  et  que  ce  qui  autre- 
aent  se  feroit  ou  expediroit,  soit  tenu  et  réputé  de  nulle  valeur, 
oiis    (^)  t^effendons  que  lesdictes  gens  de  nos  comptes  ne  cloent 
,j,jjji.ucuns  con^ples  touchant  le  fait  de  nostredit  demaine,  se  lesdits 
jQjj  Onirnis  ou  i'un  d'eux  ne  sont  presens,  ou  qu'ils  ayent  veu  ou  ouy 
re  tout  au  long  la  recette  et  despence  dudit  compte;  et  pour- 
Ijijj,  ont  nosdiîs  commis  ou  l'un  d'eux,  veoir  les  estats  de  nos  rece- 
i^pj, leurs  et  vicomtes,  avant  lu  rendue  de  leurs  comptes,  toulesfois 
çijjl  fue  bon  leur  semblera. 

1  ese- ^(9)  Q^^^  nosdicles  gens  des  comptes  facent  chacun  mois  savoir 
I,  pal  asdils  commis  et  au  changeur  ou  receveur  gênerai  et  contre- 
„^^iïii pUeur  de  noslredit  trésor,  les  restes  des  con]])tes  de  nos  rcce- 
^„0i3ur8  et  vicomtes,  qui  compteront  du  fait  de  nostredit  demaine, 
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afin  que  Icsdictcs  restes  soient  incontinent  exécutées;  et  com* 
mandons  audit  changeur  ou  receveur  gênerai ,  que  chacun  mois 
les  aille  quérir  en  ladicte  chambre  des  comptes,  et  les  face  exé- 
cuter très-diligemment  et  sans  y  faire  aucune  faulte. 

(lo)  Pour  ce  que  de  présent  a  en  nostredicte  chambre  des 
comptes,  plusieurs  restes  et  arrérages  qui  nous  sont  deùes  du 
temps  passé,  à  cause  de  nostre  demaine,  nous  ordonnons  et  ex- 
pressément commandons  ausdits  changeur  et  contrerolleur,  qu'ils 
les  voisent  ou  envoyent  quérir  incontinent,  et  les  facent  bien  et 
diligemment  exécuter. 

(i  i)  Voulons  et  ordonnons  que  le  changeur  ou  receveur  gêne- 
rai de  nostre  trésor,  et  tous  nos  receveurs,  vicomtes  et  autres  of- 
ficiers ayans  recepte  de  nostre  demaine,  comptent  par  chacun 
an  en  nostredicte  chambre  des  comptes;  c'est  à  sçavoir,  lesdils 
vicomtes,  deux  fois  l'an  ,  en  la  manière  accoustumée,  et  lesdits 
receveurs,  une  fois  l'an,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices;! 
et  à  ceste  fin  commandons  aux  gens  de  nosdits  comptes,  que- 
chacun  an  ils  facent  kalendier  au  regard  desdits  receveurs  ,  cl 
leur  assignent  pour  de  venir  compter  une  fois  l'an,  pareillement 
comme  ils  font  ausdits  vicomtes  de  venir  compter  deux  fois  l'an 
et  outre  ordonnons  que  aucuns  non  ayans  office  de  recepte,  qu 
autrefois  s'en  seroient  meslez  ou  entremis,  ne  soient  receuz  n( 
remis  à  quelconque  estât  ou  olïice  de  nostre  chambre  des  comp- 
tes, de  receptes,  ne  autre  estât  ou  office  de  nostredit  demaine 
jusqvies  à  ce  qu'ils  ayeiit  rendu  leurs  comptes  et  iceux  affine 
deuëment  en  nostredicte  chambre;  et  ce  leur  delfendons  très 
expressément,  sur  peine  de  recouvrer  sur  eux  ou  leurs  hoirs,  touî 
les  prouffits  qu'ils  en  auroient  eus,  et  d'estrc  reputez  inhabiles 
iceux  olfices  royaux. 

(12)  Que  en  la  fin  de  chacun  mois  soit  veu  en  plein  burel  en  1 
clianibre  de  nos  comptes,  Testât  de  nostre  trésor,  tant  en  re 
cepte  que  en  despence,  afin  qvie  par  les  gens  de  nos  comptes  soi 
pourveu  et  remédié,  se  il  y  a  chose  faicte  autrement  que  à  point 
ou  que  par  eux  nous  soyons  advertis  ou  advisiés  sur  ce,  pour 
pourveoir  ainsi  qu'il  appartiendra. 

(13)  Pour  ce  que  souventesfois  est  avenu  ou  temps  passé,  qu 
quand  aucuns  ont  voulu  avoir  de  nous  admortissemens,  nobili 
talions,  légitimations,  manumissions,  bourgeoisies  et  autre 
choses,  pour  lesquelles  nous  avons  accoustumé  et  à  nous  aj)pai 
Uent  avoir  finances,  nos  trésoriers  qui  ont  esté  ou  temps  passé 
ou  les  aucuns  d'eux,  en  ont  fait  les  compositions  et  fait  faire  le 
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informations  à  leur  pîaisiret  voiilenîé,  sans  mandement  de  nons 
et  sans  le  sceu  de  nos  gens  des  comptes,  parquoy  Jes  composi- 
tions ont  esté  moins  sagement  et  proffîtabîement  faictcs  pour 
nous,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes,  que 
nosdits  commis  ne  puissent  faire  doresenavant  telles  composi- 
tions, sans  nosdites  gens  des  comptes;  et  ce  leur  deffendons  ex- 
pressément, sur  peine  d'amende  arbitraire,  et  de  recouvrer  sur 
eux  le  dommage  que  nous  y  pourrions  avoir;  et  en  outre  vou- 
lons et  ordonnons  que  doresenavant  nosdictes  gens  des  comptes 
et  commis  ensemble  ne  à  part  eux,  ne  puissent  rien  faire  ès 
choses  dessusdictes,  sinon  par  la  manière  qui  s'ensuit;  c'est  as- 
savoir, que  quand  aucun  voudra  de  nous  obtenir  aucun  admor- 
tissement  ou  nobilitation ,  ou  aucunes  autres  choses  dessusdîtes 
ou  semblables,  lesdictes  gens  des  comptes,  et  commis  ensem- 
ble, par  nos  lettres  patentes  passées  et  scellées  en  nostre  chan- 
cellerie, feront  faire  information  bien  et  convenablement  selon 
les  instructions  qui  par  eux  seront  envoyées  aux  commis  à  faire 
lesdictes  informations,  sur  le  contenu  en  sa  requeste,  leurs  cir- 
constances et  dépendances;  et  les  informations  faites,  leur  se- 
ront renvoyées  et  apportées  en  plein  bnrel,  et  ià  veuës,  expé- 
I™  diées  et  jugées  par  nosdictes  gens  de  la  chambre  dcF-  comptes  et 

commis  ensemble,  et  lors  feront  U^l  appoinîement  sur  le  cas 
l'I  comme  il  leur  semblera  estre  raisonnable  pour  nous. 

(14)  Afin  que  les  choses  ordonnées  ou  prochain,  par  cedit 
article,  puissent  mieux  être  exécutées  sans  fraude,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  toutesfois  et  quanîesfois  que  nous 
octroyerons  à  aucunes  personnes  lettres  ou  Chartres  sur  lesdîîs 
admortissemens,  nobilitations,  manumissions  et  autres  choses 
semblables,  pour  lesquelles  nous  seroit  deuë  finance,  lesdictes 
lettres  ne  soient  point  rendues  à  l'audience  de  nostre  chancelle- 
rie, ne  délivrées  à  la  partie  pour  qui  elles  seront,  ne  qui  les  pour- 
suivra, mais  commandons  et  enjoignons  expressément  à  nos 
'"^  audiencier  et  contrerolieur  de  ladîcte  audience,  que  eux  ou  l'un 
d'eux  apportent  ou  envoient  icellcs  lettres  pardevers  nosdictes 
gens  des  comptes  en  nostredicte  chambre,  pour*icelles  veuës 
f\  en  ordonner  comme  il  appartiendra  selon  la  forme  de  l'article 
^f'  '  prochain  précèdent. 

îi't       (i5)  Ordonnons  (  ue  les  receveurs  ou  vicomtes  des  auîres  re- 
ceptes  et  vicomtez  de  nostredit  demaine,  soient  prins,  ordonnez 
et  esleuz  de  bonnes  personnes  suffîsans  et  bien  rcseans,  par  nos- 
■  dictes  gens  des  comptes  et  comîr.îs;  et  se  de  présent  y  a  aucuns 
7.  ^  19 
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esdictz  offices,  qui  ne  soyenl  sulfisans  et  profïitables  pour  nous, 
nous  voulons  que  tantost  et  hastivement  ilz  y  pourvoi  ent  en  leurs 
lieux  d'autres  bons  et  soulïisans ,  sans  faveur  ou  acception  de 
personne,  et  par  nos  lettres;  et  s'aucun  se  boute  esditz  offices, 
par  autre  manière  que  dessus  est,  nous  voulons  que  tout  ce  qu'il 
en  recevroit  à  cause  de  gaiges  ou  autrement,  soit  recouvert  sur 
luy  ou  sur  ses  hoirs;  et  avec  ce  dès  maintenant  pour  lors  le  pri- 
vons dudit  office,  et  à  iceluy  le  reputons  inhabille. 

(16)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  bonne  et  grand'diligence 
soit  faicte  par  nostre  prevost  de  Paris,  et  par  tous  les  autres  prc- 
vosts,  baillis,  seneschaulx  et  vicontes  de  nostre  royaume,  ou 
leurs  commis,  de  faire  venir  eux  (1) ,  les  confiscations,  forfaictu- 
res,  espaves  et  biens  vacquans,  et  autres  choses  semblables  qui 
viendront  et  escherront  ès  mectes  de  leurs  jurisdiclions;  et  pour 
mieux  sçavoir  la  vérité,  et  que  on  ne  puisse  aucune  chose  rece- 
ler, nous  mandons  et  commandons,  sur  peine  de  privation  d'of- 
fices et  d'amendes  arbitraires^  que  les  commissaires  qui  seront 
commis  et  ordonnez  à  faire  les  choses  dessusdites,  portent  et  bail  1 
lent,  ou  facent  porter  et  bailler  dedans  qviinze  jours  après  la 
datte  des  inventoyres,  ou  plus-tost,  au  prevost,  seneschal,  bailly 
ou  viconte  en  quelle  juridiction  la  chose  sera  trouvée  ou  escheue, 
coppie  dudit  inventoire  dvuëment  certiffié  et  approuvé,  et  une 
autre  semblable  coppie  au  recepveur  ou  viconte  en  quelle  re- 
cepte  ce  sera  fait;  lesquelz  inventoyres  seront  envoyez  chascun 
an  par  lesdilz  prevosts,  baillifs  oii  recepveurs,  en  nostre  chambre 
des  comptes,  sur  peine  d'amende  arbitraire;  et  aussi  pareille^ 
ment  avons  ordonné  et  ordonnons  qvie  noz  prevostz  envoyent 
chacun  mois  leurs  exploit  et  amendes  à  noz  recepveurs  ordinai- 
res des  lieux,  et  pareillement  les  baillifs  et  seneschaulx  envoyent 
leursdictz  exploits  et  amendes ,  dedans  quinze  jours  après  cha- 
cun de  leurs  plais  ou  assises,  à  nosditz  recepveurs  ordinaires;  fa- 
cent diligence  d'iceux  explois  et  amendes  faire  venir  eux  à  nostre 
prouffit,  et  sur  les  mesmes  peines. 

(17)  Afinquenos  chasleaux,  forteresses, maisons, haies,  fours, 
molins,  estaHS,  pons,  pors,  passaiges  et  autres  ediffices,  qui  se- 
ront en  perii  de  briefvement  tourner  en  ruine,  se  pourveu  n'y 
estoit,  soyent  retenuz  et  reparez  et  mis  en  bon  estât,  et  que  les 
charges  dont  nostre  demaine  est  chargé,  puissent  estre  et  soyent 


(1)  Il  faut  corriger  Jà  et  en  plusieurs  autres  endroits  de  cette  ordonnance  ,  ans,\ 
qm  signifie  dans  (es  coffres  du  Roi.  {Vi\e\au\t. y 
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mieux  payées  et  acquittées  doresenavant  qu  elles  n'ont  esté  ou 
temps  passé,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  du  jour  de 
la  datte  de  ces  présentes,  jusques  à  trois  ans  prouchains  après 
ensuyvans,  nous  ne  donrons  à  quelque  personne  que  ce  soit,  au- 
cuns deniers  ou  autres  choses  qui  nous  venront  ou  escherront  à 
cause  des  reliefz,  raehaz,  quint  deniers,  forfaictures  espaves, 
biens  vacquant,  admortissemens ,  légitimations,  nobilitations, 
manumissions ,  amendes,  régales,  ne  autres  aventures  ou  con- 
fiscations quelsconqucs  qui  nous  appartiennent  et  nous  puissent 
survenir  et  esclioir  durant  ledit  temps;  et  aussi  ne  ferons  aucuns 
dons  particuliers  pour  une  fois  d'aucune  somme  d'argent,  ne 
ne  mettrons  aucune  charge  extraordinaire  sur  nostredit  domaine» 
et  s'il  advenoit  que  par  importunité  de  requerans  ou  autrement, 
nous  léissions  aucuns  dons  touchant  ce  que  dit  est,  ou  meissions 
aucune  charge  extraordinaire  sur  nostredit  demaine,  nous  def- 
fendons  à  tous  nos  secrétaires,  presens  et  avenir,  et  à  chacun 
d'eux,  que  sur  ce  nefacentou  signent  aucunes  lettres,  sur  peine 
de  privation  de  leurs  offices,  et  d'amendes  arbitraires;  et  se  par 
inadvertance  ou  autrement  aucunes  lettres  en  cstoient  faictes  ou 
signées,  nous  deffendons  à  nostre  chancelier  qu'il  n'en  séeile  au- 
cunes, sur  le  serment  qu'il  a  à  nous;  et  s'aucunes  lettres  es- 
toyent  sur  ce  faictes  et  séellées,  nous  deffendons  ausdits  commis, 
qu'ils  n'en  expédient  ou  veriffient  aucun  sur  peine  de  privation 
de  leurs  offices  et  d'amende  arbitraire;  et  aussi  deffendons  au 
changeur  de  nostre  trésor,  et  au  clerc  ou  contrerolleur  d'iceluy, 
que  sur  ce  ne  facent  ne  lie  vent  aucunes  cedules  ou  descharges, 
et  que  audit  changeur  et  à  tous  les  receveurs  particuliers  de  nos- 
tredit demaine,  baillifs,  prevosts,  vicontes  de  nostredit  royaume, 
à  tous  commissaires  ordonnez  ou  à  ordonner,  qu'aucune  chose 
n'en  payent,  et  n'y  obéissent  en  aucune  manière;  et  semblable- 
ment  à  nos  gens  des  comptes,  qu'aucune  chose  n'en  allouent  en 
aucuns  comptes  à  chacun  dessusditz,  sur  semblables  peines  que 
dessus  est  dit  :  et  outre  voulons  et  ordonnons  que  tout  le  prouffit 
qui  y  sera  de  ce  que  dit  est ,  soit  tourné  et  converty  ou  rachat 
des  rentes  dont  nostredit  demaine  est  chargé,  et  esdites  répara- 
tions, et  non  autre  part;  et  outre  voulons  que  l'ordonnance  par 
nous  autresfois  faicte  sur  le  fait  des  admortissemens,  c'est  assa- 
voir, d'avoir  pour  nostre  demaine  le  tiers  d'autant  et  d'au  telle 
condition  et  valeur  que  ce  que  nous  admortirons,  soit  tenue  et 
gardée,  ou  au  moins  que  iceluyà  qui  nous  admortirons  soit  tenu 
de  nous  bailler  telle  somme  que  par  nos  gens  des  comptes  sera 
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arbiiré,  et  par  dos  lettres  patentes  ,  scion  ia  teneur  de  ladîttc 
ordonnance,  et  non  autrement  :  et  s'aucun  prent  aucune  des 
choses  contenues  en  ce  présent  article,  contre  nostre  présente 
ordonnance  5  nous  v(iu!ons  qu'il  soit  recouvré  sur  luy  ou  sur  ses 
héritiers,  ou  temps  avenir. 

(18)  Pour  ce  que  par  importunité  de  requerans,  nous  avons 
donné  et  octroyé  {plusieurs  foyres  et  marchez  à  plusieurs  person-  j 
nés  que  icelles  ont  mises  sus,  sans  expédition  de  nostre  chambre 
des  comptes,  et  sans  garder  les  solemnités  accoustumées  ,  et 
aussi  avons  plusieurs  d'icelles  foyres  et  marchez  affranchis  de 
nos  aydes  et  autres  drois  et  devoirs,  parquoy  les  nostreset  autres 
voysines  en  sont  grandement  dimiiuiées  en  valeur,  et  nos  dcmai- 
nes  et  aydes  aussi,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  dore-  1 
senavant  nous  ne  donrrons  ou  octroycrons  aucunes  foyres  ou  i 
niarchez,  que  ce  ne  soit  en  gardant  les  solemnitez  accoustumées,  ai 
rt  par  expédition  de  nostre  chambre  des  comptes,  comme  au-  111 
Ircsfois  d'ancienneté  a  esté  fait;  et  par  ces  présentes  avons  revoc-  m 
cué  et  revocquons  tous  les  afranchissemens  desdites  foyres  et  il 
marchiez,  et  voulons  qu'elles  demeurent  de  pareille  condition,  a) 
sans  autre  franchise,  comme  les  nostres  et  autres  voysines  ;  re-  n 
vocquons  aussi  et  adnullons  toutes  foyres  et  marchiez  par  nous  ic 
octroyez  depuis  quarante  ans  en  çà,  où  les  solemnitez  ancienne-  cl 
ment  et  accoustumées .  dont  dessus  est  faicte  mention ,  n'ont  esté  se 
gardées  et  observées.  le 
(ig)  Pour  ce  que  puis  aucun  temps  en  ça,  plusieurs  nos  con-  il( 
selliers,  officiers  et  autres,  ont  prins  de  imus  robes  chacun  an,  iji 
qui  paravant  n'estoit  accoustumé,  nous  voulons  et  ordonnons  te 
que  doresenavant  quelconques  personnes  n'auront  ne  prendront  ik 
de  nous  aucunes  robes,  excepté  celles  ausquelles  nos  predeces-  m 
seurs  roys  de  France  paravant  le  temps  de  cinquante  ans  dernier  pi 
passé,  les  ont  accoustumé  de  donner;  et  pour  ce  que  d'aucuns  j( 
(lui  d'ancienneté  et  avant  ledit  temps  ont  accoustumé  de  prendre  ^ 
robes  sur  nous,  prennent  pour  icelles  plus  grands  sommes  de  de- 
niers que  raison  ne  veult,  nous  voulans  à  ce  pourveoir,  ordon- 
nons que  par  nos  gens  des  comptes,  l'extimation  desdictes  robes 
selon  la  qualité  des  personnes  et  de  leurs  estatz,  soit  modérée  et 
r'amendée  à  sommes  raisonnables  et  non  excessives;  et  se  par 
importunité  ou  autrement ,  aucun  en  prenoit  contre  nostre  pré- 
sente ordonnanee,  tout  sera  recouvré  sur  luy  ou  sur  ses  héritiers. 

(20)  Afin  que  doresenavant  ne  convienne  avoir  tant  d'offices, 
i\Q  faire  tant  d'esoriptuiTS  en  nostre  trésor,  et  pour  obvier  à  ce 
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(.\UG  i'oîi  ne  face  j)lus  aucuns  tours  d'cscripts  par  manière  de 
vapiatis  ou  autrement,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
toutes  finances  de  nostredit  demaine,  viennent  en  la  main  de 
îsostredit  changeur  ou  recepveur  gênerai  d'icoluydemaine,  et  qu'il 
ne  puisse  riens  recepvoir,  si  ce  n'est  par  les  escrocs  et  descharges 
signées  desdits  commis  ou  de  l'un  d'eux,  et  que  lesdites  des- 
charges soyent  signées  des  seings  manuels  desdîiz  changeur  et 
contreroileur. 

(21)  Comme  par  grande  et  meure  deliheration  de  conseil,  et 
par  l'advis  de  plusieurs  de  nostre  sang  et  lignaige,  nous  eussions 
-dès  l'an  1409  et  le  28  septembre,  faict certaines  ordonnances  (1) 
pour  croistre  nostre  domaine,  et  ostcr  ou  diminuer  plusieurs 
grandes  charges,  qi»i  se  prenoyent  sur  iceluy,  tant  par  plusieurs 
iioz  officiers  et  serviteurs,  capitaines  et  autres,  comme  aussi  par 
autres  gens,  et  par  plusieurs  et  diverses  manières,  laquelle  di- 
minution de  charges  et  accroissement  de  charge  de  nostre  do- 
maine, montoità  très-grand  somme  d'argent  par  chacun  an,  et 
il  soit  ainsi  que  d'icelle  ordonnance  plusieurs  articles  quant  à  ce 
ayent  esté  mis  à  exécution  deuë,  tant  par  la  mort  de  plusieurs 
qui  par  dons  à  eux  faits,  prenoyent  grands  sommes  d'argent  sur 
iceluy  nostre  demaine  et  autrement,  et  aucuns  des  autres  arti- 
cles contenuz  en  icelles  ordonnances,  ostez,  pour  ce  que  ilz  nous 
sembloient  expédions,  et  aucuns  des  autres  muez  et  corrigez,  et 
le  résidu  demoureroit  à  exécuter,  nous  pour  accroistre  nostredit 
demaine  et  diminuer  les  charges  d'iceluy ,  voulons  et  ordonnons 
que  iceulx  articles  muez  et  corrigez,  et  autres  restant  à  exécuter 
contenuz  en  ladite  ordonnance,  non  osîez  et  abolis,  dont  les  te- 
neurs seront  insérées  incontinent  après  ce  présent  article,  de- 
meurent en  leurs  termes,  et  soyent  après  la  publication  de  ces 
présentes,  mis  à  exécution  deùe  :  et  en  oultre  ordonnons  que  sîî 
doresenavant  aucun  de  quelque  estât  qu'il  soit,  par  importunité 
ou  autrement,  prent  aucune  chose  sur  nostredit  domaine,  con- 
tre laditte  ordonnance  et  les  articles  sur  ce  fais  et  passez,  soit 
recouvré  sur  luy  ou  sur  ses  héritiers.  [Suivent  plusieurs  articles 
contenant  des  réductions  à  faire  sur  tes  gages  de  certains  fonc- 
tionnaires,  ou  des  c'iiangemens  d'assignations.) 

(44)  Nostre  amé  et  feal  conseiller  et  premier  président  en  nos  - 
tre parlement,  Heiiry  de  Marie ,  qui  prenoit  par  an  pour  sa  chan- 


(x)  Ellfs  ne  sont  pas  dans  ce  lU'Cuc'iL 
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celerie,  cinq  cent  livres,  sur  la  recepte  de  Paris,  n'eu  prendra 
plus  aucune  chose. 

(45)  Nostre  amé  et  féal  chancellier  Arnault  de  Corbie,  qui  pour 
sa  chancellerie  prenoit  par  an  cinq  cent  livres  tournois,  ne  les 
prendra  plus,  et  deffendons  que  d'oresenavant  pour  telles  chan- 
celleries, aucun  ne  demande  ne  prenne  rente  sur  nous. 

(46)  Nostre  amé  et  féal  conseiller  et  chambellan,  Pierre  de  la 
Tremoille,  qui  prenoit  de  pension  sur  la  recepte  de  Chaumont, 
mille  livres  tournois,  et  sur  nostre  trésor  200  livres  tournois,  n'en 
prendra  plus  aucune  chose. 

(47)  Nostre  amé  et  féal  conseiller  et  premier  chambcllam  le 
Sii'C  d'Osmont ,  qui  prenoit  à  cause  de  la  garde  de  l'orifflambe, 
sur  nostre  viconté  de  Rouen,  mille  livres  tourtiois,  n'en  prendra 
plus  rien  ,  ne  autres  aussi  à  cause  de  la  dernière  garde ,  si  ce 
n'estoit  pour  les  années  que  icelle  orifflambe  seroit  portée. 

(48)  Nostre  paintre,  qui  prenoit  sur  notre  trésor  cxxxvi  livres 
tournois,  n'en  prendra  plus  aucune  chose.  {Suivent  d'autres 
réductions  ou  suppressions.) 

(85)  Voulons  et  ordonnons  que  généraîlement  tous  noz  autres 
capitaines,  chastellains  ou  gardes  de  qvielzconques  noz  chasteaux, 
villes  o|i  maisons,  ne  prendront  doresenavant  que  les  gaiges  anciens 
et  accoustumez,  et  que  àcestefm  soyent  veuz  les  registres  de  nostre 
chambre  des  comptes.  Et  pour  ce  que  de  noz  villes  et  chasteaux 
en  a  aucuns  assis  en  frontière,  qui  requièrent  grand  garde  et  pro- 
vision ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  sur  ce  les  gens  de 
noz  comptes,  appeliez  avec  eux  des  chevaliers  et  escuyers  et  au- 
tres gens  congnoissans  en  ce ,  auront  advis  et  arbitreront  et  tauxe- 
ront  [)ar  manière  de  provision ,  aux  cappitaines ,  chastellains  et 
gardes  d'iceux  chasteaux,  telz  gaiges  qu'il  appartiendra,  et  pour 
tel  temps  que  bon  leur  semblera  :  et  deffendons  très-expressé- 
ment à  tous  iceux  cappitaines  et  chacun  d'eux,  que  oultre  et 
par-dessus  la  tauxation  de  nosdites  gens  des  comptes,  j3u  outre 
leurs  gaiges  ordinaires,  ne  prengnent  ou  procurent  prendre  de 
nous  à  cause  de  leursdites  cappitaineries,  autres  proufïits,  et  à 
tous  nos  recepvcurs,  que  aucune  chose  oultre  ce  que  dit  est,  ne 
leur  payent^  sur  peine  de  recouvrer  sur  eux  ou  leurs  hoirs,  tout 
ce  que  pris  et  payé  en  auroit  esté  par  eulx. 

(86)  Voulons  et  ordonnons  que  se  en  aucuns  de  noz  chasteaux, 
\illes  ou  maisons  a  cappitaines ,  gardes  ou  chastellains,  qui 
n'aycîît  gaigcsordonnez  d'ancienneté,  enregistrez  en  nostre  cham- 
bre des  commîtes ,  que  les  c!ia5:tellains  ou  cppiîaincs  d'iceux  ne 
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prengnent  de  nous  d'oresnavant  de  gaiges  plus  de  cent  livres  pa- 
risis  5  en  pays  de  parisis,  et  de  cent  livres  tournois  en  pays  de  tour- 
nois ;  se  n'estoyeiit  ciiasteaux  ou  villes  en  frontière  ou  périlleuses 
à  garder,  descjuelz  sera  fait  comme  en  l'article  précédent;  ets'au- 
cun  prent  plus  grands  gaiges  que  dit  est,  ou  qui  ne  lui  seront 
tauxez,  nous  voulons  qu'ilz  soyent  recouvrez  sur  luy  ou  sur  ses 
hoirs  ,  comme  en  l'article  précédent  est  dit. 

(87)  Pour  ce  aussi  que  plusieurs  de  noz  officiers  et  autres  ont 
obtenu  de  nous  par  inadvertance,  importunité  ou  autrement 
plusieurs  cappitaineries  dont  ilz  ne  pourroyeot  deuëmeot  desser- 
vir au  prouffit  de  nous  et  de  noz  subjectz,  que  l'une  d'icelles, 
pourquoy  plusieurs  inconveniens  s'en  pourroyent  ensuir  à  nous 
et  à  la  chose  publique ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
quelzconques,  soyent  noz  officiers  ou  autres,  ne  puissent  d'orese- 
navant  tenir  que  une  desdictes  cappitaineries,  et  ou  cas  que  par 
importunité  ou  autrement,  iîz  obtiendroyent  plusieurs,  nous  les 
déclarons  dès  maintenant  estre  impetrables,  excepté  l'une  d'i- 
celles; et  se  aucun  faisoit  le  contraire,  nous  voulons  que  tout  ce 
"qu'il  en  auroit  ou  recepvroit  en  quelque  manière  quecefeust, 

soit  recouvré  sur  lui  ou  sur  ses  hoirs. 

(88)  Pour  ce  que  plusieurs  noz  conseillers,  chevaliers,  es- 
cuyers  et  autres  officiers,  quand  nous  les  envo^^ons  en  aucuns 
voyages  ou  messageries,  nous  ♦demandent  et  prennent  de  nous 
plusieurs  tauxations  et  gaiges  pour  jour  qu'il  n'appartient  à  leurs 
estatz  et  offices,  et  qu'il  n'a  esté  accoustumé  du  temps  de  noz 
prédécesseurs ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  d'oresenavant 
aucuns  de  noz  officiers  ou  autres,  de  quelque  estât  qu'ilz  soyent, 
ne  prennent  plus  grans  gaiges  ou  tauxations  que  aux  estatz  et 
offices  d'eux  appartient,  et  selon  la  qualité  de  la  besoingne  pour 
laquelle  ils  seront  envoyez  ;  lesqueiz  gaiges  nous  voulons  estre 
tauxez  et  arbitre^ par  nostre  chancellier,  appeliez  avec  luy  les 
gens  de  nostre  estât,  comme  bon  luy  semblera. 

(8<j)  Comme  par  inadvertance,  importunité  de  requerans  ou 
autrement,  nous  ayons  donné  à  plusieurs  seigneurs  et  autres, 
aucunes  seigneuries  ,  terres,  possessions,  justices,  rentes,  reve- 
îuiz,  es;  autres  choses  qui  estoyent  de  nostre  demaine  et  à  la 
ciiarge  d'iceluy,  les  aucunes  à  héritage,  les  autres  à  vie,  les  au- 
tres à  temps,  et  les  autres  à  voulenté,  parquoy  nous  nous  som- 
mes apperceuz  que  les  droits  tant  de  nostre  couronne  comme  de 
nostre  dem.aîne  ,  sont  grandement  diminuez  et  appeticez  par  tout 
nostre  royaume ,  et  pourroyent  plus  estre  ou  temps  avenir,  si 
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poiîi  vcu  n'y  csloit,  nous  coiisiderans  ce  que  dit  est,  et  commcii! 
j)Iiisimirs  de  noz  prédécesseurs  roys  de  France  ont  acreu,  teni; 
ot  gardé  ensemble  entiers  nostredit  domaine  et  les  drois  de  nos- 
tredite  couronne,  sans  iceux  aliéner,  diminuer  ne  départir,  si- 
non quand  aucune  chose  en  a  esté  baillée  par  appennage  à  au- 
cuns  des  hoirs  masles  de  France;  attendans  aussi  que  nous  en 
noslre  sacre,  et  nos  prédécesseurs,  avons  juré  et  promis  garder 
et  tenir  les  drois  de  nostredite  couronne,  et  nostredit  domaine  , 
entiers,  sans  les  aliéner,  donner  ne  départir,  comment  que  ce 
fcust,  et  recouvrer,  rejoindre  et  reaùnir  ce  qui  en  seroil  aliéné, 
en  ensuivant  comme  raison  est,  les  bonnes  ordonnances  de  nos- 
ditz  prcJeccsseurs,  et  par  especial  de  celles  que  feuz  nos  très- 
chers  seigneurs  ayeul  et  pere  qui  Dieu  pardoint,  firent  à  ia  coti- 
servalîon  de  notredit  demaine ,  voulons  en  ceste  partie  garder 
nostiedit  serment,  comme  faire  le  devons,  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  doresénavant  pour  quelconque  cause  que  ce  soit, 
ne  à  quelque  personne  de  quelque  auctorité  ou  prééminence 
que  elle  soit  ou  use,  nous  ne  ferons  aucuns  telz  dons  ou  aliéna- 
tions, tant  au  regard  du  demaine  que  nous  avons  à  présent, 
comme  de  celuy  qui  nous  appartiendra  pour  le  temps  avenir,  et 
que  escheoir  et  venir  nous  pourra  par  dons,  par  achatz,  ou  ac- 
quisitions faictes  ovi  à  faire,  par  successions,  forfaitures,  confis- 
cations ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit  ou  puisse 
estre;  et  se  par  inadvertance,  importunité  de  requerans  ou  autre- 
lîient,  nous  en  faisions  aucun  ou  aucuns,  dès-maintenant  pour 
lors  nous  les  discernons  estré  de  nulle  valeur,  et  ne  les  veult 
sortir  aucun  effet,  mais  voulons  que  si  aucuns  en  avoyent  eu  au- 
cune chose  à  leur  prouiïit,  que  tout  ce  feust  et  soit  recouvré  sur 
eux  ou  sur  leurs  hoirs;  et  en  oultre,  de  nostre  certaine  science, 
plaine  puissance  et  auctorité  royalle,  tous  telz  dons  comme  des- 
sus est  dit ,  par  nous  fais  ou  temps  passé,  à  quelque  personne  que 
ce  soit,  de  nostre  sang  ou  autre,  nous  avons  revocqué,  rappellé 
et  adnuilé,  revocquons,  rappelions  et  adnullons  du  tout  par  ces 
présentes,  soubz  les  modifOlcations  cy-dessus  declairées  en  plu- 
sieurs articles,  et  exceptées  les  terres,  seigneuries  et  possessions 
qui  par  appannage  en  auroyent  esté  baillées,  comme  dessus  est 
dit;  et  s'il  y  a  aucuns  qui  de  fait  ou  sans  tilîre  raisonnable,  tien- 
nent aucunes  justices,  terres  et  seigneuries  et  possessions  de  nos- 
tredit  demaine,  nous  voulons  et  ordonnons  que  elles  soyent  re- 
couvrées sur  eux  par  toutes  les  meilleures  voyes  et  manières  que 
faire  se  poui  ia. 
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Des  Monnofjcs. 

(90)  Avons  ordonné  et  ordonnons  (que)  sur  le  fait  de  nos  mon- 
noyes  aura  seulement  quatre  généraux,  ainsi  que  d'ancienneté 
a  esté  accoustumé,  qui  auront  seulement  leurs  gaigcs  ordinaires 
et  anciens;  et  quant  aucun  des  lieux  desditz  quatre  ministres 
vacquera  ,  ou  qu'il  sera  nécessaire  de  pourvoir  à  l'un  desditz  offi- 
ces, nostrcdit  chancelier,  appelez  des  gens  de  nosfre  grand  con- 
seil, les  gens  de  nos  comptes,  et  lesdits  maistres  des  monnoyes  , 
et  pourvoyrra  par  bonne  élection  comme  il  appartiendra  ,  et  par 
noz  lettres;  et  pareillement  sera  fait  des  gardes,  contre-gardes, 
tailleurs  et  essayeurs  de  nosdlcîes  monnoyes,  quant  ilz  vacque- 
ront ,  ou  qu'il  sera  nécessité  de  pourvecir  ausditz  offices;  cl  ni 
aucun*enlre  oudict  ofiicc,  outre  ledit  nombre,  ou  par  autre  ma- 
nière que  celle  que  dit  est,  tous  les  prouffis  qu'il  en  aura  receuz 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  seront  recouvrez  sur  luy,  ou  sur 
ses  hoirs ,  et  dès  maintenant  pour  lors  le  députons  inhabilic  à 
tous  offices  royaux. 

(91)  Pour  la  griefve  complainte  de  plusieurs  noz  subjeîz,  nous 
ayons  entendu  que  nostre  peuple  a  esté  moult  opprimé  et  grevé  , 
en  ce  que  noz  monnoyes  et  mesmement  les  blans  de  dix  deniers 
tournois  pièce  ,  et  les  blancs  de  cinq  deniers  tournois  pièce,  ont 
esté  puis  aucun  temps  ença  afToiblis,  nous  voulans  à  ce  pour- 
veoir  en  la  faveur  et  pour  l'utilité  de  nostredit  peu[)le ,  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit.  (Suivent  claux  articles  à 
ce  sujet.  ) 

(94)  Pour  obvier  aux  fraudes  et  malices  qui  se  pourroyent 
commettre  entre  nos  subjects  au  temps  avenir  es  conlraux  et 
marchez  qu'ilz  auront  à  faire  les  uns  avec  les  autres ,  par  lesquels 
ils  se  voudroient  pourvoir  d'estre  payez  en  certaines  espèces  de 
nosdites  monnoyes  blanches,  nous  avons  deffendu  et  deffendons 
à  tous  nosdits  subjets,  qvi'en  leurs  contraux  ou  marchez,  ilz  ne 
facent  pactions  ne  convenances  d'estre  payez  plus  en  l'une  de 
nosdites  monnoyes  blanches  qu'en  l'autre,  et  ne  facent  difficulté 
aucune  de  prendre  aussi  bien  l'une  comme  l'autre,  sur  peine 
d'amende  arbitraire. 

(95)  Pour  ce  que  par  le  moyen  des  estranges  monnoyes  que 
l'on  prent  communément  en  nostredit  royaume,  nos  monnoyes 
ont  esté  et  sont  moult  diminuées ,  au  très-grand  dommage  de 
nous  et  de  nostre  peuple,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
d'oresenavant  aucunes  autres  monnoyes  que  les  nostres  ne  au- 
ront cours  en  nostredit  royaume,  et  ce  que  dit  est,  voulons  et 
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,  commandons  estrc  tenu  et  observé  sans  enfraindre,  selon  le  con- 
tenu en  noz  anciennes  ordonnances  sur  ce  faites,  lesquelles 
nous  voulons  et  mandons  estre  exécutez  par  les  maistres  de 
nosdites  monnoyes,  les  officiers  d'icelles  et  autres  nos  officiers 
à  qui  ce  appartiendra,  en  tous  leurs  poincls,  selon  leur  forme 
et  teneur. 

Des  Aydes. 

(96)  Ordonnons  que  pour  recevoir  et  mettre  ensemble,  garder 
et  distribuer  par  l'ordonnance  desdits  commis  ou  à  commettre  au 
gouvernement  de  toutes  nos  finances,  tant  de  nostre  demaine 
comme  des  aydes,  tous  les  deniers  desdites  aydes,  tant  de  nostre- 
dit  pays  de  Languedoil  comme  de  Languedoc,  nous  aurons  an 
recepveur  gênerai ,  et  un  contrerooileur  seulement,  aux  gaiges 
accoustiimez  ,  qui  à  ce  seront  esleuz  par  la  manière  contenue  ou 
premier  article  de  ces  présentes  ordonnances  :  et  S  aucun  se  bou- 
toit  esdits  offices,  outre  le  nombre  ,  ou  par  voye  ou  manière  que 
dessus  est  dit  et  declairé,  dès  maintenant  nous  le  reputons  inha- 
bile à  tous  offices  royaux,  et  si  encx)urra  en  la  peine  déclarée 
audit  article. 

(97)  Voulons  et  ordonnons  que  d'oresenavant,  de  deux  mois 
en  deux  mois,  le  recepveur  gênerai  de  nosdites  aydes  sera  tenu 
de  apporter  ou  envoyer  son  estât  entièrement,  tant  en  recepte 
comme  en  despense,  pardevers  les  gens  de  nosdits  comptes, ^n 
la  forme  et  tout' ainsi  comme  le  changeur  et  recepveur  de  nos- 
tredit  trésor,  doit  apporter  le  sien  de  mois  en  mois. 

(98)  Pareillement  comme  nous  avons  pourveu  et  ordonné  à 
chacune  des  parlicularitez  des  choses  contenues  ès  8,  10,  12  et 
17  articles  cy-dessus  proposez  'et  articulez,  sur  le  fait  du  gouver- 
nement de  nostre  demaine,  faisant  mention  des  ordonnances  par 
novis  faites  sur  la  manière  de  la  closture  des  comptes  touchant  le 
fait  de  nostre  trésor  et  de  nostre  demaine,  et  que  noz  gens  des 
comptes  facent  par  chacun  mois  savoir  aux  commis  ou  à  com- 
metrc  sur  le  gouvernement  de  toutes  nos  finances ,  d'eux  chan- 
geur et  recepveur  gênerai,  et  au  controolleur  de  nostredit  trésor 
les  restes  des  comptes  des  recepveurs  et  des  vicontes  de  nostre- 
dit demaine,  et  qu'elles  soient  incontinent  exécutez;  et  outre 
([uc  les  vicontes  et  recepveurs  et  autres  officiers  qui  se  meslent 
ou  mesleront  des  receptes  de  nostredit  demaine,  comptent  cha- 
cun an,  et  que  aucuns  non  ayans  office  de  recepte,  qui  autres- 
fois  s'estoit  meslé  ou  autrement.,  ne  soit  jamais  receu  à  quel- 
conque office  de  recepte,  si  préalablement  il  n'avoit  rendu  tous 
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les  comptes  des  receptes  dont  il  se  seroit  entremis,  et  soi  affiné 
,  (kl  tout  en  nostredite  chambre  des  comptes,  par  la  forme  con- 
tenue èsdits  articles;  nous  aussi  voulons  et  ordonnons  que  ainsi 
soit  fait,  gardé,  observé  et  exécuté  en  tout  et  partout  au  regard 
du  fait  de  nos  aydes,  èt  aussi  au  regard  du  trésorier  des  guerres, 
dudit  recepveur  gênerai,  controolleur  et  autres  officiers  de  nos- 
dites  aydes  à  qui  ce  touchera  et  devra  toucher. 

(gg)  Pour  tout  le  fait  de  la  justice  des  aydes  de  noslre  pays  de 
j,„  Languedoil ,  aura  doresenavant  seulement  un  président  à  gaiges 
iig  de  cinq  cens  livres  tournofs  par  an  ,  et  avec  luy  deux  conseillers 
g  notables,  sages  et  exjiers  en  fait  de  justice,  à  gaiges  chacun  de 
,u  trois  cens  livres  par^K  par  an ,  avec  les  menus  drois  à  ce  accous- 
tumez,pour  toutes  choses,  et  sans  quelconques  dons;  lesquelz 
,u  se  feront  par  bonne  élection  en  nostre  chambre  des  comptes,  par 
j  nostre  amé  et  féal  chancellier,  appeliez  avecques  luy  des  gens  de 
g  notre  grand  conseil;  et  lesquels  pour  avoir  conseil,  s'ils  en  ont 
besoing ,  pour  aucuns  grands  cas,  s'ils  leur  surviennenj;,  pour- 
,g  ront  avoir  recours  à  autres  de  nos  conseillers  tant  seulement,  un 
greffier  pour  enregistrer  les  plaidoyeries ,  et  faire  les  escriptures 
appartenans  à  leur  auditoire,  et  en  son  absence,  ou  quand  ledit 
greffier  sera  empesché  par  nostre  ordonnance  ou  celle  de  nos- 
g  dicts  conseillers,  un  de  nos  autres  notaires  pourra  exercer  l'office 
ij  de  greffe  par  l'ordonnance  de  nosdicts  conseillers  ,  sans  avoir  à 
cause  de  ce  aucuns  gaiges  ou  proffis  sur  nous,  que  ceux  qu'il 
auroit  accoustumé  de  prendre;  et  s'il  avenoit  qu'aucun  s'ingerast 
^  à  entrer  esdictes  offices,  ou  l'un  d'eux,  outre  le  nombre  ne  par 
,{  autre  manière  que  dessus  est  devisé,  dès-maintenant  pour  lors 
nous  le  privons  dudit  office,  et  le  reputons  inhabile  à  iccluy ,  et  à 
j,  tous  autres  offices  royaux,  et  si  sera  recouvré  sur  luy  ou  sur  ses 
g  héritiers  tout  le  proulïit  qu'il  en  auroit  receu. 
j      {100)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  pour  visiter,  con- 
seiller ,  rapporter  et  aider  à  juger  les  procès  agitez  en  la  court  et 
auditoire  desdits  commis  sur  le  fait  de  ladicte  justice,  nous  n'au- 
i,  rons  que  trois  conseillers  qui  auront  des  gaiges;  c'est  assavoir, 
chacun  cent  livres  parisis  par  an ,  et  non  plus;  lesquelz  seront 
,  j  prins  par  bonne  élection  en  nostre  chambre  des  comptes  par 
,  nostre  amé  et  féal  chancellier ,  appeliez  avec  luy  des  gens  de 
nostre  grand  conseil,  et  lezquclz  pour  avoir  conseil,  s'ils  en  ont 
besoing  pour  aucuns  grans  cas  s'ils  leur  surviennent ,  pour- 
!  ront  avoir  recours  et  advis  à  aucuns  conseillers  de  nostrr  par- 
lement. 
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(loj)  Pour  ce  que  noiîs  joniines  cîcuëment  informez  qu'il  n'osî 
HMCiine  iicccssilé  que  en  l'audiloii  c  des  généraux  ovi  commis  au 
i^oavernenient  de  la  justice  de  nosdictes  aides,  nous  ayons  rece-  ^ro 
veur  particulier  pour  recevoir  les  amendes  et  explois  d'icelle  fp 
court,  mesmement  que  îceluy  receveur  à  cause  de  ce  a  accous- 
lumé  de  prendre  et  avoir  par  chacun  an  gaiges  et  dons  de  nous,  ^loi 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  dorcsenavant  nous  ne  au-  nsdi 
rons  à  cause  de  ce  audit  auditoire,  aucun  recepveur particulier,  ,fp 
mais  seront  les  amendes  et  explois  qui  nous  escherront  en  icelle  ions 
court,  rcceuz  par  nostre  recepveur  gênerai  desdites  aydes  à  Paris,  «^ei 
et  que  icellcs  amendes  et  explois  luy  seronU^illez  de  deux  moys  pi 
en  deux  moys,  en  un  roolîe,  par  Icsdits  ^Beraux  ou  commis, 
sur  leurs  signez  et  soubz  le  seing  manuel  de  leur  clerc  ou  greffier;  (ta 
et  quant  aux  enchierissemens ,  tierçoyennes  (i)  et  doublemens  ip 
qui  dorcsenavant  se  feront  pardevant  et  en  l'auditoire  desdits  teli 
généraux  ou  commis  sur  la  justice  desditz  aides,  lesquelz  ledit,  les 
recepveur  particulier  avoit  accoustui»é  de  recevoir.  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  icellcs  en  chacunes  tierçoyenncs  eti 
doublemens  qui  pour  le  temps  avenir  escherront  oudit  auditoire,  | 
seront  par  lesdits  generaulx  ou  commis  renvoyez  aux  receveurs  ; 
particuliers  soubz  la  recepte  desquelz  ceux  qui  auroyent  mis  les- 
dites  enchères,  doublemens  et  tierçoyemens  sur  aucunes  fermes, 
seront  demourées  pour  estre  par  eux  receus  à  nostre  profit  ,^ 
et  en  faire  recepte  et  despence  en  leurs  comptes;  et  s'aucun  se  j 
)3outoit  audit  office  de  recepte  particulière,  ou  impetroit  ice- ! 
luy,  nous  dès-maintenant  pour  lors  le  reputons  inhabille  à  iceluy 
et  à  tous  autres  offices  royaux;  et  si  voulons  que  tous  les  prouffis 
qu'ilz  auront  pris  à  cause  de  ce  feussent  ou  soyent  recouvrez  sur 
luy  ou  sur  ses  hoirs. 

(102)  Ordonnons  que  d'oresenavant  n'aura  à  Paris  sur  le  fait 
de  noz  aydcs,  que  trois  csleuz  lays,  et  un  sur  le  faict  du  clergé, 


(i)  Il  faut  corriger  tierçoiemens.  Le  ticrcement  est  une  enchère  qui  augmeiiie 
du  liers  le  prix  de  la  vente  ,  et  fait  le  quart  sur  le  total  ;  et  le  (doublement  deml- 
litrcement,  est  une  autre  enchère  sur  le  tiercenient,  qui  est  de  la  moitié  du  tiers; 
en  SOI  te  que  si  le  prix  de  Tadjudicalion  est  de  i5oo  livres,  le  liercement  sera  do 
5oo  liv. ,  et  le  dcmi-tiercement  de  260;  ce  qui  l'ail  la  moitié  du  prix  principal  de 
raJjudication.  Le  d<-nii-tiercenient  ne  peut  être  l'ait  que  sur  le  tierceu)e[it  ;  mais. 
on  peut  d'une  seule  enciière  faire  le  liercement  et  le  denii-tiercement,  ce  qui  s'ap, 
y)elle  doublement.  (V.  tit.  i5  de  l'ordonn.  des  eaux  et  forêts,  d'août  1G69,  art. 
et  55.)  (Vilevanlt.) 
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qui  à  ce  seront  esleuz  par  la  manière  contenue  en  l'arlicle  fai- 
sant mention  des  conseillers  ordonnez  sur  le  fait  delà  justice,  et 
auront  leurs  gaiges  et  droîcts  accoustumez  tant  seulement,  ex- 
cepté ledit  esleu  sur  le  fait  du  clergé,  qui  aura  seulement  cent 
livres  tournois  de  gaiges  par  an  ,'et  non  plus;  et  si  aucun  se  in- 
geroit  d'impetrer  l'office  d'élection  à  Paris,  outre  le  nombre  den- 
susdit,  ou  procureroit  aucune  chose  au  contraire  du  contenu  en 
ce  présent  article,  nous  dès-maintenant  le  reputons  inhabile  à 
tous  offices  royaux,  et  si  voulons  que  sur  luy  ou  sur  ses  hoirs, 
soyent  recouvrez  tous  les  prouffis  qu'ilz  en  auroyent  eus  et 
perceuz. 

(io5)  En  chacune  des  autres  bonnes  villes  de  nostre  royaume, 
et  autres  lieux  où  il  a  accoustumé  d'avoir  siège  d'élection ,  oii  il 
a  plus  de  deux  esleuz ,  doresenavant  n'en  aura  que  deux  avec 
celuy  du  clergé ,  ès  lieux  oii  ledit  esleu  sur  le  clergé  a  accoustumé 
d'estre,  et  un  recepveur  seulement;  lesquelz  auront  leurs  gaiges 
et  drois  accoustumez  tant  seulement,  et  sans  dons.  Et  âfin  que 
le  fait  desdictes  eslections  et  receptes  soit  mieux  et  plus  seu- 
rement  gouverné ,  lesditz  esleuz  seront  p!  ins  et  fais  de  bonnes 
personnes  riches  et  preud'hommes  des  lieux  où  ilz  *eront  faitz  et 
esleuz,  congnoissans  en  fait  de  justice,  et  reduiz  et  ramenez,  tant 
à  Paris  comme  hors,  au  nombre  dessus  declairé,  et  par  l'ordon- 
nance de  nos  gens  des  comptes  et  desditz  commis;  et  semblable- 
ment  sera  fait  des  recepveurs,  grenetiers  et  contrerolleurs;  et 
seront  tenuz  lesditz  esleuz,  recepveurs,  grenetiers  et  contrerol- 
leurs ,  faire  résidence  continuelle  en  leurs  personnes  sur  leurs 
offices,  sur  peines  d'en  cstre  punis  ;  et  entreront  lesditz  esleuz  en 
leur  auditoire  à  heure  convenable,  et  phistost  qu'ilz  n'ont  ac- 
coustumé; et  pour  ce  que  pour  les  bails  des  fermes,  ou  autres 
causes  nécessaires,  il  conviendra  aucunes  fois  absenter  lesdictz 
esleuz,  iceux  esleuz  en  ce  cas  pourrqiit  commectre  en  leur  lieu 
pour  la  délivrance  des  causes  de  leur  auditoire,  aucunes  per- 
sonnes bonnes  et  souffîsantes  et  bien  expers  en  faits  de  justice. 
Et  oultre,  se  il  y  a  aucuns  esleuz ,  recepveurs  ,  grenetiers  ou  con- 
trerolleurs, qui  ne  soyent  souffisans,  nous  voulons  que  tantost 
et  hastivement  y  soit  pourveu  d'autres  par  l'advis  et  ordonnance 
des  dessusditz  ;  et  si  aucun  se  boutoit  en  aucun  desditz  offices, 
outre  ledit  nombre,  ne  autrement,  ou  par  autre  manière  que 
cy-dessus  est  declairé,  nous  dès-maintenant  pour  lors  le  repu- 
tons  pour  inhabile  à  iceluy  et  à  tous  noz  autres  offices  royaux  ,  et 
si  voulons  que  tous  les  prouffiz  qu'ilz  auront  prins  et  rcccnr.  à 
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cause  de  ce ,  feussenl  et  soyent  recouvrez  sur  luy  ou  sur  ses  hoirs, 
comme  dit  est  en  l'autre  prochain  précèdent  article. 

(104)  Pour  ce  que  nous  sommes  advertis  que  le  fait  de  non 
aydes  est  moult  diminué,  parce  que  les  esleuz  sur  ledit  fait  en 
nostre  royaume,  ont  accoustumé  de  tenir,  et  de  fait  tiennent 
les  povres  et  menues  gens  et  autres  en  grans  involutions  de  procès^ 
à  la  requeste  des  fermiers  desdits  aydes ,  en  quoy  nostre  povre 
peuple  est  moult  fatigué  et  grevé,  tant  en  despens  et  salaire  d'a- 
vocatz,  de  commissaires  et  de  sergens,  comme  par  le  moyen  du 
délaissement  de  leurs  labeurs  etbesongnes,  nous  avons  voulu  et 
ordonné,  voulons  et  ordonnons  que  d'oresenavant  lesdilz  esleuz, 
tant  en  notre  pays  de  Languedoil  comme  de  Languedoc,  en  tous 
cas,  causes  et  procez  touchans  le  fait  de  nosditz  aydes  et  leurs 
deppendences,  qui  seront  ventilez,  introduitz  et  agitez  pardevant 
eulx ,  en  leurs  auditoires ,  procèdent  et  facent  procéder  les  parties 
qui  auront  à  besongner  pardevant  evix,  le  plus  sommairement  et 
de  plaili  que  faire  se  pourra,  et  leur  facent  briefve  expédition  , 
sans  involutions  des  grands  procès ,  et  sans  souffrir  nostre  menu 
peuple  estre  fatigué ,  mengié ,  robé ,  ne  ainsi  vexé  ne  travaillé 
comme  il  a  esté  ou  temps  passé,  par  telle  manière  de  sergens, 
commis  et  autres  mangeurs,  comme  cy-dessus  est  recité;  et  ce 
leur  enjoingnons,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  sur  les 
sermens  et  loyautez  qvi'ilz  ont  à  nous  ;  et  pareilles  deffences,  or- 
donnances et  comman démens  faisons  à  noz  généraux  commis  sur 
le  fait  de  la  justice  de  nosditz  aydes. 

(  io5)  Pour  obvier  aux  grans  vexations,  travaulx,  mengeries  et 
pilleries,  qui  ont  esté  faictes  ou  temps  passé  par  les  commis  et 
sergens  extraordinaires  à  ce  ordonnez  pour  le  fait  de  nosdictz 
aydes,  sur  nostre  pauvre  peuple  ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  d'orcsenavant,  tous  adjournemens ,  exécutions  et  ex- 
ploictz  quelconques,  qui  seront  à  faire  en  chacune  des  élections 
de  nostre  royaume,  pour  le  faict  de  nosdictz  aydes ,  sur  et  contre 
quelconque  personne  que  ce  soit,  seront  faiclz  par  nos  sergens 
ordinaires  des  seneschaulcées  ou  bailliages,  esquelz  lesdictes 
élections  seront  situées  et  assises,  et  non  plus  par  lesdîctz  sergen» 
ou  commis  extraordinaires,  lesquelz  nous  revocquons,  rappel- 
ions etadnullons  du  tout,  si  ce  n'estoit  en  cas  de  nécessité,  ou 
que  nos  sergens  ordinaires  desdiclz  lieux  ne  soufiisissent  à  faire 
lesdictz  exploitz,  ouquel  cas  nous  voulons  et  ordonnons  que  à  ce 
soit  pourveu  et  remédié  briefvement  par  les  esleuz  desdictz  lieux, 
appeliez  à  ce  nos  advocaz,  procureur  et  autres  gens  de  conseil  du 
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pays,  en  la  meilleure  manière,  modération  et  en  la  moindre 
charge  de  nostredit  peuple,  que  faire  se  pourra. 

(106)  Avons  deffendu  et  deffendons  aux  commis  sur  le  gouver- 
nement de  toutes  nosdictes  finances,  que  ilz  ne  partent  ou  divi- 
sent entre  eulx  les  pays  de  nostre  royaume  en  prenant  chacun 
une  contrée  sur  son  gouvernement,  ainsi  comme  les  generaulx 
sur  le  fait  desdictz  aydes,  leurs  prédécesseurs,  avoyent  aucunes 
fois  faict  ou  temps  passé;  avec  ce,  leur  deffendons  que  ilz  ne 
reçoivent  aucuns  deniers  des  receveurs,  tant  gênerai  comme  ' 
particulier,  de  nostredit  royaume,  par  leurs  lettres  patentes  :  def- 
fendons aussi  àiceulx  receveur  gênerai  et  particulier,  que  ilz  ne 
baillent  aucuns  deniers  de  leur  recepte  ausdict:^  commis  sur 
leursdictes  lettres  patentes  ne  aucunement,  que  par  la  main  du- 
dit  recepveur  gênerai,  sur  peine  à  eulx  tous  et  à  chacun  d'eux, 
d'estre  pour  ce  griefvement  punis  s'ilz  font  le  contraire,  etd'estre 
recouvré  sur  eux  ou  sur  leurs  hoirs,  tout  ce  que  autrement  en 
auroyent  receu  ou  baillé. 

(107)  Deffendons  très-expressément  que  d'oresenavant  aucunes 
descliarges  ne  soient  levées  pour  dons,  pour  gaiges  ne  pourjpen- 
sions;  deffendons  aussi  que  aucuns  mandemens  ne  se  lèvent  sur 
autres  receveurs  ou  grenetiers  particuliers,  pour  les  trois  causes 
dessusdites  ;  c'est  assavoir,  dons,  gaiges  et  pensions;  et  au  regard 
d'autres  choses,  nous  oi'donnons  que  tout  le  moins  qvie  faire  se 
pourra,  descharges  soyent  levées  d'oresenavant,  et  commandons 
très-expressement  ausditz  commis  que  à  ce  ilz  tiennent  la  main 
très-estroictement  :  avec  ce,  leur  commandons  très-expresse- 
ment que  se  pour  le  temps  avenir  aucunes  descharges  estoient 
ou  sont  levées,  que  formellement  elles  contiennent  la  vérité,  la 
cause,  et  pour  quelle  personne  elles  seront  ainsi  levées,  et  que 
elles  soyent  faites  selon  le  mandement  sur  ce  fait  ou  donné;  et 
oultre  que  içelles  descharges  ne  soyent  employées  ou  allouées  ail- 
leurs ne  pour  autres  causes,  que  pour  celles  contenues  audit 
mandement  ;  et  ce  que  dit  est,  enjoingnons  très-expressement, 
tant  ausdits  commis  comme  aux  gens  de  noz  comptes  et  tous  au- 
tres à  qui  la  chose  touchera ,  sur  peine  d'encourir  envers  nous  en 
amende  arbitraire,  et  de  estre  privez  et  déboutez  de  tous  estats 
et  offices  royaux. 

(108)  Deffendons  pareillement  ausdicts  commis  et  receveurs  , 
presens  et  avenir,  qu'ilz  nelievent  ou  baillent  aucunes  desoharges 
sur  aucuns  recepveurs  particuliers,  ne  sur  aucuns  grenetiers , 
pour  quelque  cause  que  ce  soit;  et  iceluy  recepveur  gênerai  ne 
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reçoive  premicrcment  les  cJenicgs  que  se  monteront  îcsdites  dc- 
chargcs,  on  si  ce  n'est  par  assie;nation  faite  par  lesdicts  commis, 
par  vertu  de  11025  lettres  de  mandement  et  par  la  manière  devant 
dicte ,  lesquelles  icekiy  receveur  gênerai  présentera  pardevers 
l'ii  promptement  et  avant  tout  euvre  pour  sa  descliarge;  et  aveo- 
ques  quittance  d'iceluy  pour  qui  ladite  descharge  sera  faite  ,  et 
ou  cas  que  iceluy  commis  et  recepveur  ou  l'un  d'eux  feront  le 
contraire  de  ce  que  dit  est,  nous  voulons  que  ils  en  soyent  grief- 
vement  pugnys  par  bonne  justice,  et  que  sur  eux  ou  sur  leurs 
hoirs  soit  recouvré  tout  ce  qui  autrement  que  par  la  manière 
qne  dit  est  en  auroyent  baillé. 

(109)  Afin  qu'il  soit  obvié  et  pourveu  à  plusieurs  iuconvenîens 
qui  soîit  survenus  ou  temps  passé,  comme  entendu  avonf^î,  par 
le  moyen  de  plusieurs  descliarges  que  nous  avons  aucune  foi* 
commandées ,  par  lesquelles  nous,  nostre  très-chère  et  très-amé& 
compagne  la  roync ,  nostre  très-cher  et  très-amé  fds  aisné  Loys , 
duc  de  Guienne,  daulpliin  de  Vienne,  où  luy  et  chacun  de  nous 
avons  souventesfois  confessé  avoir  receu  comtans  de  plusieurs 
recepveurs,  trésoriers  et  autres  gens  qui  se  sont  entremis  et 
entremettent  dè  nos  finances  et  des  leurs,  et  tant  des  deniers  de 
nostre  domaine  comme  desdictes  aydes,  plusieurs  grandes  et  grosses 
sommes  de  deniers,  lesquelles  ont  esté  baillées  et  distribuées,  soubz 
umbre  d'icelles  descharges  autrement  qu'à  point,  ou  très-grand 
dommage  de  nous  et  d'eux ,  mesmement  que  telles  choses  ne 
venoient  pas  à  congnoissance,,  ne  plus  que  souvent  à  nostre 
proufiit  ne  au  leur,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons •  que 
d'oresenavant  aucuns  mandemens  par  manière  de  descharges  de 
deniers  comptans  receuz  par  nous  ou  eux,  ne  se  feront,  el  dif 
fendons  très-expressement  à  nostre  chancellier  présent  et  avenir, 
que  se  par  importunité  de  requerans  ou  autrement ,  aucuns  en 
csîoient  par  nous  octroyez,  que  aucuns  il  n'en  scelle;  à  tous  noz 
secrétaires  et  à  chacun  d'eux,  qu'aucuns  ils  n'en  signent;  aux 
gens  de  nosdits  comptes,  que  aucuns  ils  n'en  allouent;  et  ce  que 
dit  est  leur  enjoingnons  le  plus  que  faire  pouvons,  sur  les  ser- 
meus  et  loyautez  qu'ilz  ont  à  nous,  et  si  aucuns  soilbz  umbrc  de 
telz  mandemens  ou  descharges,  avoit  eu  ou  prins  de  nous  ou 
d'aucun  d'eux,  aucune  somme  d'argent,  nous  voulons  qu'elle 
soit  recouvrée  sur  luy  ou  ses  hoirs,  à  nostre  prouffit,  et  que 
autrement  il  soit  pugny  comme  il  appartiendra  selon  le  cas. 

(110)  Pour  ce  que  rapporté  nous  a  esté  que  aucunes  fois  nous 
avons  ordonné  avicune  somme  d'argent  sur  les  aydes  ou  sur 
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ïioslre  demaîne ,  pour  aucune  cause  particulière ,  comme  pour  la 
despence  de  noslre  hostel ,  ic  fait  de  nostre  argenterie  ou  de  nos 
garnisons,  pour  les  assignations  faites  à  ceux  de  nostre  sang  et 
lignage,  ou  pour  autre  cause  particulière,  les  généraux  et  tréso- 
riers du  temps  passé  ,  aucunes  fois  et  souvent,  soubz  umbre 
desdictes  causes  particulières,  par  descharge  du  recepveur  gê- 
nerai de  nostre  trésor,  ou  autrement,  trop  plus  grande  somme 
d'argent  que-  par  nous  n'avoit  esté  ordonné  estre  levée  pour  la 
cause  pour  laquelle  lesdicts  généraux  et  trésoriers  faisoient 
lever  icelle  somme,  et  Toutre  plus  desdictes  descliarges,  ont 
plusieurs  fois  fait  bailler  à  leurs  parens  et  amis,  ou  autre  part, 
à  leur  plaisir  et  volonté,  pour  dons  ou  autres  causes  que  nous 
n'avions  ad  ce  ordonné  ;  lesquelles  les  receveurs  particuliers 
cuidans  que  icelle  s  descharges  feussent  povir  la  cause  par  nous 
ordonnée,  comme  les  descharges  le  contenoient,  ont  esté  plus 
enclins  à  payer  ceux  qui  avoyent  lesdictes  descharges,  et  par  ce 
ont  esté  payez  dons  et  autres  choses  extraordinaires  paravanl 
l'ordinaire  et  ce  que  paravant  avoit  esté  ordonné  estre  levé  : 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nosdicts  commis  d'ore- 
senavant,  sur  peine  de  recouvrer  sur  eux  et  d'amende  arbitraire, 
ne  lievent  ou  facent  lever  par  ledict  recepveur  gênerai,  changeur 
ne  autres ,  aucunes  descharges  sur  lesdicts  recepveurs  particu- 
liers ,  soubz  umbre  d'aucunes  des  causes  dessusdictes  ou  sem- 
blables, outre  la  somme  qui  par  nous  aura  esté  ordonnée  estre 
levée  pour  icelle  cause;  et  outre  avons  ordonné  <et  ordonnons 
que  si  aucunes  descharges  ou  temps  passé  ont  esté  levées  et  bail- 
lées à  autres  que  à  ceux  qui  ont  ou  auront  eu  le  gouvernement 
des  choses  pour  lesquelles  icelles  descharges  sont  causées,  les 
quelles  ne  sont  mie  encores  payées,  que  icelles  descharges  soient 
en  ce  cas  mises  et  les  mettons  au  néant  ;  et  deffendons  ausdicts 
f"'  recepveurs  particuliers  et  autres,  à  peine  de  recouvrer  sur  eux 
1!  et  leurs  hoirs,  que  d'icelles  descharges  rien  ne  payent  :  mais  si 
l'i  aucunes  telles  d'oresenavant  ont  esté  levées ,  nous  voulons  icelles 
Ci  estre  nulles  et  de  nulle  valeur,  et  deffendons  à  noz  gens  de^ 
(Il  comptes  que  rien  n'en  allouent  ès  comptes  de  celuy  qui  les  payera, 
ûi   sur  peine  de  la  recouvrer  sur  eux. 

lli  (m)  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  congnoissance  que  ou 
jni  temps  passé  les  généraux  sur  le  f^iict  desdictes  aydes,  qui  pour 
lors  estoyent,  ont  placquez  leurs  signez  en  plusieurs  et  grand 
ou  quantilez  de  descharges,  sans  ce  que  en  icelles  descharges  eust 
Si  aucune  date,  et  que  icelle  date  depuis  y  estoit  mise  par  le 
7.  20 
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rfcrpvcur  gcnoral .  t  n  quoy  iceluy  recepvcur  et  conîroolltiitr  dëî^- 
(lictes  ayfies  ont  commis  et  peu  commettre  plusieurs  faultes,  et 
baillées  ieelles  descliarges,  et  icelles  employées  à  qui  et  où  bon 
leur  a  scml>lé;  et  qui  pins  est,  souvenleslbis  est  avenu  que  noz 
trésoriers  et  lesdiets  généraux  depuis  qu'ilz  cstoieut  hors  de  leurs- 
dicts  cffices ,  iiîclioyent  antidates  en  telles  manières  de  des- 
charges, dont  lîUîi-ieurs  maux  et  inconveniens  s'en  sont  ensui- 
vis, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant  lesdiets 
commis  ne  signeront  aucune  descharge,  si  la  date  n'y  est  mise 
préalablement,  et  aussi  n'en  expediront  ne  signeront  aucunes, 
depuis  qu'ilz  seront  departiz  de  leurs  offices,  sur  peine  d'en  estre 
punis  comme  de  crime  de  faux,  et  de  recouvrer  sur  eux  et  leurs 
hoirs  tout  ce  qui  par  le  moyen  d'icelîes  descharges  auroit  esté 
payé. 

(112)  Pour  ce  que  nous  avons  ordonné  que  tous  les  deniers 
des  aides  que  nous  voudrons  d'oresenavant  avoir,  soyent  receus 
par  la  main  de  nostre  recepveur  gênerai,  et  ceux  de  nostre  de- 
îuaine,  par  la  main  du  changeur  ou  recepveur  du  demaine  en 
noslre  trésor;  pour  ce  aussi  que  ou  tempi^  passé  plusieurs  noz 
oUiciers,  comme  huissiers  et  sergen s  d'armes,  varletz  de  cham- 
bre, et  plusieurs  autres,  ont  aucunes  fois  de  leur  voulenté ,  et 
autres  fois  de  nostre  commandement ,  fait  par  importunilé  de 
]ùusieurs  requepans ,  cslé  quérir  les  généraux  et  trésoriers  qui 
jiour  le  temps  estoient,  et  plusieurs  vicontes,  recepveurs,  gre- 
netiers  et  autres  qui  se  mesloyent  en  l'administration  et  gou- 
vernement de  noz  fmances,  pour  faire  bailler  plusieurs  sommes 
de  deniers  à  leur  prouffit  et  en  nostre  très-grand  dommage ,  et 
tellement  espouventoient  et  Iraictoient  nosditz  receveurs  et  grc- 
îietiers  particuliers,  que  ilz  n'osoient  venir  ne  eux  tenir  en  nostre 
bnîîne  ville  de  Paris,  ne  ès  lieux  où  novis  estions,  pour  venir  { 
compter  et  apporter  les  deniers  de  leurs  receptes,  et  faire  ce  que 
H  îeurs  offices  appartenoit,  nous  defrendons  très-expressément  à 
lous  nosditz  huyssiers  et  sergens  d'armes,  varletz  de  chambre  , 
(  fûciers,  et  toutes  autres  personnes  de  quelque  estât  qu'ils 
r  oj^ent ,  sur  peine  de  privation  de  nostre  hostel  et  de  tous  offices 
royaux,  et  aussi  sur  peine  d'amende  arbitraire,  que  d'oresena-* 
vaut  ils  ne  nous  amainent,  travaillent  ou  molestent  pour  la  cause 
(lessusdicte  ou  semblable ,  aucuns  de  noz  officiers  de  nosdicles 
finances;  defTendons  aussi  que  ausdicls  commis  et  à  commettre, 
et  à  tous  noz  autres  officiers  sur  le  fait  desdictes  finances,  que 
«î'oresenavanS  pour  ledit  fait,  ils  ne  baillent  aucuns  dcniei?» 


ricclles  à  personnes  quelconques,  que  à  iiosdiLs  recepveur  gê- 
nerai desdictes  aydes,  changeur  ou  recepveur  de  nosUedil  de- 
liiaiîie,  parla  manière  dessus  touchiée,  sur  peine  de  perdre  tout 
ce  qu'ilz  en  auroient  baillé ,  et  de  tout  ce  recouvrer  sur  ceux  qui 
aucune  cliose  en  auroyent  receu,  et  sur  leurs  hoirs.  Et  avec  ce 
donnons  pouvoir  et  authorité  ausdits  commis  et  à  commellre  sur 
le  gouvernement  de  toutes  nosdictes  finances,  que  si  après  la  oo- 
blication  de  ceste  présente  ordonnance,  aucuns  s'efforcent  de 
prendre  ou  vouloir  prendre  ou  recevoir  aucuns  de  nos  deniers 
d'icelles  finances,  ne  faire  venir  pardevers  nous  aucuns  de  nos- 
ditz  recepveurs,  vicontes  ou  grenetiers,  par  la  manière  et  pour 
les  causes  dessus  dictes,  ilz  les  puissent  faire  prendre  et  mettre 
en  nostre  Chastellet  de  Paris,  pour  iilecqnes  recevoir  telle  puni- 
tion comme  au  cas  appartiendra. 

(ii5)  Avons  ordonné  et  deffendu,  ordonnons  et  deffendons 
ausdits  commis  ou  à  commettre  au  gouvernement  de  toutes  nos- 
dictes finances  ,  à  nostre  recepveur  gênerai  et  aussi  'au  contre- 
roîleur  de  nozdiz  aydes ,  et  à  noz  clers  et  notaires  ordonnez  ou  à 
ordonner  pour  nous  servir  ou  fait  desditz  aydes,  que  ilz  ne  soyent 
■    si  osez  ne  si  hardis  de  prendre  publiquement  ne  occultement 
aucunes  pensions  de  quelque  seigneur  ou  personne  que  ce  soit, 
^    autres  que  nous  ,  ne  aucuns  dons  corrompabies  ;  et  ce  leur  en- 
"    joingnons  tres-expressement  sur  le  serment  qu'ilz  ont  à  nous, 

et  sur  les  autres  peines  à  ce  introduites  et  accoustumées. 
^"       (ii4)  Pour  ce  que  ou  temps  passé  noz  gencraulx-conseillers 
sur  le  fait  desdictz  aydes  avoyent  accoustumé  de  mander  et  faire 
^'   venir  pardevers  eulx  plus  que  souvent  noz  recepveurs  et  grcne-'^ 
f*^'   tiers  particuliers,  tant  pour  monstrer  leurs  estatz,  connue  aulre- 
ment,  dont  nous  avons  eu  et  supporté  sans  cause  raisonnable, 
"'i^  plusierral  frais  et  despens  excessifs,  nous  avons  ordonné  et  or- 
|u«  donnons  que  d'oresenavant  les  commis  au  gouvernement  de 
toutes  nosdites  finances,  ne  manderont  ou  feront  venir  parde- 
ffi)  vers  eulx,  que  deux  fois  l'an  au  plus,  iceulx  recepveurs  et  gre- 
1''^  netiers  particuliers,  afin  de  monstrer  et  sçavoir  leurs  estatz,  une 
îcfS  fois  au  commencement  de  l'année,  tantost  après  ce  qu'ilz  auront 
113'  baillé  noz  fermes,  et  l'autre  fois,  quant  les  tierçoyennes  et  dou- 
iii'fi  blemens  d'icelles  fermes  seront  passés,  s'il  n'y  avoit  cause  ur- 
gente  et  nécessaire  ;  et  au  surplus  enjoingnons  expressément  aus- 
tri^)  diclz  commis,  qu'ilz  ne  facent  faire  ne  souffrent  eslre  fais  par 
lesditz  recepveurs  et  grenetiers,  voyages  sunerllus  pour  portaiges 
lifî'  do  deniers  ni  autrement;  coinmc  Ton  dit  que  fait  a  esté  ou  temps 

io. 
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passé,  et  que  d'oresenavant  incontinent  que  lesdictz  grenetier» 
et  recepveurs  viendront  pardevers  eux ,  ou  pardevers  noslredit 
recepveur  gênerai,  pou^^  aucunes  des  causes  dessusdites,  ilz  les 
expédient  sans  les  laisser  séjourner  à  nos  despens  à  Paris  ou  ail- 
leurs, et  sur  peine  de  recouvrer  sur  eulx  ou  leurs  hoirs  le  dom- 
maige  que  par  leur  faute  auront  soustenu. 

(i  i5)  Pour  obvier  aux  grandes  fraudes  et  mauvaistiez  qui  ou 
temps  passé ,  et  par  plusieurs  fois  ont  esté  commises  ou  fait  des 
baulx  des  fermes  de  nosdilz  aydcs,  en  ce  que  plusieurs  nobles 
malicieusement,  couvertement  et  autrement  frauduleusement, 
ont  fait  prendre  et  mettre  à  pris,  et  aucunes  fois  fait  renchérir 
par  aucuns  de  leurs  gens,  plusieurs  de  nozdites  fermes. •  et  sou- 
venles  fois  leur  demeuro^^ent  icelles  fermes  à  vil  et  à  petit  pris, 
pour  ce  que  les  postulaires  et  autres  gens  du  paj  s  ne  les  osoyent  j 
renchérir,  tierçoyer  ou  doubler,  pour  doubte  et  péril  desdictz  no- 
bles qui  par  convoytise  mauvaise ,  depuis  que  lesdictes  fermes 
estoyent  aipsi  demourées  à  eidx  ou  à  leurs  gens,  les rebailloyent,  i 
et  de  fait  avoyent  rebaillé  à  leur  proufFit,  à  plus  grand  pris  beau-  I 
coup  que  noz  esleuz  ne  les  avoyent  baillez  ,  en  applicquant  à  eulx  i 
et  à  leur  dit  prouffît,  damnablement  par  voye  oblique,  grand'- 
partie  de  deniers  de  nosdites  fermes ,  en  quoy  nous  avons  esté  ( 
grandement  dommaigez  et  fraudez,  nous  voulans  ad  ce  pour-  f 
veoir,  et  obvier  à  telz  fraudes,  maléfices  et  mauvaistiez,  avons  g 
deffendu  et  deffendons  très-expressement  à  tous  les  seigneurs  et  p 
nobles  de  nostre  royaume,  leurs  gens,  officiers  et  serviteurs  et  e 
autres  quelzconques,  sur  qu'avecque  ils  se  peuvent  mesfaire  en-  o 
vers  nous,  que  plus  d'oresenavant  ne  s'entremettent  de  commet-  \i 
tre  telles  fraudes,  subslilitez  ou  mauvaistiez;  deffendons  aussi  à  di 
tous  nos  esleuz  qu'aucuns  d'iceux  nobles,  ne  de  leursdites  gens  le 
ou  serviteurs,  ne  seuffrent  estre  presens  ne  assister  ai^jjbeaux  'i 
de  nosdites  fermes,  et  ne  les  reçoyvent  à  mettre  aucun  denier  à  lu 
Dieu,  enchères  ou  rencheres  ,  lierçoyennes  ou  doublemens  sur  ti 
icelles,  sur  la  peine  que  dessus,  et  de  recouvrer  sur  eux  ou;  m 
leurs  hoirs,  et  aussi  sur  ceux  de  la  condition  devant  dite  qui  au-  lo 
royentprins  aucunes  desdites  fermes,  ou  leurs  héritiers,  toutes  cil 
les  pertes,  dommaiges  et  intérêts  que  aurons  eu  et  peu  avoir  par  coi 
le  moyen  des  fraudes  dessusdilcs.  di 
(il 6)  Et  pour  ce  que  ou  temps  passé,  plusieurs  subtilitez  et  tu 
voyes  obliques  ont  esté  trouvées  aQn  d'avoir  et  exiger  de  nous  tiii 
finances,  tant  des  deniers  de  noz  coffres  et  de  nostre  espargne  ,  ju 
comme  d'autres,  par  plusieurs  noz  officiers  et  serviteurs,  de  El 
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ceux  de  nostre  sang  lignager  et  autres ,  à  nostre  très-grand  dom- 
maige,  nous  voulans  à  ce  pourveoir,  ordonnons  que  d'yci  en 
avant,  nous  n'aurons  aucuns  ofïlciers  particuliers  que  l'on  sceust 
ou  que  l'on  a  accoustumé  de  appeler  gardes  de  nos  coffres,  et 
de  nostre  espargne,  autres  que  nostre  recepveur  gênerai  des 
aydes,  et  que  les  deniers  qui  seront  ordonnez  pour  iceux  coffres 
et  espargne,  se  distribueront  en  autre  manière  qu'ilz  n'ont  esté 
ou  temps  passé,  au  bien  de  nous  et  de  nostre  royaume;  et  si  au- 
cun impetroit  ou  se  boutoit  en  aucuns  d'iceux  offices,  nous  dès 
maintenant  pour  lors  le  reputohs  inhabiile  à  iceluy  et  à  tous  au- 
tres ofliccs  royaulx;  et  si  voulons  que  sans  espargne  soyent  re- 
couvrez sur  luy  ou  sur  ses  hoirs,  tous  les  deniers  et  proufiiz  qu'il 
auront  eus  et  receus  à  son  proufiit ,  par  le  moyen  d'iceulx  coffres, 
ou  d'aucun  d'eux.  Et  quant  à  la  somme  de  dix  escus  d'or  pour 
jour  que  nous  avons  accoustumez  d'avoir  et  recevoir  pour  faire 
nostre  plaisir,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  par  nostre 
recepveur  gênerai  de  nozditz  aydes,  iceuix  dix  escus  seront  bail- 
lez à  aucun  preud'homme  nostre  serviteur  que  nous  ordonne- 
rons à  ce,  lequel  les  nous  baillera  à  nostre  plaisir. 

(117)  Pour  nous  ayder  à  supporter  les  grans  charges  et  affaires 
qui  de  présent  nous  occurent  et  surviennent,  et  pour  trouver 
promptément  voye  et  manière  d'avoir  finances  pour  le  fait  de  la 
guerre,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  de  tous  les  dons 
par  nous  fais  ou  temps  passé,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
et  aussi  de  toutes  descharges,  ou  mandeiiiens  pour  dons,  levées 
ou  temps  passé,  qui  n'ont  esté  payées  ou  acquittées,  nous  ne 
voulons  aucune  chose  en  estre  payé  d'icy  à  trois  ans,  à  compter 
de  la  date  de  ces  présentes;  et  s'y  aucun  s'efforçoit  de  impétrer 
lettres,  ou  faire  aucune  chose  au  contiaire  de  ce  que  dit  est, 
nous  en  ce  cas  revocquons,  rappelions  et  mettons  au  néant  ice- 
luy don  ,  et  ne  jouions  que  jamais  iceluy  à  qui  il  auroit  esté  fait, 
en  ait  aucun  prouffit;  et  si  deffendons  que  aucunes  lettres  ou 
mandemens  de  iterato ,  ne  soyent  faictes  sur  telles  manière  de 
dons  et  de  descharges,  comme  cy-dessus  prochainement  est  re- 
cité ;  et  si  aucunes  par  importunité  ou  autrement,  en  estoient 
commandées  par  nous,  ou  octroyées ,  nous  deffendons  à  nostre 
chancellier  que  aucunes  il  n'en  scelle;  ausditz  commis,  que  au- 
cunes ilz  n'en  veriffîent,  et  aux  gens  de  noz  compies,  que  au- 
cunes n'en  allouent  ou  expédient;  et  à  tous  noz  secrétaires,  que 
aucuns  n'en  signent,  sur  peine  d'en  cstre  très-griefvement  punis. 
Et  si  aucun  par  importunité  ou  autrement  en  reeevoit  aucuns 
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proufïïlz.  nous  voulons  quilz  soyent  recouvrez  sur  Jav  ou  sur- 
ies  hoirs. 

(ii8)  Vouions  et  ordonnons  que  supposé  que  ou  temps  passé 
nous  ayoilS  fait  dons  à  aucuns,  pour  leurs  mariages,  d'aucunes 
f>omiTics  de  deniers  à  prendre  sur  aucuns  de  noz  greniers  et  re- 
rcpîes  particulières,  nous  ne  voulons  que  d'iceus  dons  aucune 
«  liose  leur  en  soit  payée  par  lesdits  recepveurs  particuliers,  mais 
si  aucune  chose  leur  estoit  payée,  nous  vouions  que  ce  soit  ledit 
lorme  de  trois  ans  passé,  et  par  la  main  de  nostredit  recep- 
veur  gênerai,  et  non  par  autre;  et  si  aucun  en  recevoit  aucune 
chose  paravant  ledit  terme  de  trois  ans,  ne  autrement,  ne  par 
autre  lîs.dri  que  par  ledit  recepveur  gênerai,  nous  voulons  que  ce 
Éoît  recouvré  sur  luy  ou  sur  ses  hoirs. 

(ï  Tf})  Pour  ce  que  nous  advertis  que  puis  aucun  temps  en  ça , 
par  rimportunité  d'aucuns,  nostre  bonne  couronne  a  esié  des- 
incn^brée,  et  les  iflourons  d'icelle  baillez  en  gaiges  sans  grande 
nécessité ,  ou  grand  deshonneur  de  nostre  royaume  ,  nous  vou- 
lans  à  ce  pourvoir,  avons  commis  et  ordonné,  commettons  et  or- 
donnons noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  commissaires  par  nous 
ordonnez  pour  entendre  et  pourveoir  au  bien  pubiicque  du 
royaume  et  aux  gens  des  comptes,  que  par  toutes  les  bounes 
et  raisonnables  vo3^es,  et  le  plus  brief  que  faire  se  pourra,  ilz 
procurent  et  facent  diligence  que  iceux  flourons  soyent  retraicts 
des  mains  de  ceux  qui  les  ont  pris  ou  détenus,  ont  ou  détiennent 
en  gaigc ,  et  que  à  nostre  prouffit  et  de  par  nous  ilz  soyent  en 
bonne  et  seure  garde  ;  et  si  deffendons  très-expressement  à  ceux 
qui  d'oreseoavant  auront  en  garde  nostredicte  couronne,  que 
icelj^  ne  les  flourons  d'ieelle,  ils  ne  baillent  ou  délivrent  à  aucun 
autre  que  à  nous  à  tiltre  de  gaiges,  ne  autrement  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  pour  quelque  mandement  que  sur  ce  leur 
onvoyssions  :  deffendons  aussi  à  tous  noz  subjects  et  autres  quel- 
conques de  quelque  cslat  qu'ilz  soyent,  que  supposé  que  Ton 
leur  cîTrist  ou  vouisist  nostredicte  couronne  ou  aucuns  des  mem- 
bres d'ieelle,  baHler  en  gaige  pour  quelque  somme  d'argent,  ilz 
ne  soient  si  osez  ne  prcsumptueux  de  les  prendre  ou  retenir,  quel- 
conques lettres  ou  mandemens  que  sur  ce  leur  oclroyssions ,  aus- 
«jueîz  nous  ne  voulons  aucunement  estre  obey,  sur  peine  d'en- 
courir nostre  indignation,  et  de  recouvrer  sur  eux  nostredicte 
couronne  ou  les  membres  d'ieelle,  et  de  perdre  et  applicquer  à 
r.oslrc  proiuTît  'ous  les  deniers  que  iis  auroient  prestez  ou  b  n'ilc/ 
gur  ce.. 
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(  s 20)  VoiJoîîs  cit  ordonîloiis  que  laniost  après  la  publication 
de  CCS  prescrites  ordonnances,  de  toutes  vaisselles  et  joyaux  d'or, 
d'argent  el  de  pierrerie  estant  ès  hostelz  de  nous,  de  nostre  trè.v 
cher  et  très-amé  aisné  fiis  le  duc  de  Cîuienne,  dauiphin  de  Vienne, 
et  de  tous  autres  joyaux  et  vaisselle  appartenant  à  nous  et  eux, 
soyent  faits  bons  et  vrays  inventoires,  par  l'ordonnance  de  noz 
aniez  et  feanx  conseillers  les  comniissaires  par  nous  ordonnez  à 
entendre  et  pourvoir  au  bien  publique  de  nostre  royaume,  et 
iccux  vaisselle  et  joyaux,  avec  le  double  desdictz  inventoires, 
baillez  et  délivrez  aux  gardes  desdits  joyaux  et  vaisselles  à  ce  or- 
donné en  nostre  hostel  et  ès  leurs:  et  quant  aux  vrais  iiivcn- 
toires  qui  de  ce  seront  fais,  nous  voulons  et  ordonnons  que  iiz 
soyent  baillez  à  nos  gens  des  comptes,  à  ce  que  toutesfois  qu'il 
nous  plaira  ,  nous  et  eux  soyons  ceriilïiez  de  la  quantité  et  valeur 
desdictes  vaisselles  et  joyaux. 

(121)  Ordonnons  que  tous  les  joyaux  et  vaisselles  d'or,  d'ar- 
gent et  de  pierrerie  qui  d'oresenavant  seront  achetez ,  donnez  ou 
présentez  à  nous,  nostredicte  compagne  et  aisné  liis ,  ou  l'iui 
de  nous,  soyent  par  les  argentiers  ou  autres  officiers  à  qui  ce 
appartiendra,  tant  de  nostre  hostel  coaimc  des  leurs,  par  bon  cl 
lo3'al  inventoire  baillez  et  délivrez  à  iceluy  ou  ceux  qui  auront 
la  garde  ou  les  gardes  d'iceux  joyaux  et  vaisselles  ,  et  que  de  ce 
icelles  gardes  lacent  lettres  de  réception,  afui  qu'ilz  soient  char- 
gez de  en  rendre  compte  :  avec  ce  ordonnons  que  losdictes  lettres 
de  réception  soyent  par  îesdicts  argentiers  ou  autres  à  qui  ce  tou- 
chera, tantost  après  ce  quelles  receues  auront  esté,  portées  par- 
devers  nosdictes  gens  des  comptes,  aHn  que  icclics  gardes  en 
soyent  chargées  par  la  manière  qu'il  appartiendra,  ou  aulrcnj^ent 
ne  leur  seront  allouez  en  leius  comptes. 

(123)  Comme  dès  le  mois  d'octobre  de  l'an  1409?  nous  eus- 
sions par  noz  autres  lettres  patentes  ordonné  certaine  reform.i- 
tion  générale  estre  faicte,  tant  en  nostre  royaume,  comme  ou 
Dauphiné  de  Viennois,  et  par  especîal  entre  autres  choses  pour 
recinder  les  dons  excessifs  par  nous  faits  ,  parquoy  après  la 
publication  desdictes  lettres^  noz  serviteurs,  officiers  et  subjccts, 
pouvoyent  et  ont  peu  assez  veoir  et  appercevoir  que  nous  ne  vou- 
lons telz  dons  avoir  lieu  ou  temps  avenir,  neantmoins  depuis  la 
suspension  d'icelle  reformation  ,  plusieurs  nous  serviteurs  et 
officiers,  et  autres  officiers  et  serviteur^  de  nostre  très-cher  et 
très-amé  aisné  fils  le  duc  de  Guienne,  et  des  autres  de  nostre 
?ang  et  lignaige,  et  autres  noz  sul>jeclz,  par  iniportu.iîté ,  san.^ 
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Avoir  regard  aux  choses  dessusdicles  et  aux  grandes  nécessitez  que 
eontinnellement  depuis  ledit  temps  avons  eues ,  si  comme  encore» 
avons  de  présent,  tant  pour  appeler  noz  adversaires  d'An^îçleterre 
et  les  compaignes  de  présent  estans  en  nostre  royaume,  en  grans 
puissance  et  effort,  comme  autrement,  ont  prins  et  exigé  de  nous 
plusieurs  dons  et  prouffis,  lesquelz  ou  partie  d'iceux,  par  raison 
dévoient  mieux  estre  recouvrez  sur  ceux  qui  les  auroyent  ainsi 
euz  et  prins  de  nous,  ou  au  moins  nous  en  devroient  aucune- 
ment aider  et  secourir,  veue  la  nécessité  évident  à  un  chacun 
en  quoy  nous  sommes  de  présent  à  avoir  et  trouver  finances, 
nous,  attendu  ce  que  dit  est,  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
tous  ceux  qui  depuis  le  temps  de  la  suspension  de  ladicte  re- 
formation, ont  eu  de  nous,  de  nostre  très-chère  et  très-amée 
compagne  la  royne ,  et  de  nostre  très-cher  et  très-amé  fils  duc 
de  Guienne,  daulphin  de  Viennois,  aucuns  dons,  nous  serons 
promptement  prest  en  aide  de  la  moitié  de  ce  qu'ils  auront  eu 
et  receu,  à  cause  d'iceux  dons,  ou  dont  ilz  auront  eu  respondant 
particulier  en  privé  nom,  à  qui  ilz  s'en  soient  tenus,  et  à  ce 
voulons  qu'ilz  soyent  contrains;  c'est  assavoir,  noz  officiers,  par 
privation  ou  suspension  de  leurs  offices  et  services ,  si  mestier  est, 
et  à  eux  et  autres,  par  toutes  autres  voyes  deuës  et  raisonna- 
bles ,  pourvcu  toutesvoyes  que  noz  amez  et  féaux  conseillers  et 
commissaires  pour  entendre  et  pourvoir  au  bien  publicque  de 
nostre  royaume  ,  pourront  augmenter ,  modérer  et  diminuer  les- 
dictes  sommes,  selon  leur  advis  et  discrétion  et  selon  les  estais, 
qualitez  et  mérites  des  personnes,  et  aussi  selon  les  matières 
subjectes,  et  la  qualité  et  quantité  desdîcts  dons  et  proffis;  et 
quant  aux  autres  dons  et  proffis  par  nous  fais  paravant  ledit 
temps,  nous  voulons  et  ordonnons  que  nosdictz  conseillers  et 
commissaires,  reprinses  pardevers  eux  nosdictes  autres  lettres, 
autrefois  par  nous  octroyées,  sur  le  fait  de  ladicte  reformation, 
facent  et  procèdent  au  regard  desdictz  dons,  desquelz  il  aura 
esté  congneu,  décidé  et  déterminé  par  les  commis  qui  pour  le 
temps  furent  ordonné  au  fait  d'icelle  reformation,  à  l'encontre 
des  subjectz  de  nostredict  royaume  seulement,  selon  la  forme  et 
teneur  desdictes  lettres  ;  et  pareillement  facent  et  procèdent  au 
regard  de  tous  les  autres  cas  dont  en  icelles  est  faicte  mention, 
et  à  ce  les  avons  commis  et  expressément  commettons  par  ces 
présentes. 

(i25)  Deiréndons  très-expressement  ausdicts  commis  sur  le 
fait  de  toutes  nosdictes  finances ,  que  d'orescnavant  ne  vérifient , 
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ou  souffrent  eslre  faictes  aucunes  attaches  à  quelconques  villes 
pour  descharges  levées  sur  aucuns  recepveurs  ou  grenetiers, 
quelles  soyent;  et  supposé  que  aucunes  d'icelles  descharges  feus- 
sent  trouvées  avoir  esté  levées  pour  la  despence  de  nous  et  de 
nostre  très-chere  et  très-amée  compagne  la  royne,  ou  de  nostre 
très-cher  et  très-amé  fils  le  duc  de  Guienne ,  ou  pour  autres 
causes  justes  et  raisonnables,  nous  voulons  et  ordonnons  que 
les  sommes  contenues  en  icelles ,  soyent  payées  par  nostre  rcr- 
cepveur  gênerai  par  mandement  nouvel  donné  de  nous ,  vérifié 
deuëment  par  lesdicts  commis,  et  non  autrement. 

(124)  Pour  ce  que  ou  temps  passé  nous  avons  esté  libéral  et 
enclin  à  faire  plusieurs  grans  et  excessifs  dons  à  toutes  manières 
de  gens,  tant  nobles  comme  noz  officiers  et  serviteurs,  et  les 
gens  et  serviteurs  d'iceux  de  nostre  sang  et  lignage  et  autres, 
parquoy  s'est  ensuy  que  quant  nous  avons  eu  besoiog  comme  de 
présent  avons,  à  avoir  finances,  nous  n'en  avons  aucunes  trou- 
vées, sinon  en  nostre  très- grande  perle  et  dommage,  et  sou- 
ventes  fois  à  la  très-grande  charge  de  nostre  peuple,  nous  vou- 
lans  à  ce  pourveoir,  avons  deffendu  et  deffendons  à  tous  noz 
officiers  et  serviteurs,  et  generallement  à  tous  autres,  de  quelz- 
conques  estatz  ou  conditions  qu'ilz  soyent,  que  d'icy  en  avant, 
à  compter  du  jour  de  la  date  de  ces  présentes ,  aucun  ne  prengne, 
pourchasse  ou  procure  avoir  aucuns  dons  de  nous,  pour  quel- 
conque cause,  ne  soubz  quelque  couleur  ou  occasion  que  ce 
soit,  soit  par  mariage  ou  autrement;  et  s'aucuns  s'en  faisoyent, 
nous  ne  voulons  que  aucune  chose  en  soit  plustost^  et  jusques 
après  ledit  terme  de  trois  ans,  et  iceluy  terme  passé,  comme  des- 
sus est  dit;  et  se  par  faveur,  importunité  de  requerans,  ou  autre- 
ment ,  aucuns  en  estoyent  fais  et  payez,  nous  voulons  iceux  estre 
recouvrez  sur  ceux  qui  les  auroyent  eus  ou  sur  leurs  hoirs. 

(  1 25)  Pour  ce  que  ou  temps  passé ,  et  jusques  à  ores ,  ceux  qui 
ont  esté  commis  à  la  recepte  de  l'ayde  de  Tournay,  montant  à 
six  cens  francz  par  an  ,  ont  prins  à  cause  de  leur  office  d'iceile  re- 
cepte, trop  plus  grans  gaiges  que  la  charge  dudit  office  ne  reque- 
roit,  nous  voulons  et  ordonnons  que  d'oresenavant  le  recepveur 
qui  y  est  à  présent  ou  sera  pour  le  temps  avenir,  ne  prendra  par 
an  pour  ses  gaiges,  que  cent  livres  tournois;  et  se  il  en  prenoit 
aucune  chose  outre  ladite,  etc. 

(126)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresenavant  toutes 
les  charges  des  élections  de  nostre  royaume ,  tant  en  nos  pays  de 
Languedoil  comme  de  Languedoc,  se  bailleront  à  ferme  à  nostre 
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pi-oufïit,  à  bonnes  personnes  soiiiTisans  et  expcts  à  ce  le  plus 
prouffitablement  que  faire  se  pourra,  par  les  esleuz  à  ce  ordon- 
nez en  chacune  des  eleclions  de  noslredit  roj^aume;  et  ce  seront 
les  deniers  d*icelle  ferme  receuz  de-là  en  avant  par  noz  recep- 
veurs  particuliers  des  aydes ,  où  lesdictes  élections  sont  ordon- 
nées, qui  de  ce  feront  recepte  et  despence  en  leurs  comptes. 

(127)  Pour  ce  que  depuis  certain  temps  en  ça^  par  faveur  ou 
importunité  de  seigneurs  de  nostredit  sang  et  lignaige  et  d'autres, 
ou  autrement,  ontcsté  créez  et  mis  sus  en  nostre  royaume,  grand 
quantité  de  greniers  et  chambres  à  sel;  pour  ce  aussi  que  par  les 
octrois  que  nous  et  les  autres  generaulx  sur  le  fait  de  noz  aydes 
qui  pour  lors  est,  avons  fait  ou  temps  passé  à  plusieurs  de  noz 
officiers,  gens  d'église  et  autres,  d'avoir  et  prendre  sel  nontga^ 
bellé  en  plusieurs  de  noz  greniers,  pour  les  despences  de  leurs 
hostelz  ,  noz  greniers  anciens  sont  grandement  diminuez,  et  Te- 
molument  et  prouffit  de  nostre  gabelle  grandement  amoindry  et  j 
appeticé,  et  chacun  jour  appetice  et  diminue,  en  telle  manière 
que  les  assignations  qui  ont  esté  faictes  sur  nosdiîz  greniers  pour 
le  fait  de  la  guerre ,  et  des  despens  des  hostelz  de  nous  et  de  nostre 
très-chere  et  très-amée  compaigne  la  royne,  de  nostre  très-cher 
et  très-amé  aisné  fils  Loys  duc  de  Guienne,  n'ont  peu  estre  payées, 
nous  considerans  les  grands  affaires  et  charges  que  nous  avons  à 
supporter  pour  la  tuition  et  deffence  de  nostre  royaume,  tous 
greniers  et  chambres  à  sel ,  qui  depuis  seize  ans  en  ça  ont  CBté  j 
mis  sus  ès  villes  qui  s'ensuyvent;  c'est  assavoir ,  Meleun  ,  Joigny, 
Cravant,  Clamecy,  Chasteauchinon ,  Rougemont,  Bar  sur  Seine, 
Tonnerre,  Sainct-Florenlin ,  Villemoz,  Nogent  sur  Seine,  Beau- 
fort,  Artiz,  Chaumont,  Monfort-l'Amorry ,  Espernay,  Grandpré, 
Chastel  en  Porcien,  Coucy,  la  Ferté-Millon ,  Courmissi,  Hon- 
nefleu,  Dreux ,  Vernueilh,  Sancerre,  Disise,  Nemox,  Han,  Pé- 
roné, Granvillcrs,  Clermont  en  Beauvoysis,  Oysemont,  Cham- 
bly,  Molins  ,  les  Augibers  et,  Senlis,  et  generallement  tous  les 
autres  qui  puis^le  temps  dessusdit,  avoyen testé  mis  sus  en  noslre 
royaume  ?  avons  revocqué  ,  cassé,  aboly  et  adnuUé,  revocquons, 
rappelions,  abolissons  et  adnuUons  par  ces  présentes;  sauf  que 
ledit  grenier  de  Senlys  sera  mué,  et  iceluy  muons  et  voulons 
çslre  assis  au  lieu  de  Creigh,  ainsi  que  ou  temps  passé  a  esté  fait  ; 
et  pour  ce  que  esditz  greniers  et  chambres  à  sel,  ainsi  abatues, 
a  de  présent  sel  appartenant  aux  marchans  qui  l'y  ont  mis ,  les- 
c^uelz  pourroyent  estre  en  ce  perdant  grandement  dommagez ,  se 
pouryeu  ne|lcur  estoit,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  louti 
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le  sol  estant  ansditz  greniers  abatus,  ou  qui  desja  y  a  esté  pré- 
senté par  lesditz  marchans,  et  dont  ils  ont  baillé  caution  de  l'y 
mener,  sera  vendu  et  adeneré;  c'est  assavoir,  cettuy  estant  en 
nature  esdilz  greniers  abatus,  par  ceux  de  nos  grenetiers  de  nos 
anciens  greniers  plus  prochains  desditz  greniers  abatus  ,  ou  leurs 
commis  autres  que  ceux  qui  estoyent  ordonnez  esditz  greniers 
abatus  ;  et  l'autre  sel  qui  a  esté  présenté  en  iceux  greniers  abat- 
tus, qui  en  vérité  n'a  esté  ne  est  encores  mué  en  iceux,  sera  mené 
en  nosditz  greniers  anciens  prochains  desditz  greniers  abatus,  et 
vendu  par  la  manière  que  dit  est,  supposé  que  icelui  sel  ne  soit 
1     ne  feust  mené  en  aucun  desdits  greniers  abatus,  et  sera  le  droit 
!     de  la  gabelle  receu  à  nostre  prouffit,  par  nosditz  grenetiers  do 
nos  greniers  anciens,  au  despens  desditz  marchans  qui,  si  bon 
i    leur  semble ,  pourront  commettre  telle  personne  qu'il  leur  plaira 
.  I  pour  recepvoir  leurs  droits,  nonobstans  quelzconques  dons  ou 
;  i  octrois  par  nous  fais  à  aucuns  de  nostre  sang  ou  autres,  lesquels 
nous  revocquons  et  adnuUons  quant  ad  ce,  et  deffendons  très^-ex- 
pressement  que  pour  le  temps  avenir  aucun  autre  sel  ne  soit  re- 

I  I  ceu  ne  présenté  esdictz  greniers  ou.  chambres  à  sel  abatvis,  ne 
V    pour  occasion  de  ce  que  dit  est ,  nosdictz  grenetiers  prennent 

!  aucunes  creuës  de  gaiges  ou  autres  prouffis  sur  nous  ;  et  ouUre 

I I  n'est  nostre  intention  que  les  contreroUeurs  desdites  chambres 
,  I  et  greniers  à  sel  abatus,  contrerolent  la  vente  du  sel  qui  est  en 
;  ;  iceux,  et  qui  a  esté  ou  est  présenté  ,  ne  que  ilz  prennent  sur  nous 
,  I  aucuns  gaiges,  pendant  ledit  temps,  jusques  à  ce  que  iceluy  sel 

j  soit  vendu  tout  selon  la  forme  et  manière  que  plus  à  plain  est 
.  i  contenu  en  autres  lettres  patentes  passées  en  nostre  grand  con- 
,  I  seil,  donné  le  douziesme  jour  de  décembre  dernier  passé. 

(  1 28)  Pour  ce  que  nous  voulons  ladite  revocatiou  et  les  ordon- 
.  I  nances  declairées  en  l'article  prochain  précèdent,  avoir  et  sortir 
leur  plain  effect,  nous  deffendons  par  ces  présentes  en  especial, 
5    à  tous  les  officiers  qui  estoyent  de  par  nous  esditz  greniers  et  ès 
)    chambres  à  sel  abatues,  que  eulx  ne  aucun  d'eulx  ne  pourchas- 
sent, ne  facent  poursuivir  ou  pourchasser  par  quelque  seigneur 
^,    ou  personne  que  ce  soit,  restituez  en  levirs  offices,  ne  lesdictz 
s    greniers  et  chambres  à  sel  estre  remis  sus ,  sur  peine  d'estre  re- 
;     putez  inhabiles  à  tenir  offices  royaux,  et  d'amende  de  mille  livres 
tournois,  csquelles  peines  dès-maintenant  pour  lors,  nous  de- 
clairons  estre  encourus  et  encheuz  tous  ceux  qui  feront  ou  pour- 
5    chasseront  aucune  chose  contre  ceste  présente  nostre  ordon 
\    ïUince  ;  et  pareillement  deffendons  à  tous  les  marchans  de  sel  de 
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nostredit  royaume  et  à  chacun  d'eulx,  d'oresenavant  ne  meinent  na 

ou  facent  ou  procurent  mener  sel  en  aucuns  desdils  greniers  m 

abatus,  sur  peine  de  forfaire  à  nous  tout  le  sel  quMlz  auroyent  ou 

amené ,  et  d'amende  arbitraire  ;  et  avec  ce  mandons  et  comman-  au 

dons  très-expressement  ausdictz  commis  sur  le  fait  du  gouverne-  do 

ment  de  toutes  nosdictes  finances,  et  à  tous  noz  officiers  à  qui  il  eu 
appartiendra  ,  que  à  ce  que  dit  est  ilz  tiennent  la  main  très-roy- 

dement,  et  ne  baillent,  vérifient  ne  expédient  d'oresenavant  au-  in 

cunes  lettres  au  grenier,  sur  peine  d'amende  arbitraire  et  d'être  p( 

réputez  parjures.  et 

(129)  Voulons  et  ordonnons,  et  très  -  expressément  comman-  lii 
dons  à  tous  de  quelque  estât  ou  condition  que  ilz  soiont,  soyent  n 
noz  officiers  ovi  autres,  que  d'oresenavant  ilz  prengnent  en  nos»-  n 
dictz  greniers  anciens,  ès  mectes  desquels  greniers  ilz  seront  de-  n 
mourans,  tout  le  sel  qui  leur  sera  nécessaire  pour  la  despence  n 
d'eulx,  de  leurs  hosteîz ,  de  leurs  gens  et  famille ,  et  que  ils  paient  q 
le  droit  de  nostre  gabelle ,  et  pareillement  du  sel  estant  ès  cham-  1; 
bres  et  greniers  à  sel  abattus,  jusques  à  tant  qu'il  soit  vendu,  q 
sans  ce  que  par  vertu  de  quelzconques  lettres  par  nous  ou  nosdits  c 
commis  octroyées  à  aucun  d'avoir  sel  sans  gabeller,  leur  en  soit  v 
aucune  chose  baillée  par  noz  grenetiers  ne  autres ,  auquelz  nous  c 
deffendons  expressément  et  sur  peine  de  restitution ,  et  de  nous  i 
payer  le  droit  de  ladite  gabelle ,  et  privation  de  leurs  offices ,  que  1 
autrement  ne  le  facent.  ( 

(130)  Et  pour  ce  qu'il  nous  est  besoing  de  trouver  finances  le  ( 
plus  promptement  que  faire  se  pourra ,  tant  pour  expeller  nos  , 
adversaires  d'Angleterre  et  autres  gens  de  compaigne  de  présent  , 
estans  en  nostre  royaume,  comme  pour  plusieurs  autres  nos  af- 
faires ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  deniers  , 
qui  isteront  des  condemnations,  amendes  et  exploits,  du  pouvoir 

et  commission  de  nosdits  commis  à  pourveoir  au  bien  publique 
de  nostredit  royaume ,  soient  tournez,  convertis  et  employez  ou 
fait  dudit  bien  publique  et  de  nostre  guerre ,  pour  le  temps  avenir, 
sans  ce  qu'ils  soient  tournez  en  dons  ailleurs  ne  en  autres  usages 
ou  arrérages  du  temps  passé,  en  quelque  manière  que  ce  soit; 
et  se  par  importunité  de  requerans,  inadvertence  ou  autrement, 
nous  en  octroyons  aucuns  mandemens  ou  lettres ,  nous  deffen- 
dons à  nostre  cliancellier  que  aucuns  il  n'en  scelle  ,  à  tous  secré- 
taires que  aucunes  ils  n'en  signent,  et  à  nosdits  commis  et  aussi 
aux  commis  sur  le  fait  du  gouvernement  de  toutes  nos  finances, 
et  à  tous  autres  à  qui  il  appartiendra,  que  aucunes  ils  n  en  ex- 
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pedient  ou  vérifient,  et  au  receveur  desdites  amendes,  condem- 
nations  et  exploits,  que  aucune  chose  il  n'en  paye,  sur  les  ser- 
mens  et  loyautez  qu'ils  ont  à  nous;  et  s'aucuns  de  quelque  estât 
ou  autorité  qu'ils  soient,  prenoient  aucuns  desdits  deniers  pour 
autres  causes  ne  pour  autres  usages  que  ceux  cy-dessus  declairées, 
nous  voulons  que  iceux  deniers  fussent  et  soient  recouvrez  sur 
eux  ou  sur  leurs  hoirs,  sans  espargnier. 

(i5i)  Pour  remédier  aux  grands  maux,  griefs,  oppressions  et 
inconveniens  qui  sont  avenus  et  aviennent  de  jour  en  jour  à  nostre 
peuple  et  à  nos  subjets ,  pour  le  fait  de  la  guerre ,  et  des  pilleries 
et  roberies  qu'ils  ont  souffertes  ou  temps  passé,  et  seroient  tail- 
liez de  plus  avant  souffrir,  se  pourveu  n'y  estoit,  et  afin  que  do- 
resenavant  nous  ayons  prompte  finance  ,  comme  à  nostre  royal 
majesté  appartient ,  pour  secourir  aux  nécessitez  et  affaires  qui 
nous  pourront  survenir  à  cause  de  ladite  guerre  et  autrement , 
nous  avons  oudonî^é  et  ordonnons  que  doresenavant  des  deniers 
qui  généralement  istront  du  fait  de  tous  les  aydes  ordonnez  pour 
la  guerre,  en  tout  nostre  royaume,  en  quelque  part  et  en  quel- 
que seigneurie  ou  jurisdiction  que  ce  soit  en  iceluy,  à  commen- 
cer du  premier,  jour  d'octobre  prochain  venant,  la  moitié  en  sera 
véritablement  et  reaiment  delraicte  pour  estre  convertie  ou  fait 
de  la  guerre  et  non  ailleurs  ;  et  à  ceste  fin  ordonnons  que  icelle 
moitié  sera  par  le  receveur  gênerai  desdits  aydes,  ainsi  comme 
l'argent  d'iceux  aydes  vendra,  apportée  et  mise  en  un  gros  coffre 
qui  sera  mis  en  la  grosse  tour  de  nostre  palais  ou  ailleurs  en  lieu 
seur  et  secret ,  tel  que  advisîé  sera  ;  ouquel  coffre  aura  trois  clefs, 
dont  nostre  chancellier  présent  et  advenir  gardera  l'une,  le  pré- 
sident de  nos  comptes  la  seconde ,  et  les  commis  au  gouverne- 
ment de  toutes  nos  finances  l'autre  ;  et  ou  cas  qu'il  plairait  à  Dieu 
que  nous  n'eussions  guerre,  icelle  moitié  desdits  aydes  demourra 
en  trésor  oudit  coffre,  et  sera  conservée  pour  secourir  au  fait  de 
la  guerre  qui  pourrait  survenir  :  et  en  tant  que  touche  l'autre 
moitié  des  deniers  de  iceux  aydes,  icelle  moitié  avec  les  deniers 
de  nostre  demaine,  seront  convertis  ès  autres  affaires  et  néces- 
sitez de  nous  et  de  nostre  royaume. 

Des  Trésoriers  des  guerres. 

(i52)  Pour  ce  que  nous  avons  esté  advertis  qu'il  n'est  pour  le 
présent  aucune  nécessité  que  nous  ayons  deux  ou  trois  trésors  des 
guerres  en  nostre  royaume,  et  que  notis  nous  pouvons  bien  pas- 
ser d'en  avoir  un  seulement,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
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que  d'oresenavant  en  nostredit  royaume,  n'aurons  que  un  tréso- 
rier de  nosdites  g;uerres,  aux  gages  et  droits  anciens  et  accous- 
tuniez. 

(i33)  Pour  ce  qu'il  ésl  venu  à  nostre  cognoissance  que  pour 
cause  de  ce  que  les  gens  d'armes  ont  ou  temps  passé  baillié  plu- 
sieurs blancs  à  nos  trésoriers  des  guerres,  qui  pour  le  temps  es- 
toient,  lesquels  trésoriers  ont  employé  iceux  blancs  en  quittances 
pour  plus  grand  somme  que  ils  n'ont  baillié;  et  aussi  lesdicts  blancs 
qui  leur  ont  esté  bailliez  pour  quictances,  ils  en  ont  fait  obliga- 
tions, et  s'en  sont  ensuis  plusieurs  autres  inconveniens,  nous 
avons  deffendu  et  deffendons  à  nostredit  trésorier  des  guerres, 
que  d'oresenavant  il  ne  reçoive  plus  tels  blancs,  sur  peine  de  pri- 
vation de  son  office,  et  d'amende  arbitraire;  mais  se  pourvoye 
selon  que  le  cas  le  requerra,  de  scedule  de  ceux  à  qui  il  baillera 
argent,  pour  avoir  quictances  montrées  et  reçues,  se  pour  lors  ils 
ne  le  peuvent  baillier,  et  outre  commandons  à  iceluy  trésorier, 
que  d'oresenavant  il  paye  les  gens  d'armes  par  chambre,  comme 
anciennement  estoit  accoustumé,sans  aucune  chose  en  payer  aux 
capitaines,  sinon  en  tant  qu'il  leur  competera  et  appartiendra;  et 
s'il  fait  le  contraire,  nous  deffendons  aux  gens  de  nos  comptes  que 
les  deniers  qu'il  aura  autrement  payez  que  par  la  manière  que 
dict  est,  ils  ne  allouent  en  ses  comptes  en  aucune  manière. 

(i54)  Aussi  avons  défendu  et  défendons  à  nostredit  trésorier 
des  guerres ,  et  à  tous  nos  autres  receveurs  et  gens  de  finances , 
sur  les  peines  dessusdictes ,  et  d'amende  arbitraire,  que  ils  ne 
baillent  doresenavant  en  payement  à  ceux  qui  seront  assignez  sur 
eux,  chevaux,  draps,  vins  ou  autres  denrées,  mais  les  payent 
en  argent  comptant;  et  se  autrement  le  font,  nous  voulons  qu'ils 
en  soient  punis  par  bonne  justice,  tellement  que  ce  soit  exemple  à 
tous  autres. 

(r35)  Comme  entendu  avons,  combien  que  souventes  fois  nous 
ou  nos  commis  au  fait  de  nos  finances,  avons  ordonné  ou  temps 
passé  plusieurs  sommes  de  deniers  estre  baillées  aux  trésoriers 
de  nos  guerres,  qui  pour  le  temps  estoient,  pour  estre  tournez 
et  convertis  en  certains  faits  particuliers  de  nosdictes  guerres, 
selon  le  mandement  à  eux  adressans  sur  ce ,  neantmoins  iceux 
trésoriers,  par  faveur  ou  autrement,  avoient  accoustumé,  et  de 
faict  très-souveut  faict  convertir  nosdicts  deniers  autre  part  ;  c'est 
assavoir,  aucunes  fois  en  arrérages  des  guerres  du  temps  passé, 
^t  autres  fois  en  autres  usages  que  en  ceux  pour  lesquels  iceux 
•deniers  leur  avoient  esté  ordonnez,  pourquoy  nos  gens  d'armes 
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àvoieat  et  ont  esté  mal  payez  ou  temps  passé  ;  nous  voulans  à  ce 
pourvcoir,  deffendons  très-expressement  au  trésorier  de  nosdictes 
guerres,  présent  et  avenir,  que  doresenavant  il  n'employé,  ne 
face  tourner  les  deniers  qui  luy  seront  envoyez  ou  bailliez  de  par 
nous  pour  ancun  faict  de  guerre ,  ailleurs  ne  en  autres  faicts  et 
usages  que  en  celuj  ou  ceux  de  la  guerre  qui  lors  sera,  soubs 
couleur  de  quelque  mandement  au  contraire  que  feissions  ou  oc- 
troïssons  sur  ce,  et  quelconques  nonobslances  qui  contenues 
fussent  en  icelles  ou  iceux  mandemens  ausquels  nous  ne  voulons 
aucunement  estreobey;  et  si  icebiy  trésorier  enfraint  aucune- 
uient  ceste  deffence  présente,  nous  dès-maintenant  pour  lors  le 
privons  de  son  office,  et  si  voulons  que  tout  ce  qu'il  auroit 
tmployé  que  en  celuy  cy-dessus  declairé,  ne  soit  alloué  en  ses 
comptes,  mais  soit  sans  déport  recouvré  sur  luy  ou  sur  ses  hoirs. 

(i36)  Quant  au  fait  du  gouvernement  de  nostre  hostel^  attendu 
les  grands  charges  que  de  présent  avons  à  supporter,  et  les  grands 
diminutions  de  nos  finances,  et  qui  est  chose  très- nécessaire  et 
tres-expedient  de  donner  bonne  reigle  ,  modération  et  ordon- 
nances ès  despences  des  hostels  de  nous,  de  nostre  très-chiere  et 
irès-amée  compaigne  la  Royne,  et  de  noslre  très-cher  et  très- 
amé  aisné  fds  Loys  ,  duc  de  Guîenne ,  daulphin  de  Viennois,  nous 
voulans  les  despenses  desdits  hostels  et  de  chascun  d'iceux,  estre 
modérées  et  diminuées  à  l'utilité  et  proffît  de  nous  et  de  nostre 
royaume,  et  icelles  estre  ramenées  et  reduictes  en  tant  que  faire 
se  pourra,  aux  bons  et  honorables  estais  et  gouvernemens,  et  de 
très-excellens  et  heureuses  mémoires  de  nos  besayeul^  ayeul  et 
pere,  leurs  compaignes  et  enfans  que  Dieu  pardoint,  ou  l'un 
d'îceux ,  commandons  et  expressément  enjoignons  à  nosdits  com- 
mis à  entendre  et  pourveoir  au  bien  publique  de  nostre  royaume, 
que  appeliez  avec  eux  le  grand-maistre  de  nostre  hostel ,  aucuns 
des  chiefs  d'office  de  nostredit  hostel,  et  aussi  desmaistres  d'hos- 
tel  et  chiefs  d'offices  des  hostels  de  nostredicle  compagne  et  nostre 
aisné  fils,  pour  lors  estans  devers  nous,  et  eux  tantôt  après  la 
publication  de  ces  présentes  ,  eux  tous  ensemble  advisent  à  la 
bonne  modération ,  reigle  et  gouvernement  des  despences  de  tous 
les  hostels  dessus  dicts,  et  de  chacun  d'iceux ,  tant  en  nombre 
€t  expulsion  de  gens  et  serviteurs  qui  ne  seraient  nécessaires , 
comme  autrement,  en  toutes  les  meilleures  manières  que  faire 
le  pourront;  et  que  pour  servir  nostredict  fils,  l'on  preigne  des 
gens  et  serviteurs  de  nostredict  hostel ,  er.  tant  que  faire  se  pourra 
bonnemiint;  elles  avis,  modérations^  diminiiUonS;  deliberadons. 
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ordonnances  et  conclusions  que  les  dessusdicts  auraient  sur  c« 
prinses  et  falotes,  voulons,  mandons  et  expressément  enjoignons 
estre  tenues,  gardées  et  realement  exécutées  en  tous  leurs  points, 
selon  leurs  formes  et  teneurs. 

(137)  Comme  depuis  aucuns  temps  en  ça,  nous  avons  donné, 
baillé  et  délivré  (1)  à  nostre  très-chiere  et  très-amée  compaigne 
la  Royne,  par  manière  d'assiete  de  douaire  ou  autrement,  les 
villes,  chasteaux  et  terres  de  Meleun  et  de  Crecy  en  Brye  ,  avec 
certaines  autres  terres,  revenues  et  possessions;  ensemble  les 
aydes  ayans  cours  en  icelles ,  qui  est  contre  les  usaiges ,  coustume 
et  commune  observance  gardez  et  observez  en  France,  par  les- 
quels assiete  de  douaire  ne  doit  avoir  lieu  durant  et  constant  le 
mariage  de  deux  conjoints,  ne  don  fait  le  mary  à  femme,  et  aussi 
contre  la  commune  observance  de  noz  prédécesseurs  roys  de 
France  ,  nous  attendu  ce  que  dit  est ,  et  aussi  le  bon  vouloir,  de-* 
sir  et  affection  que  nostredile  compaigne  a  de  pourveoir  aux  grans 
affaires  qui  sont  survenus  à  nous ,  et  de  ajder  à  pourveoir  de  tout 
son  pouvoir  au  bien  de  nous  et  de  nostre  royaume,  comme  de  ce 
nous  sommes  deuëment  acertenez,  et  aussi  que  nous  avons  inten- 
tion de  pourveoir  continuellement ,  bien  et  suffisamment  à  l'estat 
de  nostredicle  compaigne,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  do- 
resenavant  durant  nostredict  mariage,  notredicte  compaigne  ne 
joyra  des  villes,  chasteaux,  revenues  et  possessions  dessusdiotes; 
mais  voulons  et  ordonnons  que  elles  soient  gouvernées  de  par 
nous  et  en  nostre  nom,  par  noz  gens  et  officiers,  et  à  nostre 
proufût,  comme  paravant  le  bail  et  délivrance  dessusdits;  toutes- 
fois  s'il  advient  que  l'assignation  et  douaire  de  nostredict  douaire 
ait  lieu ,  selon  les  usaiges ,  coustume  et  commune  observance 
dessusdite  ,  nous,  en  icelui  cas,  voulons  et  ordonnons  que  nostre- 
dicle compaigne  ,  s'il  lui  plaist ,  joysse  à  tiltre  de  douaire  ,  des 
terres ,  revenues  et  possessions  qui  pour  icelle  cause  l'y  ont  esté 
baillées  et  assignées. 

(i58.)  Pour  ce  que  de  jour  en  jour  par  voyes  subtiles  et  indi- 
rectes ou  autrement,  l'on  prent  charges  extraordinaires  tant  sur 
la  despence  de  nostredict  hostel ,  comme  des  hostels  de  noslre- 
dicte  compaigne  et  aisné  fds,  plusieurs  inconveniens  et  faultes  se 
sontensuies,  ou  très-grand  grief,  préjudice  et  dommage  de  bons 

(i)  Vingt-cinq  mille  liv.  de  rentes  sur  plusieurs  terres  et  seigneuries,  et  parti- 
culièrenaent  sur  le  revenu  du  pont  de  Meluu,  sur  Moret,  Pons,  Nemours,  Meaux 
et  Crecy  en  Brie.  (V.  Traité  des  Droits  du  Roi,  par  Dupuy,  p.  796  et  884.} 

(Vilevaull.) 
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marchans  qui  ont  administré  et  tous  les  jours  administrent  leurs 
denrées  pour  le  fait  des  despences  d'iceux  liosteis ,  comme  vins, 
chars,  busches,  foings,  avoines  et  autres  denrées  semblables, 
qui  par  le  moyen  desdictes  charges  extraordinaires,  ont  esté  et 
sont  reculez,  et  n'on  peu,  ne  peuvent  estré  payez  de  ce  que  par 
nous,  nostredicte  compaigne  et  fds  leur  est  deu,  à  la  caiîse  des- 
susdicte,  nous  voulans  à  ce  pourveoir ,  ordonnons  que  doresena- 
vant  aucunes  charges  extraordinaires,  dons  ne  pensions  ne  se 
prendront  sur  icelles  despences,  ne  aucunes  d'icelles;  et  voulons 
que  se  aucun  soubs  quelque  couleur  ou  occasion  que  cefust,  pre- 
noit  ou  s'effbrçoit  avoir  et  prendre  sur  les  despenses  desdils  hos- 
telsoude  aucun  d'iceux,  aucune  assignation  ou  charge  extraor- 
dinaire ,  tout  ce  qu'il  auroit  eu  et  rcccu ,  ou  qu'il  en  auroit  et 
recevroit,  feust  ou  soit  recouvré  sur  luy  ou  sur  ses  hoirs. 

(159)  Et  à  ce  que  les  despenccs  des  hostels  des  dessusdicts 
soient  doresenavant  bien  et  duëment  payées  sans  interruption, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  dès  le  commencement  de 
l'année,  icelles  despences  et  chacunes  d'icelles,  compris  en  ce 
hostellages  et  anciens  gaiges  ordinaires,  soient  par  lesdits  commis 
sur  le  fait  de  toutes noz  finances,  assignez  sur  receptes  entières; 
sauf  et  réservé  la  moitié  des  deniers  de  noz  aydes,  que  par  certain 
article  précèdent,  a  esté  ordonné  estre  detraicte  pour  le  fait  de 
noz  guerres,  sans  ce  que  sur  icelles  receptes  autres  assignations 
que  celles  ordonnées  pour  lesdictes  despences,  soient  faictes  pour 
quelque  autre  cause  que  ce  soit  ;  et  s'il  y  a  résidu  (où  lesdictes 
assignations  d'icelles  despendent,  sur  icelles  receptes)  iceluyou 
îceux  residuz  seront  receuz  par  nostredict  recepveur  gênerai  qui 
en  fera  mise  et  despense  en  ses  comptes. 

(i4o)  Pour  ce  que  puis  peu  de  temps,  aucuns  ont  esté  par 
nous  commis  à  faire  venir  ens  les  deniers  des  assignations 
faites  pour  les  despenses  des  hostels  cy~dessus,  ès  articles  prece- 
dens  désignez,  comme  superintendans  ouître  et  par  dessus  les 
chiefs  d'offices  et  officiers  ordinaires  audit  fait  desdictes  des- 
penses, nous  accertenez  que  ce  que  dit  est  a  esté  fait  à  nostre 
très-grand  charge  et  dommage,  mesmement  que  iceux  commis 
ont  accoustumé  de  prendre  et  avoir  de  nous  par  chacun  an,  à 
cause  de  ce,  très-grands  proufïits,  sans  nécessité  ou  cause  raison- 
nable, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant  nous 
n'aurons  tels  officiers  ou  commis ,  et  se  aucuns  en  y  a  de  présent, 
nous  révoquons  et  rappelons,  et  leurs  offices  mettons  au  néant; 
et  voulons  que  tous  les  deniers  des  assignations  dessusdites  soient 
7.  ai 
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faits  venir  ens  par  lesdils  chiers  d'office  desdîcts  hoslels,  pnr 
mandemens  patens  de  nous,  vérifiez  et  expédiez  par  nos  commin 
au  fait  du  gouvernement  de  toutes  nosdites  finances  ;  et  se  aucun 
pour  le  temps  avenir  se  boutoit  esdits  offices  de  commis  sur  le  fait 
desdites  finances  outre  et  pardessus  lesdits  chiefs  d'offices,  nous 
dès-maintenant  pour  lors  les  reputons  inhabiles  à  iceux  offices  et 
tous  autres  offices  royaux  :  et  outre,  voulons  que  tous  les  prouffît» 
(ju'iis  en  auroient  euz  et  receuz,  à  cause  de  ce,  soient  recouvrez 
gur  eux  et  sur  leurs  hoirs. 

De  la  Chamhrc  des  Comptes. 

(i4i)  Et  quant  au  faict  de  notre  chambre  des  comptes,  en 
laquelle  par  iniportunité  derequerans  ou  autrement,  nous  avons 
ou  temps  passé  creu  le  nombre,  et  y  en  avons  mis  plusieurs  ex- 
traordinaires, et  subroguez  à  notre  grand  charge  et  dommage, 
et  aussi  l'avons  fait  au  rep;ard  des  clercs  d'embas  (i)  :  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons,  que  doresenavant  en  ladicte  chambre  des 
comptes,  aura  deux  présidens;  c'est  assavoir,  le  grand  bouleiller 
de  France  et  un  autre  président,  huit  maistres,  quatre  clercs  et 
quatre  lais,  lesquels  scièrent  en  nostredicte  chambre  des  comptes 
par  bonne  élection,  par  nostre  chancellier,  appeliez  avec  luy  des 
gens  de  nostre  grand  conseil  et  autres  de  nostre  conseil  en  grand 
et  suffisant  nombre;  et  dès  maintenant  avons  dcboulez  et  débou- 
tons les  extraordinaires  et  subroguez  :  et  quant  à  la  garde  de  noz 
Chartres,  il  fera  son  office  comme  il  appartiendra,  et  ne  viendra 
point  en  nostre  chambre  des  comptes,  s'il  n'est  mandé,  ainsi 
comme  par  noz  devanciers  a  esté  autrefois  ordonné.  Et  désormais 
tantost  que  leur  oftice  vacquera,  on  y  pourverra  par  bonne  élec- 
tion,  et  par  la  manière  que  dict  est.  Et  quant  au  nombre  des 
clercs  d'aval,  il  y  en  aura  deux  seulement,  qui  seront  prins  et 
csleus  par  noslredict  chancellier  et  conseil,  en  nostredicte  chambre 
des  comptes,  comme  dessus  dit  des  maistres  desdicls  comptes,  et 
dès-maintenant  en  avons  deboutté  et  déboutions  tous  extraordi- 
naires et  subroguez;  et  voulons  que  se  aucun  doresenavant  s'y 
boute  outre  le  nombre  ou  par  autre  manière  que  dessus  est  dé- 
claré, que  tout  ce  qu'il  en  recepvra  à  cause  des  gaiges  ou  autre- 
ment, soit  recouvré  sur  luy  ou  sur  ses  hoirs. 

(142)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant  par 
quelque  ancienneté,  maladie,  debilitalion  de  personnes,  ou 


(i)  Ce  sont  les  audi'curs  ds  la  cliambrc  des  comptes. 
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antres  empêchemens  qui  snrviei)nent  à  aucuns  de  nos  offîcier.s , 
soient  de  parlement,  de  nostre  chambre  des  comptes,  ou  autres 
de  quelque  estât  qu'ils  soient ,  ne  soient  mis  ou  instituez  en  leur 
lieux  aucuns  subroguez;  mais  quand  le  cas  aviendra,  nous  v 
pourverrons  par  i'advis  et  délibération  de  nostre  conseil,  ainsi 
comme  il  appartiendra  à  faire  par  raisoti.  Et  pour  ce  que  de  pré- 
sent des  maistres  ordinaires  de  nostredicte  chambre  des  comptes, 
il  y  a  aucuns  qui  par  ancienneté  de  leurs  personnes  ne  nouspour- 
roient  prouffitablement  servir  oudict  office,  au  lieu  d'eux  nous  y 
pourverrons,  se  pourvu  n'y  avons,  ainsi  qu'il  appartiendra,  par 
l'advis  et  délibération  de  nostre  conseil,  tant  au  regard  de  leurs 
offices,  comme  au  regard  de  la  provision  de  leurs  estais  et  [)er- 
sonnes. 

(i4o.)  Pour  ce  que  plusieurs  corrections  ont  esté  obmises  à 
faire  en  nostre  chambre  des  comptes,  parquoy  on  ne  puet  si 
legierement  veoir  les  faultes  qui  sont  ès  comptes  des  recepveurs, 
ne  veoir  Testât  d'iceux  recepveurs,  qui  est  en  nostre  grand  pré- 
judice et  dommage,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  avec 
les  douze  clercs  d'embas  dessusdicts ,  aura  deux  correcteurs  qui 
seront  esleuz  par  nostrcdict  chancellier,  par  la  manière  dessus- 
dicte,  se  fait  n'est;  lesquels  feront  les  corrections  des  comptes 
incontinent  qn'ils  seront  examinez,  sans  attendre  à  les  faire  après 
la  closture  d'iceux  comptes;  et  en  celles  qui  seront  à  faire  du 
temps  passé ,  ceux  qui  y  seront  commis  y  entendent  le  plus  dili- 
gemment que  faire  se  pourra. 

(144)  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  cognoissance  que  lesdites 
gens  de  noz  comptes  ont  fait  faire  un  kalendier,  ouquel  ils  ont 
fait  mettre  plusieurs  festes  autres  que  celles  qui  d'ancienneté  ont 
accoustumé  d'estre  féBtées  en  noslré  cour  de  parlement,  parquoy 
les  receveurs  et  autres  qui  ont  à  besongner  en  nostre  chambre 
des  comptes,  demeurent  longuement,  ou  préjudice  de  nous  et 
de  la  chose  publique,  nour  avons  ordonné  et  ordonnons  que  do- 
resenavant  nosdictes  gens  de  comptes  viengnent  besoingner  en 
icelle  chambre,  toutes  fois  que  on  besoingnera  en  nostre  court 
de  parlement ,  et  que  ledict  kalendier  soit  corrigé  selon  le  kaleri- 
dier  de  ladicle  court  de  parlement. 

(145)  Pour  ce  que  souventes  fois  est  avenu ,  comme  nous  avons 
entendu,  que  aucuns  singuliers  de  noz  conseillers  de  nostre 
chambre  des  comptes  ,  et  aussi  des  clercs  d'icelle,  de  leur  auc- 
torité,  sans  en  parler  à  noz  autres  conseillers  de  ladicte  chambre 
au  burcl ,  comme  il  doit  faire,  ont  plusieurs  fois  escrits  pîusieu  rs 
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arrests  et  appoiiictemens,  sur  plusieurs  des  comptes  de  noz  vi~ 
contes ,  receveurs  ou  grenetiers ,  ou  sur  plusieurs  articles  d'iceux, 
tant  de  recepte  comme  de  despense ,  sur  lesquels  pour  la  doubte 
que  y  avoient  faits  ceux  qui  avoyent  oys  lesdicts  comptes,  ils 
avoient  escript  îoqualur  ^  ou  autre  chose,  lesquels  clercs  et  con- 
seillers singuliers,  de  leur  auctorité  y  ont  plusieurs  fois  escript 
transeat  ou  radiaiur,  ou  aultre  tel  langage  comme  il  leur  a  pieu, 
qui  est  chose  de  très-mavivais  exemple  et  d(;  grand  présomption, 
et  y  pourroit-on  noter  très-grand  mauvaistié  ,  par  faveur,  par 
haine  ou  par  autre  cause ,  nous  enjoignons  et  défendons  très-es- 
troictement,  à  tous  nosdicts  conseillers,  clercs,  notaires  et  au- 
tres de  ladite  chambre,  et  à  chacun  d'eux,  sur  le  serment  qu'ils 
ont  à  nous,  et  sur  peine  de  faulx  et  de  parjure,  que  d'oresena- 
vant  aucun  d'eux  de  quelque  estât  ou  auctorité  qu'il  soit,  ne  soit 
si  hardy  de  escrire  ou  enregistrer  aucun  appoinctenient  décisif, 
comme  de  transeat,  radiatur,  recuperetur ,  ou  autre  sembla- 
ble, sur  aucun  article  d'aucun  compte,  sinon  (jjue premièrement 
iceluyjarticle  ait  esté  veu  et  leu  en  plein  burel,  en  la  présence  et 
à  l'oy  de  tous  nosdits  conseillers  qui  lors  y  seront,  et  que  ce  soit 
par  conseil  et  délibération  d'eux,  et  aussi  que  ce  soit  ce  qu'ils  au- 
ront délibéré,  et  non  autre  chose. 

(146)  Nous  defFendons  très-expressément  à  nosdictes  gens  et 
conseillers  des  comptes,  clercs  et  tous  autres  de  ladicte  chambre, 
sur  le  serment  qu'ils  ont  à  nous,  et  sur  peine  de  faulx,  et  estre 
griefvement  punis  autrement,  et  à  chacun  d'eux,  que  doresena- 
vant  quand  un  compte  sera  rendu  et  clos  en  nostredite  chambre, 
aucun  d'eux  de  quelque  estât  ou  auctorité  qu'il  soit,  ne  adjouste, 
escripve  ou  change  aucune  chose  en  iceluy  compte,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  ne  alloue  ou  employé  aucune  chose  en 
recepte  ou  en  despence ,  que  ce  ne  soit  en  plein  burel  et  par  la 
délibération  de  noz  conseillers  qui  y  seront  presens;  et  que  en 
ce  ne  soient  employez  aucuns  dons,  sur  peine  de  les  recouvrer 
sur  eux. 

(147)  Pour  ce  que  pareillement  il  est  avenu  que  par  plusieurs 
fois  plusieurs  lettres  ou  mandemens  touchans  finances,  ont  esté 
allouez  et  passez  en  nostredictc  chambre  des  comptes,  sans  ce 
que  icelles  lettres  ayent  esté  expédiées  ou  veriffiées  par  noz  tréso- 
riers ou  les  généraux  à  qui  la  vérification  desdits  dons  et  lettres 
compétent  et  appartiennent,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  dorenesavant  aucuns  tels  mandemens  ou  lettres  ne  soient 
allouez  ès  comptes  desdits  receveurs  ou  grenetiers,  se  premier 
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îcelles  lettres  ou  mandemens  ne  sont  premièrement  vérifiées  ou 
expédiées  par  nosdits  commis  qui  auront  le  gouvernement  de 
toutes  noz  finances. 

(148)  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  cognoissance  que  les- 
dictes  gens  de  noz  comptes,  quand  aucuns  receveurs,  grenetiers 
ou  contrerolleurs  comptent  en  ladite  chambre ,  et  aussi  quand 
aucuns  d'eux  ou  autres  ont  faits  aucuns  voyages,  et  par  la  fin  de 
leurs  comptes  ils  doivent  aucunes  sommes  d'argent  de  reste,  les- 
dictes  sommes  sont  allouées  en  mises  povir  les  nécessitez  de  la 
chambre  sans  declairer  quelles  nécessitez,  et  en  alloue  l'on  tous 
les  ans  plusieurs  grans  sommes  de  deniers,  si  comme  il  appert 
par  iceux  comptes,  ou  grand  préjudice  et  dommage  de  nous, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  ce  doresenavant  ne  se 
fasse  plus,  et  voulons  que  se  aucune  chose  est  prinse  desdictes 
restes,  pour  les  nécessitez  de  ladite  chambre,  que  les  commis  à 
faire  lesdictes  nécessitez  facent  de  ce  mise  et  recepte,  et  en  ren- 
dent compte  en  ladite  chambre  comme  il  appartient. 

(149)  Et  pareillement  est  advenu  que  pour  cause  de  ce  que 
quand  aucun  ioquatui',  arrest  de  compte  ou  autrement,  chose 
touchant  le  fait  de  ladite  chambre,  est  décidé  en  icelle,  on  n'a 
point  enregistré  les  presens  à  ia  décision  de  ce  que  dit  est,  et  par 
ce  s'en  puet  ensuir  plusieurs  inconveniens  :  car  un  chacun  à  part 
pourroit  escrire  sur  ledict  compte,  que  lesdits  arrêts  ou  autres 
choses  seroient  faites  par  la  délibération  des  maistres  de  nostre 
chambre ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant 
la  décision  des  arrests  touchans  le  fait  d'icelle  chambre,  elles 
noms  des  presens  seront  enregistrez  ou  livre  des  mémoriaux  ou 
journal  de  ladite  chambre;  et  ce  enjoingnons  très-estroictement 
à  nosdites  gens  des  comptes ,  mesmement  en  matières  de  grand 
poix. 

(150)  Pour  ce  que  lesdites  gens  de  noz  comptes,  ou  temps 
passé  ont  entreprins  jurisdiction  et  cognoissance  de  cause  par 
fornirô  de  plaidoiries,  et  autres  choses  qui  ne  concluent  point  di- 
rectement le  fait  des  comptes,  et  avec  ce  ont  voulu  mainnir  que 
de  leurs  sentences,  jugemens  ou  appoinetemens  on  ne  pouvoit 
ou  devoit  appeller,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  dore- 
senavant nosdictes  gens  des  comptes  n'entrepreignent  cognois- 
sance de  cause  par  forme  et  ordre  de  procès  et  oîi  chée  plaidoye- 
rie,  et  mesmement  en  choses  qui  ne  regardent  directement  fait 
de  comptes;  et  se  il  avenoit  débat  pour  cause  de  ce  entre  les  par- 
ties; c'est  assavoir,  que  l'une  d'icelles  deist  l'article  regarde  fait 
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de  complcs,  et  l'autre  non  ;  lesquels  débats  se  puissent  ordonner 
et  délerniiner  sommairement  et  de  plain ,  par  l'inspection  des 
comptes,  et  autrement  sans  plaidoiries  en  forme  de  proeez,  nous 
voulons  que  nosdites  gens  en  puissent  ordonner  et  déterminer, 
sans  ce  qu'il  loise  à  aucun  appeller  ou  reclamer;  et  s'il  avenoit 
que  aucun  en  appellast,  nous  ne  voulons  y  estre  différé  ou  obéi 
par  forme  d'appel  ;  mais  se  de  leurs  sentences  ou  jugemens,  tou- 
clians  et  concernans  directement  ledit  fait  des  comptes,  aucune 
partie  estoit  plaintive  à  nous  ou  à  nostredite  court  de  parlement, 
avicuns  des  presidens  de  nostre  court,  appeliez  aucuns  de  noz 
conseillers  en  iceile  court,  appeliez  aussi  avecques  eux  des  gens 
de  nosdicts  comptes^  oyiont  les  parties  et  en  ordonneront  som- 
mairement et  de  plain,  sans  longue  figure  de  procez,  comme  il 
appartiendra  à  faire  par  raison;  et  est  nostre  intention  et  vou- 
lenté ,  que  ou  cas  que  contre  nostredite  défense ,  lesdites  gens  de 
noz  comptes  entreprendront  autre  cognoissance  de  cause  ou  ju- 
risdiction  que  par  la  forme  que  dit  est,  un  chacun  qui  se  senti- 
roit  agrevé,  peust  appeller  en  nostredite  cour  de  parlement,  et 
que  adjournement  en  cause  d'appel  luy  en  soit  sur  ce  baillé. 

(151)  Pour  ce  qu'il  advient  souvent  que  nosdictes  gens  des 
comptes  au  burel,  en  faveur  des  receveurs,  présentent  leursdits 
comptes  audict  burel ,  sans  parler  aux  clercs  d'embas  qui  doyvent 
oyr  les  comptes  d'iceux  receveurs,  seignent  iceux  comptes  tradi- 
tus,  et  deslors  en  avant  lesdicts  receveurs  prennent  sur  nous  leurs 
gaiges,  et  ne  se  peuvent  oyr  leursdits  comptes  pour  les  empes- 
chemens  que  ont  lesdits  clercs,  des  autres  qu'ils  oyent,  ou  qu'il  y 
a  autres  recepveurs  qui  sont  venus  paravant  pour  compter,  pour- 
quoy  souventes  fois  advient  que  nosdicts  recepveurs  demeurent 
longuement  à  nos  despens,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  doresenavant  nosdictes  gens  des  comptes  ne  signeront  les- 
dicts comptes  traditus^  se  paravantiis  n'ont  parlé  ausdicts  clercs 
d'embas,  afin  de  sçavoir  quand  l'on  pourra  commencer  à  ouïr 
les  comptes  desdits  receveurs,  afin  que  s'ils  estoient  longuement 
empciicliiez ,  l'on  peust  renvoyer  lesdits  receveurs  jusques  au 
temps  que  l'on  verroit  que  lesdits  clercs  puissent  entendre  et  vac- 
quer  à  ouyr  lesdits  comptes. 

(152)  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  cognoissance  que  nosdic- 
tes gens  des  comptes  embesoingnent  souvent  nos  clercs  d'embas 
en  leurs  propres  et  privées  besongnes,  parquoy  les  besongnes  de 
jiostredicte  chambre  sont  souvent  retardées,  nous  deffendons  à 
«osdictes  gens  des  comptes  que  doresenavant  eux  ne  aucun  d'eux 
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ïie  eiî»bcs(»ign;  nî  û  ciîx  nos  cîcrs  en  autres  besoiiigîies  que  ès 
iiostres  et  celles  de  nostredicte  chambre,  et  ce  leur  enjoignons 
sur  la  loyauté  qu'ils  nous  doivent ,  et  le  serment  qu'ils  ont  à 
nous. 

(i53)  l'our  ce  que  une  mesme  chose  est  et  doit  estre  de  nostrc 
très-cher  et  très-amé  aisné  fils  Loys  duc  de  Guyenne,  daulphii) 
de  Viennois,  et  que  son  estât  doit  toujours  estre  trouvé  en  nos- 
Ire  chambre  des  comptes  à  Paris  ainsi  comme  le  nostre  et  celuy 
de  nostre  très-cliiere  et  trcs-améc  compaigne  la  royne ,  et  comme 
faict  a  esté  ou  temps  passé,  et  mesmement  pour  diminuer  les 
grands  frais  qu'il  nous  convient  soustenir  pour  le  bien  de  la  chose 
publique  de  nostre  royaume,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  les  comptes  de  toutes  les  finances  de  nostredit  fds,  et  de  la 
despence  de  son  hostel,  seront  rendus  chacun  par  ses  officiers  et 
serviteurs  qui  ont  ou  auront  la  charge  de  ses  finances  et  la  despence 
de  son  hostel,  en  nostredicte  chambre  des  comptesetnon  ailleurs, 
ainsi  comme  le  font  nos  officiers  et  serviteurs  de  nostredicte  très 
chiere  et  très-amée  compaigne  la  royne,  et  qu'il  a  esté  accous- 
tumé  de  nostre  temps  et  du  temps  de  nos  prédécesseurs  roys  do 
France;  et  pour  ce  que  par  l'induction  d'aucuns,  nostredict  fils 
a  fait  et  ordonné  une  nouvelle  chambre  des  comptes,  laquelle 
est  à  nous  et  à  luy  de  grands  fraiz  et  grands  despens,  et  si  em- 
pesche  à  sçavoir  la  vraye  distribution  des  finances  qu'il  prend 
chacun  an  par  nostre  ordonnance  pour  le  fait  de  sa  despence  et 
autrement,  nous  avons  ordonné  et  ortlonnons  que  icelle  cham- 
bre des  comptes  de  nouvel  mise  sus,  comme  dit  est,  cesse  du 
tout,  et  que  aucvm  ne  s'entremette  plus  de  ouïr  les  comptes  des 
officiers  et  serviteurs  de  nostredit  fils,  fors  seulement  ceux  do 
nostredicte  chambre  des  comptes,  comme  fait  a  esté  ou  temps 
passé;  et  se  contre  nostre  présente  ordonnance  aucun  des  officiers 
ou  serviteurs  de  nostredit  fils,  rendoit  ses  comptes  ailleurs  que 
pardevant  nosdites  gens  des  comptes ,  nous  voulons  que  tout  ce 
qu'il  en  fera  soit  nul  et  de  nulle  valeur,  et  que  arrest  de  compte 
ou  quittance  qu'il  en  ait,  ne  luy  vaille  ou  temps  advenir;  et  ou- 
tre voulons  que  s'aucun  autre  s'entremet  d'oïr  cesdits  comptes, 
ne  soy  appeller  maistre  d'iceux,  ne  de  prendre  pour  occasion  de 
ce  aucuns  gaiges  ou  autres  profits ,  que  tout  ce  qu'il  en  recevroit 
a  cause  des  gages  ou  autrcmeîit^  soit  recouvré  entièrement  sur 
luy  ou  sur  ses  hoirs. 
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De  la  Court  de  Par  tement. 

(  1 54)  Que  doresenavant  quand  les  lieux  des  quatre  presidens 
autres  gens  de  la  grand'-chambre,  des  enquesles  de  nostre  par- 
lement, des  requestes  de  nostre  hostel,  et  des  requestes  de  nostre 
palais,  vacqueront,  nostre  chancelier,  appeliez  avec  luy  aucuns 
de  nostre  grand  conseil ,  esliront  deux  ou  trois  vaillans  hommes 
de  nostredicte  court  de  parlement,  ou  autres  sages  et  preu- 
dhommes ,  lesquels  seront  commis  de  par  nous  à  eux  informer 
diligemment,  secrètement  et  bien  ,  tant  à  nos  advocats  et  procu- 
reur et  autres  notables  advocats  et  procureur  de  nostredicte  cour 
de  parlement,  et  autres,  se  mestier  est,  quelle  personne  sera 
bonne  et  idoine  à  estre  mise  et  colloquée  audit  lieu  qui  lors  vac- 
quera  :  et  icelie  information  faicte  deuëment,  sera  rapportée  en 
nostredicte  court  en  la  preserice  de  nostredict  chancelier  et  de 
ceux  de  nostredict  grand  conseil;  et  ce  faict,  par  deuë  scrutine 
deuëment  publiée,  sera  pourveu  dudit  lieu  à  la  personne  qui  par 
le  moyen  dudit  scrutine  sera  esleue;  et  se  il  advient  que  aucun 
entre  ou  s'efforce  d'entrer  oudit  office  par  autre  manière  que  par 
la  manière  déclarée  en  ce  présent  article  ,  nous  voulons  qu'il  soit 
débouté  dudit  office  comme  inhabile  à  iceluy,  et  dès-maintenant 
pour  lors  l'en  privons  et  déboutons,  et  le  declaircns  à  iceluy  of- 
fice estre  inhabile  :  et  voulons  que  tous  les  proffits  qu'il  en  aura 
euz  et  receuz  soient  recouvrez  de  faict  sur  luy,  s'il  vit,  et  si- 
non sur  ses  héritiers ,  par  toutes  les  meilleures  voyes  que  faire 
se  pourra. 

(155)  Et  aussi  pour  ce  que  nostredicte  court  de  parlement  est 
la  court  capital  de  nostre  royaume,  et  que  c'est  chose  bien  affe- 
rant  à  nous  et  à  nostre  justice,  queen.icelle  court  ait  des  nobles 
personnes  de  nostre  royaume,  pour  ce  qu'elle  eu  sera  plus  déco- 
rée, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  ou  cas  que  aucuns  des 
nobles  de  nostre  royaume,  voudront  avoir  aucuns  desdit  offices, 
et  parladicte  eslcction  ilsseroient  trouvez  aussi  souffisans  comme 
aucuns  des  autres ,  que  en  ce  cas  ils  soient  préférez  aux  autres  : 
et  avecques  ce  voulons  que  l'en  y  mette ,  se  faire  se  peut ,  gardée 
toutcsvoies  la  forme  et  la  manière  de  ladicte  élection ,  des  gens 
de  nostre  royaume ,  pource  que  les  coustumes  et  usages  des  lieux 
sont  divers,  afin  que,  de  chacun  pays,  les  gens  de  nostredicte 
court  cognoissent  les  coustumes  des  pays  et  y  soient  expers. 

(156)  Et  aussi  pour  ce  que  plusieurs  de  nosdicts  conseillers  de 
parlement  ,  par  l'importunilé  ou  autrement,  ont  obtenu  de  nom 
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octroy  de  leurs  gages  à  vie,  et  aussi  entreprennent  commissions, 
et  délaissent  souventes  fois  leurs  offices,  ou  très-grand  préjudice 
de  nous  et  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume ,  nous  revoc- 
quons  et  adnullons  par  ces  présentes  tous  octrois  et  grâces  par 
nous  à  eux  faits  desdits  gages  à  vie,  se  ils  ne  nous  ont  servy  esdtts 
offices  par  l'espace  de  ^yingt  ans,  soient  presidens  ou  autres,  les- 

I  quels  gages  nous  ne  voulons  estre  payez  à  aucuns  de  nos  conseil- 
lers dudit  parlement,  soient  presidens  ou  autres,  quand  ils  se 

I  transporteront  ou  iront  hors  en  commission  pour  parties  dont 
ils  prendront  salaires;  toutes  fois  iceux  nosdicts  conseillers  qui 
esdits  offices  nous  ont  servy  outre  ledit  temps  de  vingt  ans,  joui- 
ront desdits  gages  à  vie,  selon  ce  que  octroyé  leur  avons ,  et  que 
expédié  leur  a  esté  en  la  chambre  de  nos  comptes,  supposé  qu'ils 

:  voisent  hors  en  commission  pour  parîies  ;  et  ne  octroyerons  do- 
resenavant  tels  ne  si  amples  gages  à  aucuns  de  nosdicts  conseil- 
lers, se  préalablement  ils  ne  nous  avoîent  ou  ont  servy  esdits 
offices  l'espace  de  trente  ans  :  et  se  aucuns  de  nosdits  presidens  et 
conseillers  dessusdits,  enfraint  ceste  nostre  présente  ordonnance, 
nous  voulons  que  sur  les  enfraignans  icelle  ou  leurs  hoirs,  soient 
recouvrez  tous  les  gaiges  et  prouffits  que  il3  en  auroient  prins  et 
perceus  à  cause  de  ce. 

(157)  Ordonnons  et  deffendons  aux  presidens  tant  de  la  grand'- 
chambre  comme  des  enquestes  et  chacun  d'eux,  que  doresena- 
vant  ils  ne  se  chargent  de  tant  de  commissions  qu'ils  ont  accous- 
tumé,  pour  aller  hors  de  nostre  ville  de  Paris,  que  durant  ledit 
parlement  il  n'y  ait  deux  ou  trois  presidens  de  ladicte  grand'-cham- 
bre  et  un  des  enquestes,  et  en  temps  de  vacations,  que  d'iceux 
presidens  de  la  grand'-chambre  soient  à  Paris  residens  deux  ou 
un  à  tout  le  moins;  et  aussi  que  les  conseillers  de  nostredicte 
court  ne  voisent  point  hors  durant  le  parlement ,  si  ce  n'est  par 
licence  de  nostredicte  court  publiquement  requise,  et  par  déli- 
bération de  la  chambre;  et  aussi  deffendons  aux  gens  des  re- 
questes  de  nostre  palais  que  ils  ne  voisent  hors  en  tel  nombre, 
que  toujours  il  n'en  demeure  en  nostredicte  ville  de  Paris,  quatre 
ou  trois  d'iceux  du  moins;  et  ce  leur  enjoignons  sur  les  sermens 
qu'ils  ont  à  nous. 

(158)  Combien  que  ce  soit  chose  très-afferante  et  nécessaire  que 
les  presidens  de  nostre  court  de  parlement  soient  souventes  fois 
près  de  nous,  et  facent  résidence  comme  continuelle  en  nostre 
bonne  ville  de  Paris,  pour  vacquer  et  entendre  au  faict  de  la 
justice  de  nostre  royaume,  et  pour  venir  en  nos  conseils  quand 
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marniez  y  sont;  ricantmoitis  comme  entendu  avons,  plusieurs 
d'eux  se  appliquent  à  prendre  par  chacun  an  plusieurs  et  diver- 
ties commissions  pour  parties,  pour  aller  hors  de  noslre  bonne 

ville  de  Paris,  en  loinglaines  parties,  dont  plusieurs  ïnconve-  p 

niens  s'en  sont  ensuis  ou  temps  passé,  ou  préjudice  de  nous  et  p 

de  nostre  justice,  et  tellement  que  nostredicte  court  est  souvent  p 

demourée  desnuée  d'iceux  presidens  (x),  au  moins  de  la  plus  ii 

grande  partie  d'eux,  et  que  nous  ne  les  avons  peu  avoir  pour  as-  p 

sisler  à  nos  consaulx,  quand  mandez  les  y  avons,  dont  nos  be-  a 

soiignes  et  affaires  et  le  bien  de  la  justice  de  nostredit  royaume,  « 

ont  esté  retardez  ;  nous  voulans  à  ce  pourvcoir,  avons  ordonné  et  ,11 

ordonnons  que  doresenavant  quand  les  commissaires  de  nostre-  i, 

dicte  court  se  distribueront,  chacun  de  nosdits  presidens  n'aura  di 
en  un  parlement  que  une  commission  pour  parties,  et  que  ce  soi£ 

au  plus  près  de  Paris  que  faire  se  pourra ,  et  au  plus  loing  de  l)i 

XXX  ou  de  XL  lieues,  afin  que  se  besoin  est,  nous  les  puissions  s, 

avoir  pour  nosdits  affaires  ;  si  ce  n'estoit  toutesfois  que  nous  les  fi 
eussions  ou  voulusissions  envoyer  en  ambaxade  ou  autrement 

pour  nos  besongnes;  et  ce  leur  enjoignons  et  à  chacun  d^eux,  sur  p 

les  sermens  et  loyautez  qu'ilz  onl  à  nous;  et  avec  ce  leur  com-  ij, 

mandons  très-estroittement  que  pour  le  temps  advenir  ils  distri-  ro 

buent  deuement  et  en  bonne  equalité ,  sans  faveur  ne  acception  ii( 

de  personne,  les  commissions  de  nostredit  parlement,  appeliez  ^ 

à  ce  jusques  au  nombre  de  six  ou  huict  des  anciens  conseillers  ,j 

d'icelle  court,  en  la  manière  du  temps  passé.  m 

(159)  Que  souventesfois  est  advenu  que  les  secrets  et  estât  des 
procès  pendant  en  nostredite  court,  ont  esté  révélez,  qui  est 

chose  deshonneste  et  contre  les  sermens  de  ceux  qui  lefaisoient,  ,|f 
et  contre  nos  ordonnances  sur  ce  pîeça  faictes,  pour  ce  dere- 

chief  avons  défendu  et  défendons  à  tous  ceux  de  ladicte  cour,  |,[ 

soient  presidens  ou  autres,  et  autres  frequentans  et  repairans  en  ^ 
icelle,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient,  sur  peine  de 

parjure  et  d'amende  arbitraire,  que  doresenavant  ils  ne  soient  q 

si  hardis  de  révéler  à  quelque  personne  que  ce  soit,  qu'ils  au-  \^ 
ront  veu  ou  ouy,  ou  qu'ils  sçauront  touchans  les  procès  et  con- 

saux  de  ladicte  covu-  ;  et  se  il  est  trouvé  que  le  contraire  soit  fait ,  [j 

nous  enjoingnons  et  commandons  ausdits  presidens  et  autres  de  j,^ 
ladicte  court,  et  à  chacun  d'eux,  sur  le  serment  qu'ils  ont  à  nous, 

<|ae  ils  s'en  informent  ou  facent  informer  bien  et  diligemment .  |„| 


(i)  V.  ci-dtssus. 
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et  en  facent  faire  telle  punition  par  délibération  des  conseil- 
lers de  nbstredicte  cour,  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres  (i). 

(160)  Pour  ce  que  plusieurs  fois  est  advenu  que  quand  aucuns 
procès  ont  esté  jugiez  en  la  chambre  des  enquestes  de  noslre 
parlement ,  par  les  enquesteurs  d'iceux  procès,  ont  esté  trouvez 
plusieurs  crimes  et  delils  avoir  esté  commis  et  perpétrez  par  les 
nommez  en  icelies  enquestes,  desquels  crimes  et  délits  aucune 
punition  ne  s'en  est  suyvie,  pour  ce  que  les  deux  presidens  d'i- 
celles  enquestes  estoient  clers  et  gens  d'église,  qui  pour  ce  n'eu 
vouloient  pas  advertir  nostre  procureur  :  plusieurs  crimes  sont 
aussi  eseheus  incidemment  en  iceux  procès  ,  parquoy  pour  la 
cause  dessusdîcte  les  jugemens  d'iceux  en  ont  esté  retardez  ;  nous 
desirans  l'abrègement  des  procès  et  pugnilion  des  malfaicteurs, 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant  en  ladicte  cham- 
bre des  enquestes,  aura  un  président  lay  qui  sera  prins  des  con- 
siiiilers  de  ladicte  court,  par  élection  deuement  faicte  par  eux, 
et  servira  aux  droits  et  gaiges  ausquels  il  servoitparavant ,  comme 
font  les  seconds  presidens  clercs  qui  y  sont  de  présent;  lequel 
président  lay  fera  jugier  en  sa  présence  iesdits  incidens,  et  adver- 
tir et  exécuter  la  provision  nécessaire  des  crinies  et  délits  qui  se- 
ront trouvez  esdictes  enquestes;  et  pour  ce  que  de  présent  y  a 
deux  presidens  clercs,  comme  dit  est,  nous  ordonnons  qu'ils  de- 
meurent leurs  vies  durans;  mais  quand  le  premier  d'iceux  ira  de 
vie  à  trespassement,  ou  autrement  délaissera  ledict  office,  on  n'y 
mettra  aucun  en  lieu  de  luy,  mais  demourront  désormais  un  clerc 
et  un  lay  presidens  en  ladicte  chambre;  et  quand  aucun  desdils 
deux  ofûces  vacquera ,  on  y  pourverra  par  bonne  élection ,  comme 
dessus  est  dict. 

(161)  Pour  ce  que  par  nos  ordonnances  anciennes,  nos  bail- 
lifs,  seneschaux  et  procureurs  doivent  venir  eux  présenter  en 
nostredicte  court  de  parlement  à  leurs  jours,  pour  faire  plaider 
nos  causes  et  instruire  nos  advocats  et  procureur  sur  icelies  nos 
causes,  il  est  advenu  et  advient  très-souvent  que  quand  aucuns 
baillifs,  seneschaux  ou  autres  nos  officiers  sont  venus  en  nostre- 
dicte court  aux  jours  de  leurs  présentations  ou  autres  extraordi- 
naires, pour  nosdictes  causes  ,  ou  par  mandement  de  nostredicte 
court,  les  presidens  d'icelle  nostre  court,  par  importunité  dere- 
querans,  par  mandement  de  nous ,  de  ceux  de  nostre  sansr  ou 
autrement,  donnent  audience  à  plusieurs  prélats,  chevaliers,  es 


(i)  Cela  était  nccfssaire  dans  de»  temps  de  faction  surtout.  (Isanihert.) 
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cuyers  et  autres  gens  au  devant  de  nosdits  officiers  et  de  nos  eau-  jf 
«es,  parquoy  il  est  advenu  et  advient  souvent  que  nosdicts  offi- 
ciers demeurent  très-longuement  à  Paris  ,  en  attendant  leurs 
audience  et  expédition,  à  nos  très-grands  fraiz  et  despens,  ou  pré- 
judice des  subjets  qu'ils  ont  à  gouverner  à  cause  de  leurs  offices, 
nous  en  ensuivant  les  ordonnances  faictespar  nos  prédécesseurs, 
ordonnons  et  enjoignons  à  nosdits  presidens,  sur  le  serment  qu'ils 
ont  à  nous,  que  doresenavant  toutes  autres  causes  arrière-mises, 
ils  délivrent  nos  causes  et  donnent  audience  sur  iceMes  à  nos  ad- 
vocats  et  procureurs,  pour  l'expédition  de  nosdits  offices;  et  aussi 
enjoignons  à  nosdits  procureurs  et  advocats  sur  leur  serment, 
que  incontinent  et  le  plustost  que  bonnement  pourront,  et  que 
nosdits  officiers  le  requerront,  ils  se  assemblent  et  facent  leurs 
collations  avec  eux,  toutes  autres  causes  tant  de  leurs  pension- 
naires comme  autres  arrière-mises,  afin  qu'ils  soient  prests  de 
délivrer  nosdites  causes,  toutefois  que  nosdits  presidens  leur  don- 
ront  audience. 

(162)  Comme  autrefois  a  esté  ordonné  par  nos  prédécesseurs, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  parlement  finy  et  du- 
rans  les  vacations,  les  conseillers  dudit  parlement  qui  voudront 
demeurer  à  Paris,  pour  jugier  et  délivrer  les  procès  par  escrit, 
en  ce  faisant,  prendront  les  gages  accoustumez  ainsi  comme  le 
parlement  séant,  pourveu  qu'ils  en  soient  en  nombre  souffisant 
et  accoustumé  pour  jugier  selon  l'usage  et  style  de  ladicte  court. 

(i65)  Et  pour  ce  que  ou  temps  passé,  en  nostredicte  court  de 
parlement  a  eu  et  encores  a  de  présent  plusieurs  de  nos  conseil- 
lers d'icelle  court,  prochains  l'un  à  l'autre  lignage  et  affinité,  en 
grand  nombre,  qvii  ne  semble  pas  chose  convenable  ne  expédient 
pour  le  bien  de  justice,  mesmement  que  l'en  y  pourroit  noter  au- 
cuns souspeçons  et  faveurs  qui  sont  plus  à  éviter  en  ladicte  court 
qui  est  souveraine  (1),  que  autre  part,  pourquoy  nous  voulans 
pourveoir  aux  choses  dessusdictes,  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  ès  deux  chambres  de  nostredicte  court, x'est  assavoir,  en  la 
grand'-chambrc  de  parlement  et  ès  enquestes^  ne  pourront  estre 
mis  doresenavant  plus  hault  de  trois  nos  conseillers  qui  s^entre 
appartiei\i^ent  de  lignage  ou  affinité  jusques  au  tiers  degré  incluz, 


(1)  V.  l'ordonn.  du  mois  d'août  1669  et  le  règlement  du  juin  17^8,  sur  les 
évocations  pour  parentés  et  alliances  entre  les  parlies;  l'avis  du  Conseil  d'état, 
du  25  avril  1807  >  ^art.  63  de  la  loi  du  30  avril  1810,  sur  les  parentés  entre  les 
juges.  (Isambert.  ) 
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selon  la  computation  de  droit  canon,  et  au  dessus  en  plus  pro- 
chain degré;  et  quant  aux  presidens  desdictes  chambres,  et  aussi 
aux  gens  des  requestes  de  nostre  hostel,  aux  gens  de  nos  comp- 
tes, et  à  ceux  des  requestes  de  nostre  palais,  n'en  y  aura  aucuns, 
et  n'y  pourront  estre  mis  ou  instituez  qu'ils  soient  du  iignage  ou 
affinité  l'un  à  l'autre  oudit  degré  ;  et  se  aucun  par  importunité 
on  autrement  entroit  en  aucun  desdits  offices,  en  venant  contre 
nostredicte  ordonnance,  nous  dès  maintenant  pour  lors  le  re- 
putons  inhabile  à  tous  offices  royaux,  et  voulons  que  tout  ce  qu'il 
aura  receu  à  cause  desdictes  offices  bu  autrement,  soit  recouvré 
sur  lui  ou  sur  ses  hoirs. 

(164)  Pour  ce  que,  tant  par  nostredicte  fille  l'université  comme 
par  nos  bons  et  loyaux  subjets  de  nostredicte  ville  de  Paris  ,  et 
autrement,  il  est  venu  à  nostre  cognoissance  que  jaçoit  ce  que  en 
nostredicte  court  de  parlement  qui  est  la  capitale  et  souveraine 
court  de  tout  nostre  royaume  et  aussi  des  requestes  de  nostre 
hostel,  en  sa  chambre  de  noz  comptes,  et  ès  requestes  de  nostre 
palais,  qui  sont  offices  de  grand  honneur  et  représentation,  doi- 
vent estre  mis  gens  notables,  de  bonne  prudence  et  grand  science, 
et  qui  soient  experts  tant  en  fait  de  justice  et  des  coustumes  de 
nostredit  royaume,  comme  en  fait  de  comptes,  au  regard  desdits 
comptes ,  et  que  ainsi  ait  esté  accoustumé  du  temps  de  noz  pré- 
décesseurs, neantmoins  il  y  en  a  plusieurs  de  présent,  qui  par 
importunité  ou  autrement  indeuement,  ont  esté  mis  depuis  cer- 
tain temps  en  ça  esdicts  offices,  lesquels  ne  sont  pas  tels  que  dit 
est,  ainçois  sont  les  aucuns  jeunes  d'aage  et  de  petite  science  et 
expérience,  et  les  aucuns  posé  qu'ils  ne  soient  pas  jeunes,  si  ne 
sont-ils  mie  de  telle  prudence ,  science  et  gouvernement  comme 
il  appartiendroit  à  l'honneur  de  nous  et  desdicts  officiers  et  du 
bien  publique  de  nostredit  royaume,  nous  pour  ce  voulans  et 
desirans  à  ce  povirveoir,  comme  raison  est,  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  ceux  qui  seront  trouvez  en  nostredicte  cour  de 
parlement,  en  l'office  des  requestes  de  nostredit  hostel,  et  autres 
estais  etoffices  dessusdicts,  non  estre  convenables  et  prouffitables 
esdicts  offices  ou  estais,  eu  regard  à  l'honneur  de  nous,  de  ladite 
cour,  des  autres  lieux  dessusdits,  et  du  bien  publique  de  nostre 
royaume,  soient  d'iceux  offices  deschargez,  et  ou  lieu  d'eux  mi- 
ses notables  et  souffisans  personnes  :  et  pour  enquérir  et  sçavoir 
ceux  de  nostredicte  cour  et  des  autres  lieux  dessus  declairez,  qui 
ne  sont  convenables  et  prouffitables  à  ce,  nous  voulons  que  nos- 
dits  commis  pour  entendre  et  pourveoir  au  bien  publique  du 
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l  oyaume ,  appeliez  avec  eux  aueuns  uc  iiosli  e  i;i'aniî  cotisciJ , 
huict  de  iiostrcdiete  cour  de  parlement;  c'est  assavoir,  quatre  d<» 
la  graiid'-chamhre  et  quatre  de  la  chambre  des  enquestes,  deux 
des  maislrcs  des  requcsîcs  de  nostre  liostel  et  deux  de  iiostre  cham  - 
bre des  comptes,  et  autres  tels  que  bon  leur  semblera,  tous  non 
suspects  en  ceste  manière,  advisent  la  manière  de  sçavoir  ceux 
qui  ne  sont  esdils  offices  convenables  el  prouffitablcs ,  et  la  ma- 
nière de  dire  sur  ce  leurs  opinions  et  de  y  prendre  conclusion 
scion  leurs  consciences  lesquelles  nous  en  chargeons  quant  à  ce; 
el  voulons  que  tous  ceux  qui  par  eux  ou  la  plus  grand  partie  d'eux 
seront  trouvez  et  concluds  tels  que  dict  est,  c'est  assavoir,  non 
convenables  et  prouffitablcs,  soient  descliargiez  desdicts  offices  , 
el  dès  maintenant  pour  lors  les  en  deschargeons,  et  voulons  que 
ou  lieu  d'eux  soient  pour  cesïe  fois  par  les  dessusdicts  mesmes, 
cslcues  et  ad  visées  autres  notables  personnes  à  l'honneur  de  nous 
et  de  noslrc  court,  et  desdicts  autres  lieux,  et  du  bien  publique 
de  noslredict  royaume,  lesquelles  nous  y  ordonnerons  par  nos 
leîtrcs  pateiîtes,  sans  aucune  difficulté  :  et  voulons  que  s'il  ave- 
noit  que  aucuns  de  ceux  qui  seront  deschargiez  de  leursdictes  of- 
fices, par  la  manière  que  dict  est ,  et  se  reboutassent  ou  efforças- 
sent par  importunité  ou  autrement  de  rebouter  esdicts  offices, 
nous  dès  maintenant  pour  lors  les  reputons  et  déclarons  inha- 
biles à  iceux  et  à  tous  autres  offices  royaux,  et  si  voulons  que 
tous  les  prouffits  qu'ils  ou  aucun  d'eux  en  auroient  prins  à  tillrc 
de  gaiges  ou  autrement,  soient  recouvrez  sur  eux  ou  sur  leurs 
hoirs. 

(i65)  Pour  ce  que  en  nostredicte  cour  de  parlement  a  de  noz 
conseillers  en  bien  grand  nombre,  qui  se  atliennent  de  lignaige 
et  affinité,  et  en  degrez  bien  prouchains,  de  quoy  nostredicte 
cour  est  anciennement  blasmée,  et  s'en  {)Ourroient  ensuivir  in- 
conveniens ,  se  poiirveu  n'y  estoit,  nous  voulons  et  ordonnons 
que  au  regard  de  ceux  de  nostredicte  cour^  qui  se  atliennent  en 
tiers  degré  de  bgnage  ou  affinité,  selon  la  computation  de  droit 
canon,  et  au  dessus,  soit  pourveu  par  nosdits  conseillers,  appel- 
iez avecques  eux  ceux  de  noz  conseillers,  et  autres  déclarez  en 
l'article  prouchain  précèdent,  au  bien  de  nous  et  du  bien  pu- 
blique de  nostre  royaume  ,  et  comme  en  leurs  consciences  il  leur 
semblera  eslrc  à  faire  par  raison ,  lesquels  nous  en  chargeons 
quant  à  ce. 


MAî  l'iiô. 
De  ia  Justice. 

(iG())  Voulons  et  ordonnons  ([ne  quand  les  sièges  de  la  prevostc' 
de  Paris,  des  scnescîiaucies  et  bailliages,  maisirise  de  foires  de 
Cliampaigne,  et  autres  notables  offices  de  judîcature  de  nostre 
royaume  vacqueront,  il  y  soit  pourveu  de  personnes  notables, 
saigcs,  expcrs  et  cognoissans  ou  lait  de  justice,  selon  les  lieux  et 
pays  où  ils  seront  assis;  lesquelles  personnes  seront  prinses  par 
bonne  élection,  sans  faveur  ou  acception  de  personnes,  qui  se 
fera  en  nostre  parleuient,  en  la  présence  de  nostre  cbancelier, 
appeliez  avec  lui  de  ceux  de  nostre  grand-conseil;  et  se  de  présent 
en  y  a  aucuns  autres,  il  y  soit  pourveu  par  la  manière  que  dit 
est,  et  ne  seront  aucunement  assignez  de  leurs  gaiges  sur  leurs 
exploits;  lesquels  prevosts,  scnesebaux  et  baillifs,  qui  à  présent 
sont  et  seront  pour  le  temps  avenir,  seront  tenus  de  faire  conti- 
nuelle résidence  sur  leursdits  offices ,  en  les  exerçant  en  leurs 
personnes  comme  dessus  est  dit  :  et  ou  cas  que  aucun  desdits 
prevosts,  senescbaux  ou  baillifs,  scroient  ou  demourroient  outre 
îeux  mois  par  chacun  an  dehors  de  leurs  pre  vostez,  senescbaucies 
ou  bailliages,  ils  seront  privez  et  mis  hors  de  leursdits  offices,  et 
nous  mesmes  dès  maintenant  pour  lors  les  en  privons,  nonob- 
stant quelconques  lettres  de  non  résidence  qu'ils  obticngnent  de 
nous,  se  ce  n'estoit  toulesfois  pour  noz  autres  besongnes  ausquelles 
ils  fussent  commis  par  nous  par  lettres  de  commission  ,  ou  pour 
autre  cause  nécessaire  ou  raisonnable,  comme  pour  ambaxades, 
traictez  ou  autres  choses  semblables;  et  se  aucun  se  boutoit  esdicts 
offices  ou  en  l'un  d'iceux,  par  autre  voye  et  manière  que  par  élec- 
tion et  forme  cy-dessus  posez,  nous  dès-maintenant  pour  lors 
les  reputons  inhabiles  ausdits  offices  et  à  tous  autres  offices  royauz, 
et  si  voulons  que  tous  les  prouffits  qu'ils  auroient  receuz  à  cause 
de  ce,  soient  recouvrez  sur  eux  ou  sur  leurs  hoirs. 

(167)  Voulons  et  ordonnons  que  tous  nosdits  prevosts,  sénés- 
chaux,  baillifs  et  autres  juges  quelconques  exerçans  jurisdiction  , 
jurent  doresenavant  aux  sains  évangiles  de  Dieu,  a  leur  institution, 
que  durant  le  temps  qu'ils  exerceront  leurs  offices  à  eux  commis, 
ils  feront  à  leur  pouvoir  bon  et  juste  jugement  à  toutes  personnes 
petis  et  grands,  étranges  et  privez,  de  quelque  estât  et  condition! 
qu'ils  soient,  et  à  tous  leurs  subjecls,  sans  acceptation,  faveur, 
haine  ou  différence  des  personnes  et  des  nations,  et  garderont 
dihgemment  les  stilles,  usaigcs  et  coustumes  approuvez  des  lieuîi 
de  leurs  jurisdictious. 
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(168)  Et  avec  ce,  jureront  que  par  soy  ne  par  autre,  ils  ne 
recevront  ne  feront  recevoir  or,  argent  ou  autre  chose,  meuble 
ou  héritage,  pour  service  ou  pour  don,  ne  aucun  bien  perpétuel 
ou  à  certain  temps,  et  ne  procureront  que  aucuns  dons,  services 
ou  bienfaits,  soient  donnez  à  leurs  femmes,  enfans,  frères,  sœurs, 
nepveus,  niepccs^  cousins,  cousines,  afQns,  affines  ou  domes- 
tiques, excepté  tant  seulement  vivres  ordonnez  pour  boire  et  man- 
ger, sans  outrage  et  sans  fraude,  selon  la  condition  et  che\«-nce 
d'un  chacun,  et  en  telle  manière  qu'ils  se  puissent  consur  er  et 
despendre  en  peu  de  jours;  et  qu'ils  ne  recevront  vivres  ordonnez 
pour  boire,  fors  en  petits  barils,  bouteilles  ou  pots,  sans  fraude 
ou  corruplion,  et  d'iceux  qui  sont  riches  et  souffisans,  et  sans 
requeste;  et  ne  vendront  point  ce  qui  leur  en  demourra;  mais  le 
donrroiît  pour  Dieu,  et  aussi  qu'ils  ne  procurent  que  bénéfices  d'é- 
glise ou  office  de  seigneurs  demourans  en  leurs  jurisdictions,  soient 
donnez  et  conférez  aux  personnes  dessusdictes,  par  aucuns  des 
demourans  en  leurs  jurisdictions  ;  mais  obvieront  de  tout  leur 
pouvoir,  que  leurs  femmes  et  autres  personnes  dessusdictes  ne 
reçoivent  que  les  dons  cy-dessus  declairez  :  et  se  ils  sçavent  le 
contraire ,  ils  contraindront  telles  personnes  à  rendre  et  restituer 
ce  qu'ils  auront  ainsi  pris,  sitost  qu'il  viendra»  à  leur  congnois- 
sance. 

(169)  Jureront  qu'ils  ne  donrront  ou  envoyèrent  à  noz  conseil- 
lers ,  à  leurs  femmes  et  enfans  ou  autres  de  leurs  especial  con- 
gnoissance,  aucuns  dons  ou  prescris,  ne  aussi  aux  commissaires 
que  nous  envoyei'ons  pour  enquérir  et  sçavoir  de  leur  estât,  ex- 
cepté vivres  ordonnez  pour  boire  et  pour  manger,  en  telle  quan- 
tité comme  il  est  declairé  ou  prouchain  précèdent  article. 

(170)  Jureront  et  pareillement  noz  advocats  et  procureur  qu'ils 
ne  participeront  ne  n'auront  part  et  portion  en  la  vendition  de 
noz  fermes  et  marchiez,  et  avec  ce  qu'ils  n'emprunteront  argent 
ou  autres  choses  de  ceux  qv\i  seront  en  procès  par-devant  eux, 
ou  qu'ils  sçauront  que  prouchainement  y  devront  estre^  et  ce 
enjoignons  à  garder  sur  peine  d'amende  arbitraire  et  de  privation 
de  leurs  offices. 

(171)  Jureront  qu'ils  ne  soustiendront  en  leurs  erreurs  les 
prevosts  et  autres  juges  leurs  subjecls,  qui  seront  rioteux,  ra- 
pineux,  exacteurs,  usuriers  ou  publiquement  diffamez  de  mau- 
vaise et  deshonneste  vie,  mais  sans  faveur  aucune  les  puniront 
et  corrigeront  comme  il  appartiendra  par  raison. 

(172)  Jureront  nosdicts  prevosts,  baillifs,  seneschaux,  garde» 


lies  foires,  uiaistics  des  eaues  et  foresls ,  ei:  aiihes  ju^es,  ([u'iis 
obeyront  à  nos  lettres  et  maiideniens  ,  et  les  reeevroiit  en 
grand  révérence  et  les  exécuteront  et  feront  exécuter  ie  piustost 
et  diligemment  que  bonnement  pourront,  s'ils  n'ont  essoii.e  ex- 
cusation  ou  cause  légitime,  par  laquelle  ils  ne  puissent  ou  doivent 
exécuter  nosdictes  lettres  et  mandemcns ,  par  lesquelles  ils  nous 
rescrivrons  et  nous  en  certifieront  ou  nostre  chancellier,  par 
leuKS  lettres  patentes  séellées  de  leurs  seaux;  et  se  de  ce  faire 
son^"  aegligens  ou  en  demeure,  en  commettant  aucun  delTault, 
fraude,  malice  ou  dissimulation,  nous  les  en  punirons  si  grief- 
vement  que  ce  sera  exemple  à  tous  autres. 

(175)  Que  lesdicis  prevosts,  senescbaux,  baillifs  et  autres  juges, 
chacun  en  son  endroit,  s'en  enquerront,  et  feront  toute  dili- 
gence de  sçavoir  n5s  droicts  royaux  en  leurs  jurisdictions  et  res- 
sorts, tant  en  souveraineté  comme  autrement,  et  les  garderont 
en  bonne  foy,  sans  diminution  et  sans  empeschement  (pieleon- 
ques,  et  sans  préjudice  du  droit  d'autruy.  Et  afin  que  nous  ayons 
pleine  cognoissance  de  nosdicts  droicts,  nous  ordonnons  et  com- 
mandons à  nosdicts  prevosts,  baillifs,  senescbaux  et  autres  juges, 
(ju'ils  contraignent  tous  noz  vassaux  de  leurs  jugeries  et  ressorts  , 
à  leur  bailler  les  adveuz  de  leurs  fiefs  tenuz  de  nous,  et  que  de  ce 
facent  ou  facent  faire  par  le  recepveur  de  leur  judicature  un  livre 
ou  registre,  lequel  sera  envoyé  pardevers  nous  en  nostre  cliair:brc 
des  comptes. 

(174)  lesdits  prevosts,  baillifs,  sencschaiix  et  auîre;.  j'jges 
demourront  ou  lieu  plus  principal  et  plus  notable  de  leurs  juris- 
dictions, et  y  tiendront  leurs  domiciles;  et  leur  tlefendons  très- 
estroictement  que  les  subjects  de  leur  judicatures  ils  ne  traictent 
ne  trayent  d'une  chastellenie  en  autre,  se  ce  n'est  pour  piustost 
attaindre  la  vérité  du  cas  qui  le  requière,  ou  autre  cause  néces- 
saire et  raisonnable,  et  que  se  faire  bonnement  se  peut,  ce  soit  en 
principal  siège  et  auditoire  de  leur  judicature  ;  et  auront  bons  et 
soufïisans  lieutenans  au  meindre  nombre  qu'ils  s'en  pourront 
passer,  qui  ne  seront  maire,  echevins  ,  consuls,  ou  du  con- 
seil des  villes  ou  se  estendra  l'office  de  leurdicte  lieutenance;  ne 
feront  aussi  vicaires  ouauAres  juges  soubseux,  de  leurs  lignages, 
parenté  ou  affinité,  ne  de  leur  trop  especiale  accointance  par 
nourriture  ou  autre  grand  alFeclion  ;  et  ce  leur  enjoignons  et 
deflfendons  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices  et  d'amende 
arbitraire  :  et  avec  ce,  leurs  enjoignons  et  commandons  sur  la- 
diclc  [H  inc.  que  leursdicts  lieutenans  ils  facent  par  élection  de 


338  CHARLES  VI. 

noz  advocals,  procureur  et  conseillers,  et  autres  saiges  frequeii- 
tans  le  siège  où  ils  feront  lesdicts  lieutenans;  et  bien  se  gardent 
lesdicts  prevosts,  baillifs,  seneschanxet  autres  juges,  que  se  eux  ' 
ou  leursdicts  lieutenans  mesprennent  ou  autrement  delinquent 
en  l'administration  qui  leur  sera  commise ,  ils  seront  tenus  d'en 
respondre  comme  il  appartiendra  par  raison;  et  avec  ce  deffen- 
dons  à  nosdicts  juges  sur  ladicte  peine ,  que  de  leursdits  lieute- 
nans ils  ne  preignent  aucune  pension  ou  autre  qui  le  vaille ,  en 
fraude  d'icelle  pension. 

(176)  En  outre  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesdicts  pre- 
vost ,  baillifs ,  seneschaux ,  gardes  des  foires  5  maistres  des  eaues 
et  forests  ou  autres  juges,  ne  seront  point  de  nostre  conseil  du- 
rant l'administration  de  leurs  offices ,  soit  de  parlement ,  de 
nostre  grand-conseil  ou  autrement,  ne  ne  'se  nommeront  noz 
conseilliers,  mais  se  nommeront  seulement  souz  le  nom  de  leur 
offices;  et  separavant  ils  avoient  esté  retenus  de  nostredict  con- 
seil, nous  leur  deffendons  très  -  estroictement  et  sur  peine  d'a- 
mende arbitraire ,  que  durans  iceux  offices  ils  ne  s'en  entre- 
mettent en  avicune  manière.  | 

Et  encores  ordonnons  que  nosdicts  prevosts,  baillifs, 
seneschaux ,  gardes  des  foires,  maistres  des  eaues  et  forests  et  au- 
tres juges ,  doresenavant  ne  exerceront  ne  tiendront  ensemble 
de  nous  ne  d'autre,  deux  offices,  et  avec  ce,  ne  seront  doresena- 
vant du  conseil ,  ne  serviront  à  autres  seigneurs ,  villes  ou  com- 
munautez,  ne  seront  de  leurs  pensions,  robes  ou  autres  bien- 
faits quelconques,  fors  à  nous  tant  seulement;  et  se  paravant 
ces  présentes  ordonnances,  ils  estoient  du  conseil,  ou  servoient 
à  autres  seigneurs,  ou  estoient  de  leurs  pensions,  robes  ou  autres 
bienfaicts,  ils  y  renonceront;  et  se  après  la  publication  de  ces 
présentes,  aucun  faict  le  contraire,  nous  dès-maintenant  pour 
lors  le  privons  et  déboutons  de  nostre  bienfaict,  service  et  office. 

(^177)  Et  en  outre  jureront  que  par  eux  ne  par  autres  directe- 
ment ou  indirectement,  ils  ne  vendront ,  féront ,  procureront  ou 
souffreront  venir  contre  les  statuts  et  ordonnances  cy-devant  et 
cy-après  declairées ,  qui  les  regardent  et  concluent,  ou  contre 
aucunes  d'icelles,  mais  icelles  tiendront  et  garderont,  et  feront 
tenir  et  garder  de  tout  leur  pouvoir ,  selon  leur  forme  et  teneur, 
lesquelles  nous  voulons  à  eux  estre  leues  et  montrées  en  faisant 
ledict  serment  et  leur  institution ,  et  que  ils  ayent  copie,  se  ils 
la  demandent,  laquelle  nous  leur  enjoignons  prendre  sur  leur- 
dict  serment,  afin  que  ils  les  puissent  mieux  tenir  et  garder. 
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(178)  Ordoimons,  commandons  et  enjoignons  à  nosdicts  pre- 
vosts,  seneschaux,  baillifs,  juges  et  antres  à  qui  irappartient , 
que  chacun  d'eux  en  la  prevosté,  seneschaucée  ou  bailliage,  tien- 
gne  les  assises  ès  lieux  accoustumez  estre  tenues,  de  deux  mois  en 
deux  mois  à  tout  le  moins,  et  que  en  la  fin  de  chacune  desdictes 
assises,  ils  facent  signifier  et  publier  le  lieu  et  place  où  ils  tien- 
dront leurs  assises;  et  ce  leur  enjoignons  et  commandons,  sur 
peine  de  privation  de  leurs  offices. 

(179)  En  ensuyvant  les  anciennes  ordonnances  royaux,  vou- 
lons et  ordonnons  que  aucun  doresenavant  ne  soit  prevost  de 
Paris,  se  il  est  né  d'icelle  prevosté,  et  aussi  que  aucun  ne  soit  fait 
seneschal  ou  bailly  du  lieu,  seneschaucie  ou  bailliage  et  il  aura 
esté  né  ;  et  ce  defFendons  à  tous  sur  peine  d'estre  reputez  inhabile 
à  tous  offices  royaux,  et  d'estre  recouvré  sur  eux  ou  sur  leurs  hoirs, 
tous  les  proffits  qui  à  titre  de  gaiges  ou  autrement  en  auroient 
receuz;  et  defFendons  très-estroictement  à  tous  iceuz  prevosts, 
seneschaux  ou  baillifs,  qu'ils  ne  facent  aucuns  acquests  des  héri- 
taiges  ou  biens  immeubles,  en  leur  prevosté,  seneschaucée  ou 
l)ailliage,  ne  des  subjecîs  d'icelle,  quelque  part  que  ce  soit;  et 
se  ils  font  le  contraire,  les  possessions  et  lieritaiges  seront  applic- 
quez  à  nostre  demaine,  et  le  pris  de  la  vente  payé,  se  ja  payé 
n'estoit,  à  ceux  qui  auront  venduz  lesdits  héritages,  par  ceux  qui 
les  auront  acheptez  et  acquestez;  et  avec  ce^  defFendons  à  nosdicts 
prevosts,  baillifs  et  seneschaux,  que  durant  leur  admnistration 
ils  ne  se  marient,  ny  ne  souffrent  faire  contract  de  mariage  à 
leurs  enfans,  frères,  sœurs,  nepveux  prouchains  cousins,  avec- 
ques  aucun  ou  aucuns  de  leur  judicature  ou  administration  ,  vSur 
peine  d'amende  arbitraire;  et  aussi  leur  defFendons  sur  ladicte 
peine,  qu'ils  ne  mettent  aucunes  des  personnes  dessus  nommées^ 
en  religion  en  aucun  des  monastères  ou  prieurez  à  eux  subjects, 
et  ne  acquerront  aucuns  bénéfices  d'église  csdicts  monastères, 
se  ils  n'avoient  de  nous  sur  ce  grâce  et  licence  especial  passé  en 
nostre  conseil. 

(180)  DefFendons  à  tous  nosdits  prevosts,  seneschaux,  baillifs 
et  autres  juges,  que  quand  ils  seront  de  nouvel  instituez  ès 
offices  à  eux  commis,  ils  ne  facent  ou  instituent  nouveaux  ser- 
gens  ou  autres  officiers  ;  et  aussi  leur  defFendons  sur  peine  d'a- 
mende arbitraire,  que  doresenavant  ils  ne  prengnent  ou  exigent 
des  sergens  ou  autres  officiers  qu'ils  trouveront  avoir  esté  insti- 
tuez du  temps  de  leurs  prédécesseurs,  aucune  somme  d'argent 
ou  autre  chose  pour  leur  monstrer  les  lettres  et  institution  de 
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kïiirs  oiTiccs ,  comnio  on  dit  (jii'iU  ont  acconsliimé  de  faire,  sur 
peine  <le  recouvrer  surevx  ce  que  prins  et  exigié  en  amoient,  et 
tl'cnTîCîule  arbitraire. 

(18  i)  DefFendons  expressément  .à  tous  nos  juges  de  quelque 
auctorile  qu'ils  soient  ,  que  des  personnes  de  religion  de  leur  ju- 
«iicalure,  ils  ne  reçoivent  aucuns  dons  fors  par  la  manière  qu'il 
est  ci-dessus  exprimé  et  declairé;  et  avec  ce,  leur  deffendons  sur 
ladicle  peine  d'amende  arbitraire,  qu'ils  negriefvent  lesabbayes, 
[>rieurez  et  aulres  églises  des  pays  ou  provinces  à  eux  commises 
à  gouverner,  et  en  icelles  églises  ne  logent  eux  ,  leurs  chevaux, 
chiens  ou  oyseaux,  braconniers  ou  fauconniers,  et  n'y  voisent 
î^our  boire  oumangier  d'avantage,  si  comme  on  dit  que  ils  sou- 
loient  faire  :  et  comme  nous  soyons  deuement  acertenez  que  plu- 
sieurs de  nos  seneschaux,  bailliz  et  aulies  juges,  souz  ombre  de 
i^arder  que  gens  d'armes  ne  se  logeassent  es  abbayes,  prieurez 
cl  autres  églises  ,  et  en  leurs  villes  et  manoirs  de  leurs  sencs- 
(  baucées  ou  bailliages  ou  ailleurs,  ont  exigié  grands  finances  et 
autres  dons  des  gensdesdites  églises,  de  leurs  sujets  et  d'autres, 
nous  qui  sommes  et  voulons  estre  protecteur  et  deffenseur  de 
saincte  église  et  de  nos  subjets,  deffendons  très-estroictement  et 
sur  la  peine  dessus  dicte  à  iceux  seneschaux,  baillifs  et  autres, 
que  doresenavant  ils  en  exigent  ou  lacent  exigier  par  aulres, 
desdictes  gens  d'egiise  et  de  leurs  subjets  et  autres,  aucunes 
finances  ou  autres  dons  et  prouffits  quelconques,  mais  icelles 
i^gliscs,  nos  subjets  et  autres,  gardent  et  delïenilent  d'estre  par 
Icsditcs  gens  d'armes  opprimez  et  molestez  ;  et  ce  leur  enjoignons 
!^ur  peine  d'amende  arbitraire  et  de  recouvrer  sur  eux  tout  ce  que 
pris  et  exigié  auront  pour  les  causes  dessusdictes. 

(182)  Et  pour  ce  qu'il  e.st  venu  à  nostre  cognoissance  que  no» 
seneschaux,  baillils  et  autres  juges,  pour  leurs  propres  et  privez 
féaux  ont  prins,  receu  et  exigié  grand  finance,  et  souz  ombre  de 
ce  ont  fait  plusieurs  griefs  et  exloi  lions  dont  nos  subjets  ou  temps 
passé  ont  esté  moult  grevez  et  oj)primez,  nous  deffendons  à  tous 
nosdits  seneschaux,  bailiifs  et  autres  juges,  sur  peine  de  perdre 
leurs  offices  à  eux  commis,  et  d'autrement  estre  puniz  griefve- 
ment,  que  ils  ne  facent,  procurent  ou  souffrent  que  pour  leurs- 
dits  seaux  ,  aucune  finance,  service  ou  autre  profût  quelconque 
soit  receu  ,  levé  ou  exigié  par  eux  ne  par  autres,  en  fraude  ne  au- 
trement en  aucune  manière  ,  et  s'auoune  chose  pour  ce  leur  estoit 
offert,  ils  le  refusent  du  tout. 

(182)  Et  pour  obvier  à  ce  que  l'émolument  des  seaux  et  escri- 


furcs  de  nos  Ijjillisgcs  ,  sencschaiicées  cl  vicoinlez  ,  ne  dcniciirciii 
ainsi  qu'ils  ont  fait  au  temps  passé  ,  pour  ce  que  nous  avo;;^ 
donné  et  permis  prendre  à  aucuns  de  noz  baillifs,  senescliaux  oii 
vicontes,  les  emoluniens  desdits  seaux  et  escripîures,  lesquels 
ont  attraits  à  eux  souz  umbre  de  leursdicts  octrois,  partie  de 
l'émolument  des  seaux  et  escripturcF  de  nosdits  baillag(  s;  et  aussi 
baillifs,  seneschaux  et  vicontes,  pour  Temolument  de  nosdicls 
seaux  et  escriptures,  ont  accouslumé  de  faire  longuement  durer 
le  procez  pardevant  eux,  et  multiplier  mandemens,  commissions, 
actes  et  autres  lettres  et  escriptures,  ou  très-grand  grief,  dom- 
mage et  préjudice  de  noslre  peuple  et  diminution  de  nostie  dc- 
maine,  nous  voulons  et  ordonnons  que  doresenavant  tous  les 
emolumens  desdils seaux  et  escriptures  de  nosdicts  baillifs,  senes- 
chaux et  vicomtes,  soient  baillez  à  ferme  à  nostre  prouffit  ;  et 
quant  à  la  garde  desdits  seaux,  les  gens  de  noz  comptes  y  pour- 
voyent  par  élection  de  bonnes  personnes  idoines  et  souffisans  ;  et 
aussi  pourverront  ausdicls  vicontes,  se  par  le  moyen  de  cesle  or- 
donnance ils  avoient  trop  petits  gaiges  et  prouffils  pour  Texercicfî 
de  leurs  offices,  de  tels  ou  souffisans  gaiges  ou  prouffîîs  selon  les 
estais  de  leurs  vicomtez,  appelez  à  ce  des  gens  de  nostre  grand- 
conseil  et  de  nostre  parlement,  en  nombre  compelant. 

(183)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  prevosls  de  Paris, 
seneschaux,  baillifs  et  procureurs  qui  ont  accoustumé  de  venir 
en  parlement,  verront,  avant  la  journée  de  leurs  présentations, 
un  jour  ou  deux,  eu  comparant  en  leurs  personnes,  et  se  pré- 
senteront chacun  an  le  premier  jour  des  présentations  de  leurs 
judicatures,  en  nostre  court  de  parlement  à  Paris,  et  y  demour- 
ront  sans  en  partir,  se  ils  n'ont  congé  et  licence  sur  ce  de  nostre- 
dicle  court. 

(184)  Pour  ce  que  souvent  est  advenu  et  advient  que  quand 
nosdits  officiers  sont  venus  en  noslre  court  de  parlement,  pour 
eux  présenter  en  nos  causes  et  présentations  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires, ils  viennent  si  petitement  instruits  de  nos  droits, 
{[ue  nosdictes  causes  en  sont  souvent  retardées;  et  si  advient 
souvent  que  ou  lieu  de  nos  procureurs,  viennent  pour  informer 
nos  advocals  et  procureurs  de  nostredicte  court  de  parlement , 
gens  de  petit  estât  qui  ne  sont  mie  nos  officiers  ne  jurez,  parquoy 
ils  ne  sont  mie  diligens  de  poursuivre  nos  besongncs,  et  se  en 
ensuivent  plusieurs  inconveniens  à  nous  et  à  no^  droits,  nous  en 
ensuivant  l'ordormance  autreluis  faicte  par  nostredicte  court, 
mandons  et  estroilement  cnjoingnons  à  nos  prcvost ,  seneschaux, 
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baillifs  et  autres  juges  lessortissans  sans  moyen  en  nostredicte 
court,  que  chacun  an  par  l'espace  d'un  mois  ou  autre  temps  et 
intervalle  convenable,  avant  les  présentations  de  leur  prevosté, 
seneschaucée,  bailliage  ou  judicature,  ils  facent  assembler  parde- 
vant  eux  en  chacun  siège  et  auditoire  de  leur  judicature,  nos 
procureur,  advocats.  conseillers  et  autres  officiers ,  parle  conseil 
desquels  nos  droits  en  iceluy  auditoire  et  siège  ont  accoustumé 
estre  gardez  et  soutenuz  ,  et  autres  desquels  il  leur  semblera  bon, 
et  là  ensemble  conseillent,  advisent  et  traictent  de  nos  causes  et 
besongnes  et  de  Testât  d'icelles,  qui  dudit  siège  et  auditoire  doi- 
vent estre  traiclces,  démenées  et  envoyées  pour  ce  faire  en  nos- 
tredicte court  de  parlement,  et  aussi  des  entreprises  qui  se  feront 
contre  nous  et  nos  droits,  ès  termes  et  limitations  dudit  siège  et 
auditoire;  et  après  bonne  collation  et  délibération  eue,  facent 
bonnes  instructions  et  souffisans  pour  le  demenement  de  nos- 
dictes  causes  et  droits;  lesquelles  instructions  avec  l'opinion  et 
conclusion  final  en  laquelle  ils  demourront  touchans  nosdictes 
causes  et  droits,  avec  les  principaux  moyens  qui  à  ce  les  mou- 
vront, et  aussi  les  actes,  sentences,  escrilures  et  munimens 
nécessaires  et  convenables  pour  plaider  nosdictes  causes  et  droits, 
ils  mettront  ensemble  en  un  sac  ou  autre  instrument  lequel  ils 
envoyeront  feablement  cloz  et  séellé  du  séel  de  leur  judicature, 
devers  nostredicte  court  de  parlement ,  ou  pardevers  nostre  pro- 
cureur gênerai  en  icelle,  par  les  procureurs  de  leur  jugerie, 
bailliage,  seneschaucée  ou  prevosté,  se  ils  n'ont  empeschement 
ou  excusation  légitime,  ouquel  cas  lesdïctes  instructions  seront 
envoyées  par  certains  et  idoines  messages  qui  soient  nos  jurez,  et 
se  bonnement  se  peut  faire  ,  ceux  qui  en  une  autre  y  auront  esté, 
y  retourneront  après  Tannée  ensuivant,  afin  que  lors  nosdicts 
advocats  et  procureur  en  parlement,  en  puissent  mieux  avoir 
cognoissance  quelle  diligence  aura  été  faicte  de  exécuter  les  déli- 
bérations que  ils  auront  eues  ensemble;  et  dont  Tan  précèdent 
ils  auront  chargié  ceux  qui  lors  seront  venus  pour  les  instruire 
de  nos  causes. 

(i85)  Pour  ce  que  plusieurs  seneschaux,  baillifs,  prevosts  et 
leurs  lieutenants  et  autres  juges,  s'entremettent  souvent  de  faire 
enquestes  et  informations,  et  prennent  tres-excessifs  salaires,  et 
aucunes  fois  font  faire  les  informations  par  leurs  clercs  et 
autres  personnes  qui  ne  sont  mie  de  ce  faire  souffisans,  et  au- 
cunes fois  pour  les  y  commettre  en  prennent  lesdits  juges  proffit, 
parquoy  s'en  ensuivent  et  peuvent  ensuir  souvcnlcfois  plusieurs 
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inconveiiiens  contre  le  bien  de  justice,  nous  pour  ces  causes  def- 
fendons  à  tous  lesdits  ju^es  et  leurs  iieutenans,  de  quelque  estât 
et  condijtion  qu'ils  soient,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  que  ils 
ne  s'entremettent  désormais  de  faire  enquestes  ou  informations 
loing  des  lieux  principaux  de  leurs  judicalures^  se  ce  n'estoit  en 
grands  cas,  et  pour  grands  excès  et  maléfices,  pour  plustost  ap- 
préhender les  malfaicteurs,  et  atteindre  la  vérité  des  maléfices 
et  délits,  et  afin  que  plus  hriefve  punition  en  scevist  faire;  et  avec 
ce  leur  commandons  et  enjoignons  sur  ladicte  peine,  que  ils  ne 
facent  ou  commettent  aucun  pei  souEïage  à  faire  enquestes  ou  in- 
formations, se  eux  ou  ceux  qu'ils  y  commettront  ne  sont  à  ce 
souffîsans,  et  que  ce  soit  parlies  ouyes  au  regard  desdites  en- 
questes; et  avec  ce  leur  deffcndous  sur  ladicte  peine,  qUe  pour  y 
commettre  aucun,  ils  ne  ayent  par  eux  ne  par  autres  aucun 
prouffit  ;  et  neanlmoins  voulons  et  ordonnons  que  ou  cas  que 
aucun  de  nosdits  prévôts,  baillifs,  seneschaux  ou  autres  juges, 
subjets  sans  moyen  de  nostredicte  court,  feront  aucimes  enques- 
tes ou  informations  ès  termes  de  leur  prevosté,  bailliage,  senes- 
chaucée  ou  judicature  hors  du  lieu  de  leur  domicile  ,  pour  leur 
salaire  ils  soyent  contens  de  quarante  sols  tournois  pour  jour,  et 
ou  lieu  de  leur  domicile,  de  vingt  sols  tournois  par  chacun  jour, 
par  la  manière  que  dict  est  ;  et  se  ils  chevauchent  hors  des  metes 
de  leur  prevosté,  seneschaucée ,  bailliage  ou  jugerie,  ils  auront 
par  chacun  jour,  (juatre  francs  ;  et  leur  deffendons  estroittement 
et  sur  lesdictes  peines,  et  aussi  de  le  recouvrer  sur  eux,  que  do- 
resenavant  ils  n'en  prennent  plus.  Et  quant  aux  juges  à  eujs, 
subjets  ou  autres  par  eux  commis  à  faire  lesdictes  enquestes  ou 
informations,  nous  leur  enjoignons  sur  le  serment  qu'ils  ont  à 
nous,  que  ils  leur  taxent  tel  et  si  raisonnable  salaire  eu  regard  à 
ce  que  dit  est,  que  ils  en  doyent  estre  recommtuulez ,  et  que  les 
parties  en  doyent  estre  contentes  par  raison. 

(186)  Que  piusieurs  de  nos  juges  et  autres  juges  subjets,  ou 
leurs  officiers  et  serviteurs  ont  accoustumé  en  chacune  assise 
ou  grands-jours  que  ils  tiennent,  de  prendre  ou  exigier  d'iceux 
qui  se  présentent  ou  qui  ont  aifaire  pardevant  eux,  argent  pour 
nouvelles  constitutions  que  ils  leur  font  faire,  et  les  présentations 
font  enregistrer  au  dos  des  procurations  des  parties  ,  combien 
qu'il  n'en  soit  aucune  nécessité,  et  pour  ce  faire  prennent  argent 
ou  prouffit  ou  préjudice  de  nosire  peuple  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  doresenavant  lesdicts  juges  ou  officiers  ne  pren- 
nent aucun  prouffit  ou  argent  pour  lesdicles  présentation?  ou  en- 
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rcrgistremens,  ne  contraignent  les  parlies  à  faire  de  nouvel  lesdic- 
tes  conslitiUions  et  enregistremens ,  pui^  que  une  l'ois  les  parties 
sont  deuenicnt  fondées  pardevant  eux;  et  ce  leur  enjoignons  sur 
peine  d'amende  iirbitraire  et  de  recouvrer  sur  eux  tovit  ce  que 
prins  et  exigié  en  auroient. 

(187)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  toiis  nos  seneschaux  et 
autres  iuges,  après  ce  que  ils  seront  destituez  ou  deschargiez  de 
leurs  offices,  demourront  en  leursdiates  seneschaucées,  baillia- 
ges ou  judicaturcs,  sans  transporter  aucuns  de  leurs  biens  hors 
de  leurs  domiciles,  par  l'espace  de  xl  jours  après  ce  que  ou  lieu 
d'eux  aura  nouveaux  juges  instituez  et  ordonnez,  pour  ester  à 
droict  et  respondre  à  tous  ceux  qui  se  voudroicnt  plaindre  d'eux, 
et  contre  iceux  faire  aucunes  demandes  ou  requestes;  et  seront 
lesdictes  requesîes  baillée;»  aux  seneschaux,  baillifs  ou  autres  ju- 
ges successeurs,  ausquels  nous  enjoignons  et  commandons  très- 
eslroiîtement  quelesdils  seneschaux,  baillifs  ou  autres  juges  leurs 
prédécesseurs,  ilsfacent  respondre  péremptoirement  de  leur  bou- 
che et  par  serment,  et  aux  parlies  icelles  oyes,  facent  raison  et 
justice  sonimairenicnt  et  de  plain  sans  figure  de  jugement  et  par 
voye  (le  réformation  ;  et  avec  ce  ,  commandons  à  nosdits  procu- 
reurs desdictes  seneschaucées,  bailliages  ou  autres  judicaturcs, 
que  sur  ce  sollicitent  très-diligemment  iceux  seneschaux,  baillifs 
et  autres  juges,  et  que  ils  se  adjoignent  avec  les  parties  quand 
les  cas  le  requerront,  et  ces  choses  commandons  et  enjoignons 
ausdits  seneschaux,  baillifs  ou  autres  juges  et  procureurs,  sur 
pci     de  perdre  ler.rs  offices,  et  d'estre  autrement  puniz. 

(188")  Qu'en  chaciin  siège  d'une  chacune  seneschaucée ,  bail- 
liage et  autre  judicature,  seront  leues  publiquement  devant  tous 
clercs  et  h'îycs ,  et  publiées  en  jugement  chacun  an  une  fois,  le 
premier  jour  de  l'assise  dudit  siège,  ces  présentes  instructions  et 
ordonnances,  et  en  ce  qu'elles  regarderont  lesdits  prevosts,  se- 
neschaux, baillifs  ci  aut  res  juges,  et  enregistrées  en  chacun  siège 
d'uîîc  chacune  sencsclîaucée ,  bailliage  ou  autre  judicature,  et 
mises  et  affichées  en  un  tableau  publiquement,  ouquel  chacun 
les  puisse  trouver  et  lire ,  ou  plus  principal  et  notable  siège  d'une 
chacune  dc^rilctes  seneschaucées,  bailliages  ou  judicaturcs,  au 
îieu  où  en  a  accoustumé  tenir  les  àssiscs,  en  signe  de  perpétuel 
n^.emoire,  e  t  afin  qu'il  soit  mémoire  à  tous  et  que  aucun  n'eu 
pl  i  ?se  prétendre  aucune  ignorance. 

(189)  Pour  ce  que  souvente  fois  est  advenu  et  advient  q\ic  nos 
prncvircurs  de  nos  pre^ osiez,  seneschaucées,  bailliages  ou  juge-- 
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ries,  ou  leurs  subslituz ,  en  faveur  d'aucuns  leurs  amis  ou  de  ceux 
qui  leur  lont  aucun  plaisir  ou  profiU,  se  ont  adjoints  et  adjoi- 
gnent avec  aucunes  parties  contre  autres,  sans  information  pré- 
cédente, commandement  de  juge,  ou  que  autrement  faire  le 
doyent,  sinon  de  leur  plaisir  et  voulenté,  ou  pour  faire  plaisir  à 
ceux  avec  lesquels  ils  se  adjoignent,  ou  très-grand  préjudice  et 
défoulement  de  la  cause  de  ceiuy  contre  lequel  ils  se  adjoignent, 
et  contre  le  bien  de  justice,  nous  par  ces  présentes  deîfendons 
très-expressement  à  chacun  de  nosdits  procureurs,  sur  peine  de 
privation  de  leurs  offices,  et  d'estre  griefvement  puniz,  que  dore- 
seuavant  aucun  d'eux  ne  se  face  partie  contre  quelque  personne 
que  ce  soit,  soit  pour  chose  touchant  nos  droits  ou  demainc,  ou 
en  matière  d'excez,  d'atîemptats,  d'injure  ou  de  delict,  que  ce 
ne  soit  par  information  deuement  faicte  par  luy  veue,  par  la- 
quelle il  luy  appert  de  la  cause  pour  laquelle  il  se  fait  partie,  ou 
pour  cas  tant  notoire  ou  commun,  ou  que  le  cas  fust  venu  en  sa 
présence  en  jugement  et  dehors,  ou  par  le  commandement  et 
ordonnance  de  son  juge. 

(190)  Pour  les  grands  complaintes  et  clameurs  que  eues  avons 
des  griefs  et  oppressions  qui  ou  temps  passé  ont  esté  faiJs  à  nos- 
tre  peuple,  des  personnes  qui  ont  tenu  à  ferme  les  prevostez, 
maireries  et  jugeries  de  nosîre  royaume,  nous  voulans  eschever 
telles  choses  et  en  relever  nostre  peuple,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que  doresenavant  toutes  lesdictes prevostez,  maireries  et  ju- 
geries, seront  baillez  en  garde ,  et  y  seront  mises  et  estabîics  bon- 
nes et  souffîsans  personnes  des  lieux  et  pays  ou  des  plus  prou- 
chains,  par  bonne  élection  qui  se  fera  par  nostredict  chancelier 
et  nosdits  commis  pour  cesle  fois,  en  nostre  court  de  parlement , 
appeliez  avec  eux  des  gens  de  nostre  grand-conseil  et  des  gens  de 
nos  comptes,  et  en  l'absence  de  nostredict  chancelier,  par  au- 
cuns des  presidens  de  nostredicte  court,  appelez  les  dessus  nom- 
mez; laquelle  élection  se  fera  sans  faveur  ou  acception  de  per- 
sonne; et  leur  seront  par  nosdictes  gens  des  comptes  ordonnez 
et  taxez  gaiges  souffîsans  selon  leurs  estats  et  leurs  charges  qu'ils 
auront  esdictes  offices,  et  tout  par  lettres  passées  par  nosdits  con- 
sciillers,  et  faictes  par  les  greffiers  de  nostre  parlement,  et  non 
autrement;  et  voulons  et  ordonnons  que  paravant  ladicte  élec- 
tion ,  bonnes  informations  soient  faictes  parles  bailliz devant  qni 
les  prevosts  desdictes  prevostez  sortissent  sans  moyen,  à  nosad- 
Yocats  et  procureurs  et  autres  gens  de  pratique  et  d'antre  estât , 
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bailliages,  qui  en  leurs  dépositions  nommeront  par  ordre  trois 
ou  quatre  personnes  qui  leur  sembleront  estre  bonnes  et  prouffi- 
tables  ausdictes  prevostez  obtenir,  avec  leur  advis;  et  icelles 
informations  faictes,  quelles  soient  apportées  à  nostre  court  de 
parlement  5  pour  pourveoir  et  procéder  à  ladicte  élection,  comme 
dessus  est  devisé  :  et  en  outre,  mandons  et  estroittement  enjoi- 
gnons à  tous  nos  subjets,  sur  quand  qu'ils  se  peuvent  meffaire 
envers  nous ,  que  semblablement  ils  facent  en  leurs  terres  et  pays , 
par  provision  telle  que  ès  cas  et  matières  des  appellations  qui  se 
feront  desdits  seigneurs,  leurs  juges,  maires,  prevosts  ou  ofli- 
ciers,  iceux  seigneurs  ou  leursdits  juges  et  officiers  ne  payeront 
autres  ne  plus  grandes  amendes  qu'ils  faisoient  au  temps  que 
iceux  offices  estoient  bailliez  à  fermé  ;  et  s'aucuns  entroient  en 
l'un  desdits  offices  par  autre  voye  que  celle  dessus  devisée ,  .nous 
dès-maintenant  pour  lors  «les  reputons  pour  inhabiles  à  iceluy  , 
et  les  en  privons  et  déboutons  par  ces  présentes,  et  voulons  que 
tous  les  proffits  qu'ils  en  auroient  euz  et  perceux  à  cause  de  ce, 
fussent  et  soient  recouvrez  sur  eux  ou  sur  leurs  hoirs. 

(191)  Pour  relever  nostre  peuple  des  griefs  et  oppressions  qu'il 
a  eus  ou  temps  passé,  pour  la  multitude  des  sergens  de  présent 
estans  en  nostredictroyamiie,  nous  avons  voulu  et  ordonné ,  vou- 
lons et  ordonnons  que  tous  nos  sergens  continuez  tant  en  nostre 
prevosté  de  Paris  comme  ès  autres  seneschaucies ,  bailliages  et 
autres  jurisdictions  de  nostre  royaume ,  soient  ramenez  et  ré- 
duis, et  iceux  ramenons  et  réduisons;  c'est  assavoir,  ceux  de  la- 
dicte prevosté  et  de  nostre  chastelet  de  Paris,  au  nombre  déclaré 
ès  ordonnances  faictes  en  nostredict  chasLelel;  et  ceux  des  autres 
seneschaucies  et  bailliages  de  nostredict  royaume ,  esquelles  ou 
esquels  d'ancienneté  a  eu  limitation  de  sergens,  nous  réduisons 
et  ramenons  au  nombre  ancien  ;  et  donnons  en  mandement,  en 
commandant  très-expressément,  à  tous  nosdits  prevosts,  senes- 
chaux  ou  baillifs,  ceste  présente  ordonnance  chacun  en  droict 
soy,  mettre  à  exécution  deue  ès  fins  et  metes  de  sa  jurisdiction  ; 
et  en  outre  que  ès  lieux  de  leurs  judicatures  esquels  ou  temps 
passé  n'a  eu  limitation  de  nombre  de  sergens,  qu'ils  y  pourvoient 
de  nombre  compétent  et  non  excessif,  en  recevant  les  plus  con- 
venal)lcs  et  souffisans,  et  en  appellant  tous  les  autres,  lesquels 
nous  en  appelions  par  ces  présentes;  et  se  aucun  par  importunité 
ou  autrement  impetroit  ou  se  boutoit  esdils  offices,  nous  dès- 
maintenant  pour  lors  le  repuions  inhabile  audit  office,  et  le  pri  - 
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vons  d'iceluy;  et  outre  voulons  qu'il  en  soit  puiiy  trainaiide  ar- 
bitraire. 

(192)  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  noslre  cognoissance  que  noz 
chambellans,  les  maistres  de  nostre  hostel  et  autres  chiefs  d'offi- 
ces d'iceluy  hostel,  entreprennent  souvent  autre  et  plus  grand 
jurisdiction  qu'il  ne  leur  appartient,  et  contre  plusieurs  ordon- 
nances faites  par  noz  prédécesseurs,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons que  lesdicts  maistres  de  nostre  hostel,  n'auront  aucune 
cognoissance  de  cause,  si  ce  n'est  quand  aucuns  des  serviteurs  de 
nostre  hostel  servans  en  ordonnance,  et  y  demourans  continuel- 
lement, feront  aucune faulte  en  leur  office,  et  quant  ils  voudront 
faire  poursuite  l'un  contre  l'autre  en  actions  pures  personnelles, 
ou  de  menus  délits,  pour  lesquels  ne  se  doye  ensuir  peine  capital; 
et  ou  cas  que  aucuns  des  dessusdicts  voudroîent  faire  aucunes 
demandes  personnelles,  soient  en  matière  des  injures  ou  autres, 
contre  aucuns  qui  ne  soient  mie  de  nostredit  hostel  et  servans 
en  ordonnance,  et  y  demeurant  continuellement,  il  les  feront 
devant  les  ordonnances  des  delfendeurs,  et  les  pourront  faire 
commettre,  se  bon  leur  semble,  pardevant  les  gens  tenans  les 
requestes  en  noslre  palais;  et  ou  cas  que  aucuns  autres  que  ceux 
de  nostredict  hostel  de  la  condition  dessusdite  voudroieot  faire 
aucune  demande  personnelle  contre  eux,  les  maistres  des  reques- 
tes de  nostre  hostel  en  auront  la  cognoissance,  en  défendant  tant 
seulement;  et  quand  aux  causes  réelles,  soit  en  demandant  ou  en 
défendant,  elles  seront  terminées  devant  les  ordinaires,  sinon 
que  pour  aucune  raisonnable  et  particulière  cause ,  nous  ou  nos- 
tre chancelier  en  commettissions  à  aucun  autre  juge  la  cognois- 
sance :  et  se  nosdicts  maistres  d'hostel  font  le  contraire,  nous  dé- 
clarons dès-maintenant  pour  lors  les  procez  qui  se  feront  devant 
eux,  estre  nuls  et  de  nulle  effect  et  valeur  ;  et  quant  aux  autres 
officiers  de  nostredict  hostel,  nous  déclarons  iceux  non  avoir,  à 
cause  de  leurs  offices,  jurisdictions  ou  cognoissance  de  cause, 
et  leur  défendons  estroictement  que  d'icelie  ils  ne  usent  aucu  - 
nement. 

(193)  Est  avenu  plusieurs  fois  que  lesdicts  maistres  de  nostre 
hostel  et  autres  chiefs  d'offices  d'iceluy,  combien  qu'ils  n'ayent 
autre  jurisdiction  que  parla  manière  que  dict  est  ou  précèdent 
article,  toutesfois  ils  ont  de  ceux  qui  ont  faiily  à  comparoir  [)ar- 
devant  eux  plusieurs  proffits ;  c'est  assavoir,  soixante  sols  parisis 
d'amande  pour  chacun  défaut ,  contre  raison  et  lesdites  ordon- 
nances, et  ou  préjudice  du  pauvre  peuple,  pour([uoy  n^us  defcn 
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(luiis  tiès-estroiclcmcnt  à  tous  les  dessusdicts  et  à  ciiaciiii  d'eux  , 
e!  sur  peine  d'amande  arbitraire,  que  doresenavant  ils  ne  lievent 
ou  exigent  d'aucun  defallant,  aucun  prouffît  ou  amande. 

(194)  Est  advenu  souvent  que  quand  nous  avons  clievaucliié 
par  aucuns  pays  el  lieux,  nosdicts  maistres  d'hostel  et  autres  oi~ 
Hciers,  ont  plusieurs  fois  faict  adjourner  pardevant  eux  plusieurs 
personnes  en  quelque  lieu  que  nous  fevissions,  sans  autrement 
declairer  le  lieu,  et  des  defaillans  ont  prins  plusieurs  prouffits  et 
amendes,  et  les  ont  appliquées  à  leur  proulïit,  ou  grand  préju- 
dice de  noslredict  peuple,  pourquoy  nous,  en  ensuyvant  les  or- 
donnances de  noz  devanciers,  défendons  très-expressemcnt  et 
sur  peine  d'amende  arbitraire ,  à  tous  nosdicts  officiers,  qu(^  do- 
jcsen avant  ou  cas  dessusdict,  ils  ne  faccnt  aucuns  adjournemens 
pardevant  eux,  sinon  au  regard  des  personnes  et  parla  manière 
ciéclairée  ou  deuxiesme  article  prochain  précèdent,  et  que  ce  soit 
à  jour,  heure  et  lieu  certain  et  compétent. 

(195)  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  cognoissance  que  de  nou- 
vel noz  chambellans  ont  mis  sus  et  se  efforcent  de  exiger  et  faire 
payer  à  tous  ceux  qui  ont  aucunes  lettres  séellées  de  nostre  séel 
de  décret,  deux  sols  parisis  pour  chacun  sécl,  mesmemenl  quand 
lesdictes  lettres  sont  signées  de  nostre  main ,  soubs  umbrc  de  ce 
qu'ils  dient  qu'il  est  pour  donner  à  l'Hostel-Dieu  de  Paris,  en 
imposant  nouvelle  charge  sur  nos  subjects,  laquelle  chose  nous 
ne  voulons  mie,  et  pour  ce  leur  avons  défendu  et  défendons  très- 
cstroictement  que  doresenavant  pour  ladite  cause  ils  ne  lievent 
ou  exigent  aucune  chose. 

(196)  Advient  souventesfois  que  plusieurs  personnes  soubz  um- 
bre  de  plusieurs  offices  extraordinaires  qu'ils  dient  avoir  de  nous 
ou  d'autres  seigneurs  ou  dames,  et  non  mie  du  nombre  ancien 
ou  ordinaire,  se  disent  estre  francs  et  quiètes  de  payer  aucune 
chose  à  nostre  grand  séel,  et  autres  seaux  royaux,  et  aussi  «e 
exemptent  et  veulent  exempter  de  payer  coustumes,  péages, 
travers  anciens  et  accoustumez  ,  en  grand  diminution  de  noz 
droicls  royaux  et  domaine,  et  d'iceluy  de  nosdicts  subjects,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  quelque  officier  de  nous  ou 
d'autres,  soit  conseiller,  chambellan  ,  maistre  des  requesles  , 
maistre  d'iiostel,  secrétaire,  notaire.,  pennetier,  eschançon,  es- 
cnycr  d'escuyeric,  varlet  tranchant ,  huissier,  sergent  d'armes, 
varlel  de  chambre,  ou  autre  officier  de  quelque  estât  ou  condi- 
lion  qu'il  soit ,  s'il  n'est  du  vray  nombre  et  ordonnance  pour  ser- 
vir à  son  office,  ne  jouyra  doresenavant  d'aucun  privilège,  li- 


bei  té  ou  franchise  qui  appartienne  à  son  office,  ny  ne  sera  franc 
ou  exempt  à  nostre  grand  séel,  ne  autres  seaux  royaux,  ne  aussi 
aux  péages ,  coustumes  et  travers  de  nostre  royaume ,  mais  payera 
chacun  son  droit  comme  s'il  n'estoit  point  officier. 

(197)  Pour  ce  que  nous  sommes  deuement  acertcnez  que  ou 
temps  passé  quand  noz  officiers,  tant  de  nostre  court  de  parle- 
ment comme  nostre  prevost  de  Paris,  noz  seneschaux,  bailliis, 
procureurs  et  autres  officiers  qui  ont  le  gouvernement  de  la  jus- 
tice, ont  voulu  faire  ou  faire  faire  aucun  procez  pour  la  conser- 
vation de  noz  droicts  royaux  et  de  nostre  demaine,  pour  prendre 
ou  punir  aucuns  malfaictcurs ,  ou  pour  autre  bien  de  justice, 
iceux exploits,  informations,  cnquestes ,  prinses  et  autres  exploits 
sont  demeurez  le  plus  souvent  à  estre  faits  par  faute  de  finance  , 
pour  ce  que  ceux  qui  ont  eu  le  gouvernement  de  noz  finances 
ne  l'ont  peu  délivrer  pour  les  autres  grands  charges  qu'ils  avoient, 
combien  que  premièrement  et  principalement  nous  soyons  tenus 
et  obligez  à  faire  et  administrer  justice  à  nos  subjects,  pourquoy 
hosdicts  officiers  de  justice  n'ont  peu  mener  à  bonne  fin  et  con- 
clusion noz  causes  et  procez,  et  en  avons  perdus  plusieurs  de  noz 
droits  et  demaiiie,  et  plusieurs  mauvais  cas  en  sont  demourez 
impuniz;  et  pour  ce  nous  qui  voulons  de  tout  nostre  cœur  à  ce 
remédier,  avons  ordonné,  et  parées  présentes  ordonnons,  en  tant 
que  il  nous  touche,  noz  causes  et  procez  pendans,  et  qui  dorese- 
navant  seront  démenez  en  nostre  court  département,  soit  à  cause 
de  noz  droicts  et^demaine  ou  autres,  ou  qu'il  y  ait  aucun  exploit 
à  faire  pour  le  bien  de  justice  par  nostredicte  court  de  parlement 
ou  par  son  ordonnance ,  que  le  changeur  ou  receveur  de  nostre 
demaine,  qui  doresenavant  recevra  les  amendes  et  explois  qui 
nous  sont  adjugiés  par  ladite  court  département,  retiengne  et 
garrle  pardevers  luy  la  somme  de  mille  livres  tournois  par  cha- 
cun an  et  chacun  parlement ,  des  premiers  deniers  desdictes 
amendes  et  explois  qui  esciierront  en  iceluy  an  et  parlement, 
pour  convertir  ès  choses  dessusdites,  et  non  autre  part^  sur  peine 
dj  la  recouvrer  sur  luy,  et  d'amende  telle  comme  il  semblera  bon 
à  nosdiles  gens  de  parlement,  ausquels  après  ce  que  en  plain 
parquet  de  la  grand'-chambre  de  nostredit  parlement,  par  l'opi- 
nion de  nos  conseillers  d'icelle  chambre,  aura  esté  conclud  au- 
cun prcccz,  enquesle,  information  ou  autre  exploit  d.e  justicîî 
devoir  estre  fait  pour  nous  ou  pour  le  bien  de  justice,  et  quelle 
somme  d'argent  il  faudra  pour  ce  faire ^  nous  donnons  pouvoir 
et  auclorité  de  contraindre  ledit  receveur  à  payer  la  sonune  par 
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eux  délibérée  estre  nécessaire,  comme  pour  noz  propres  deptes, 
et  nonobstant  oppositions,  appellations,  ordonnances  ou  autres 
choses  contraires  quelconques;  pourveu  toutesfois  que  ledit  rece- 
veur pour  compter  et  allouer  en  son  compte  la  somme  par  eux 
arbitrée  ,  ait  mandement  à  luy  adressant,  passé  par  ladite  court 
et  signé  parle  greffier  d'icelle,  séellé  en  nostre  chancellerie,  vé- 
rifié et  signé  par  deux  des  presidens  de  ladite  court  ou  Tun  d'eux 
au  moins,  et  de  trois  ou  de  deux  des  plus  anciens  de  ladite  grand'- 
chambre,  par  vertu  duquel  mandement  ainsi  expédié ,  nous  vou- 
lons la  somme  que  ledit  receveur  paiera  et  baillera  par  vertu  d'i- 
celuy,  estre  allouée  en  son  compte  parles  gens  de  noz  comptes, 
sans  aucune  difficulté  ou  contredit,  ausquelles  gens  de  nosdi*3 
comptes  et  aussi  ausdits  commis  qui  sont  et  seront  pour  le  temps 
advenir,  nous  défendons  très-expressement  que  à  nosdites  gens 
de  parlement  et  audit  receveur,  ils  ne  donnent,  facent  ou  facent 
faire  aucun  empeschement  en  ce  que  dit  est,  directement  et  in- 
directement; et  se  ils  font  le  contraire,  nous  par  ces  présentes 
donnons  pouvoir,  auctorité  et  puissance  à  icelles  nos  gens  de 
parlement,  de  les  contraindre  à  eux  désister  par  toutes  voyes 
deues  et  raisonnables. 

(198)  Et  en  tant  que  touche  le  prevost  de  Paris  et  nos  autres 
seneschaux  baillifs  et  autres  juges  ressortissans  sans  moyen  en 
nostre  court  de  parlement,  nous  voulons  et  ordonnons  que  après 
ce  que  par  eux  et  par  l'opinion  de  nos  advocats  et  autres  person- 
sonnes  notables  accoustumées  estre  aux  consultations  de  nos  be- 
songnes  de  leurs  auditoires ,  aura  esté  délibéré  aucune  chose  pour 
nous  ou  le  bien  de  justice  estre  à  faire  ou  poursuir,  que  lesdits 
prevost,  seneschaux,  baillifs  ou  autres  nos  juges  tels  que  dit  est, 
sans  attendre  autre  mandement  de  nous,  de  nosdites  gens  des 
comptes  ou  thresoriers,  puissent  contraindre  chacun  an  en  sa 
prevosté,  seneschaussée,  bailliage  ou  jugerie,  le  receveur  d'icelle 
seneschaussée  ,  bailliage  ou  jugerie,  à  bailler  et  payer  realnient 
et  de  faict,  la  somme  qui  sera  nécessaire  pour  faire  et  poursuir 
ce  que  par  les  dessusdits  sera  délibéré  ;  pourveu  que  pour  une 
amende  chacun  d'eux  ne  puisse  contraindre  le  receveur  de  sa 
prevosté,  seneschaussée,  bailliage  ou  jugerie,  outre  la  somme  de 
deux  cens  livres  tournois;  et  se  il  avenoit  que  aucunes  fois  en  un 
an  il  fausist  grengneur  somme  que  la  dessusdicte,  ils  se  pourront 
traire  ou  faire  traire  pardcvcrs  nosdits  gens  de  parlement,  les- 
quels appeliez  avec  eux  aucuns  des  gens  de  noz  comptes  et  tréso- 
riers, leur  feront  faire  telle  provision  comme  il  sera  délibéré  par 
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eux;  et  à  ce  contraindront  lesdits  receveurs  et  tous  autres  qui  se- 
ront à  contraindre ,  comme  il  leur  semblera  bon  à  faire.  Voulons 
en  outre  et  ordonnons  que  tout  ce  qui  par  chacun  des  receveurs 
desdites  prevosté  ,  seneschaussée,  bailliage  ou  jugerie ,  aura  es  té 
payé  pour  les  causes  dessusdites,  jusques  à  ladite  somme  de  deux 
cens  livres  tournois  pour  chacun,  par  mandement  desdits  pre- 
vost,  seneschal,  bailly  ou  juge,  chacun  en  sa  jurisdiction ,  ou- 
quel  soient  expressément  nommez  ceux  qui  auront  esté*presens 
et  appelez  à  la  délibération  faire ,  lequel  sera  signé  par  le  clerc 
ou  greffier  de  ladicte  prevosté,  seneschaussée,  baillage  ou  juge- 
rie ,  soit  allouée  ès  comptes  dudit  receveur  qui  l'aura  payé ,  sans 
contredit  ou  difficulté  aucune  ;  et  pareillement  le  voulons  de  ce 
que  iceluy  receveur  aura  payé  outre  ladite  somme  pouf  un  an , 
par  mandement  expédié  comme  dit  est,  et  défendons  comme 
dessus  à  noz  gens  des  comptes  et  commis,  et  autres  quelconques 
ayans  le  gouvernement  des  finances  de  nostre  demaine,  qui  sont 
ou  qui  seront  pour  le  temps  avenir,  sur  peine  d'en  estre  gries- 
vement  punis,  que  ès  choses  dessusdites  ils  ne  donnent  aucun 
empeschement  à  nosdicts  officiers  de  iustice. 

(199)  Pour  ce  que  nous  avons  eu  plusieurs  plaintes  de  etce;s- 
sifs  salaires  que  prennent  et  ont  accoutumé  de  prendre  nos  no- 
taires et  examinateurs  de  nostre  chastelet  de  Paris,  tant  pour 
leurs  escritures  comme  autrement,  ou  grand  grief  et  préjudice 
de  ceux  qui  ont  affaire  d'eux;  et  ayans  veues  certaines  ordon- 
nances pieça  faictes  par  aucuns  de  nos  devanciers,  par  lesquelles 
ils  ordonnèrent  que  les  clercs  et  notaires  de  nos  seneschaussées , 
prevoslez  et  bailliages,  et  autres  officiers  d'icelles,  prandroient 
tant  seulement  de  trois  lignes  un  denier,  et  que  la  ligne  devoit 
estre  du  long  d'une  paulme^  et  contenir  lxx  lettres  du  moins, 
si  elles  contenoyent  plus,  le  notaire  et  autre  officier  en  auroit 
greigneur  somme,  eu  regard  à  ce  que  dit  est;  et  de  présent  les 
choses  soyent  moult  changées,  pour  ce  que  nosdits  notaires  et 
autres  officiers  ont  à  faire  plusieurs  besongnes  subtils  et  de  grand 
labour,  et  par  ce  ladite  taxation  puet-estre  ne  seroit  mie  conve- 
nable, pourquoy  nous  ces  choses  considérées,  mandons,  com- 
mettons et  estroitement  enjoingnonsà  nostredit  pievost  et  à  tons 
nos  autres  baillifs,  seneschaux  et  autres  officiers  ayans  semblable 
juridiction,  à  chacun  d'eux  en  son  pouvoir  et  juridiction,  que 
appeliez  avecques  eux  noz  advocats  et  procureurs,  et  autres  no- 
tables personnes  et  preud'hommes  de  leurs  sièges  et  auditoires, 
veues  les  anciennes  ordonnances  et  registres  leursdicts  sièges,  se 
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aucuns  en  5^  a,  ils  arhilient,  modèrent  et  taxent  tel  salaire  aus- 
«lits  notaires  et  autres  officiers  de  leursdils  sièges  et  auditoires, 
comme  il  devra  faire  par  raison,  et  tellement  que  nos  subjets  ne 
en  soyent  aucunement  grevez  contre  raison,  et  sur  ce  facent 
ordonnances  bonnes  et  convenables,  selon  lesquelles  doresena- 
vant  lesdits  notaires  et  autres  olficiers,  autres  nos  subjeLs  se 
regb  nt,  et  selon  lesquelks  le  salaire  desdits  notaires  et  autres 
ofliciers  leur  soit  payé,  tant  pour  le  salaire  de  leurs  escritures 
comme  de  voyages  et  autres  choses;  lesquelles  ordonnances  , 
afni  que  aucun  n'en  peust  avoir  ignorance,  soyent  mises  en  un 
tableau  en  lieu  publique  de  leur  auditoire,  avec  celle  desdits 
.«eneschaux,  baillifs  et  autres  officiers,  dont  dessus  est  fait  mention. 

(200)  Pour  pourveoir  aux  complaintes  qui  faites  nous  ont  esté 
de  ce  que  plusieurs  des  advocats  et  procureurs  de  nostre  court  de 
parlement,  et  aussi  de  plusieurs  des  advocats  et  procureurs  de 
nostre  chastelet,  et  des  autres  cours  layes  constituées  ès  autres 
seneschaussées,  bailliages  et  prevostez  de  noslre  royaume,  et  ès 
cours  subjectes  à  icelles,  sont  coustumiers  de  prendre  et  exiger 
de  nostre  povre  peuple  trop  plus  grans  salaires,  profits  et  cour- 
toisies qu'ils  ne  deussent  et  qu'ils  desservent,  tant  en  fails  d'es- 
critures,  lesquelles  ils  font  trop  longues  et  plus  prolixes  sans 
comparaison  que  nécessité  ne  feusl,  et  que  les  matières  subiectes 
ne  requièrent,  afin  de  extorquer  d'eux  plus  grands  proffils, 
comme  autrement  en  plusieurs  et  diverses  manières  qui  seroient 
trop  mal  gracieuses  à  reciter,  nous  avons  défendu  et  défendons  à 
tous  les  dessusdicts  advocats  et  procureurs,  sur  les  sermens  qu'ils 
ont  à  cause  de  leurs  offices,  et  sur  peine  d'amende  et  punition 
arbitraire,  que  d'ici  en  avant  ils  ne  prennent  autres  salaires  que 
modérez,  et  ne  facent  telle  prolixité  d'escrilures,  mais  les  facent 
briefves  selon  les  cas  et  malieres;  et  s'il  est  trouvé  qu'ils  facent  le 
conlraire  ,  nous  njandons  et  enjoingnons  estroictement  aux  gens 
de  noslre  parlement  présent,  et  qui  tendront  ceux  advenir,  au 
ptevost  de  Paris,  et  à  tous  nos  seneschaux,  baillifs  et  autres  jus- 
ticiers, et  à  chacun  d'eux,  si  comme  à  lui  appartiendra,  que  ils 
punissent  et  corrigent  les  dessusdicts  rigoureusement  et  sans  de- 
port,  selon  le  cas,  par  restitution  et  autrement,  tellement  que 
ce  soit  exemple  à  tous  autres. 

(201)  Et  pour  ce  que  par  plusieurs  fois  les  notaires  ou  autres 
qui  baillent  aux  parties  copies  des  procez  faits  pardevant  nos 
jiîges,  incorporent  ausdictes  copies  et.aussi  aux  procez  principaux, 
tt  par  especial  au  pnys  de  droict  cscript,  deux  ou  trois  fois  une 
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procuration  iieulenan'e,  ou  aiilïcs  lelîres  ou  ados  d'icsux  pro- 
cez  afin  qu'ils  ayent  plus  d'escripturcs  csdicts  [)rocez,  ou  qu'ils 
en  ayent  plus  grand  prouffît  ou  salaire,  nous  leur  deffeiidoiis 
et  à  chacun  d'eux,  sur  peine  d'amande  arbitraire,  que  doiesna  • 
vant  ils  ne  incorporent  en  îeursdicts  procez  ou  copies,  une  lettre , 
acte  ou  autre  escripture,  que  une  fois  seulement. 

(202)  Pour  ce  que  depuis  aucun  temps  en  ça ,  plusieurs  per- 
sonnes ausquelles  nous  avons  pourveu  d'aucuns  de  nos  ofQces, 
tant  de  justice  comme  de  finance;  c'est  assavoir,  de  maisîrise 
de  parlement,  des  requesles  de  nostre  hostel,  de  nos  comptes, 
de  nos  eaues  et  forests,  bailliages,  seneschaucées,  jugeries,  pre- 
vostez,  vigueries,  secrétaires,  huissiers  de  parlement,  olfices 
d'examinateurs  de  cliastellet,  capitaineries,  vicontez,  récentes 
tant  de  noslre  demaine  comme  des  aydcs,  élections,  greneleries, 
contrerolles ,  offices  de  chambellans,  maistres  d'hostel,  eschan- 
çons,  panetiers,  varlets  de  chambre  ,  sommeliers,  huissiers  d'ar- 
mes, sergens  d'armes,  d'offices  de  nos  procureurs,  noz  sergen- 
teries  et  autres  offices  royaux,  tant  de  nostre  hostel  comme  de 
dehors,  ceux  ausquels  nous  avons  pourveu  d'aucun  desdicts 
offices,  ont  accoutumé  de  vendre  iceux  offices,  et  par  ce  les  dé- 
laisser il  autres  personnes,  et  en  prendre  prouffit  par  tiître  de 
vendition  ou  autrement,  parquoy  ceux  qui  les  achètent  ou  au- 
trement en  baillent  prouffit,  en  sont  plus  enclins  et  curieux  d'eux 
faire  payer  excessivement  et  rigoureusement,  et  de  nous  deman- 
der par  importunité  ou  autrement  dons  et  prouffîts  pour  recou- 
vrer ce  que  lesdicls  offices  leur  ont  cousté,  qui  est  chose  de  très 
mauvais  exemple  ;  pourquoy  nous  défendons  très-expressément 
à  tous,  soient  nos  officiers  ou  autres;  c'est  assavoir,  à  nosdicts 
officiers,  sur  la  foy  et  serment  qu'ils  ont  à  nous,  et  sur  peine  de 
privation  de  leurs  offices,  et  à  eux  et  à  tous  autres  sur  peine  de 
perdre  l'office  vendu ,  et  le  temps  qu'il  aura  esté  vendu ,  estre  ap- 
pliqué à  nous,  et  d'amande  arbitraire,  que  doresnavant  ne  ven- 
dent ne  achètent  aucuns  desdicts  offices  quels  qu'ils  soient,  ne 
pour  les  avoir  ne  baillent  aucun  prouffit  :  sauf  que  s'il  avenoit 
que  aucun  de  nosdicts  officiers,  qui  longuement  nous  auroit 
servy  en  son  office,  ne  peust  par  maladie,  vieillesse  ou  accident, 
exercer  son  office,  nous  en  ce  cas  luy  pourrons  pourveoir  de 
grâce,  comme  nous  verrons  que  à  faire  sera. 

(203)  Que  plusieurs  noz  capitaines  et  leurs  lieutenans,  et.autres 
ayans  forteresses  en  nostre  royaume,  se  sont  efforcez  et  efforcent 
contre  justice,  puis  aucun  temps  enca,  de  faire  faire  guets  es 
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lieux  et  forteresses  dont  ils  sont  capitaines  ou  seigneurs,  par  plu- 
sieurs gens  demourans  loing  d'icelles  forteresses,  et  à  greigneur 
nombre ,  et  plusieurs  fois  qu'il  n'en  estoit  besoin ,  et  des  defail- 
lansàfaire  lesdits  guets,  ont  prinsetexigié  à  leur  singulier  proffit, 
plusieurs  grands  sommes  de  deniers,  ou  grand  grief  et  préju- 
dice de  noz  pauvres  subjects,  et  aussi  ont  accoustumé  de  compo- 
ser souvent  tous  les  babitans  d'une  ville  qui  doivent  faire  guets, 
à  une  grand  somme  ou  quantité  d'argent  ou  d'autre  cbose,  et  eu 
lieu  d'iceux  babitans  ne  font  faire  aucun  guet,  nous  par  ces  pré- 
sentes avons  ordonné  et  ordonnons,  et  défendons  à  tous  lesdicis 
capitaines  ou  à  leurs  lieutenans,  et  ausdits  seigneurs  desdicls 
chasteaux  et  forteresses,  que  doresenavant  ne  facent  faire  guets 
esdicts  forteresses,  ne  prennent  aucun  prouffit  desdictes  bonnes 
gens  que  en  temps  de  nécessité  ou  de  péril ,  et  iceluy  péril  durant , 
et  parles  gens  qui  les  doivent  faire  selon  les  ordonnances  royaux, 
et  en  nombre  soufïisant  et  convenant,  qui  ne  seroitmie  greigneur 
qu'il  sera  de  nécessité,  ou  se  ce  n'estoit  en  forteresse  qui  fust  en 
frontière,  clef  de  pays  et  port  de  mer;  ausquelles  forteresse  et 
au  guet  qui  sera  à  faire  en  icelles,  noz  baillifs  plus  prouchains 
des  lieux,  appeliez  avecques  eux  des  nobles  du  pays,  non  suspects 
ne  favorables,  y  pourverront  selon  l'exigence  du  cas  :  voulons 
aussi  et  ordonnons  qu'ils  ne  puissent  prendre  pour  chacun  de- 
fault,  que  douze  deniers  parisis,  lesquels  douze  deniers  seront 
convertis  au  salaire  d'aucun  autre  qui  fera  le  guet  ou  lieu  du  dé- 
faillant, quand  il  sera  nécessité;  et  avec  ce,  ordonnons  que  à 
faire  ledict  guet,  le  fds  aagié  (i)  soit  receu  pour  le  pere,  et  aussi 
un  varlet  pour  son  maistre,  et  généralement  un  homme  pour  un 
autre,  pourveu  qu'il  soit  cogneu  et  suffisant  pour  faire  ledict 
guet;  et  avec  ce  leur  défendons  que  doresenavant  ne  facent  telles 
compositions,  comme  dessus  est  dict ,  mais  souffrent  et  facent 
quitter  quand  il  sera  temps  et  nécessité  tous  les  babitans  subjects 
aux  guets,  de  leurs  forteresses ,  par  la  manière  que  dit  est  dessus, 
sans  pour  ce  les  composer  aucunement  ;  et  en  outre  voulons  et 
ordonnons  que  tous  lesdicts  capitaines  soient  tenus  de  desser- 
vir Iteurdict  office  en  personne,  et  à  leur  institution  jureront  tenir 
et  garder  toutes  les  choses  dessusdictes  et  chacune  d'icelles.  Et 
s'ils  sont  trouvez  faisans  le  contraire ,  nous  mandons  et  comman- 
dons par  ces  présentes,  à  noz  baillifs  et  seneschaux,  chacun  en 


(i)  Suivant  le  Glossaire  de  Du  Cange,  ce  mot  signifie  majeur,  en  âge,  hors  de 
tutelle  :  il  peut  signifier  ici  âge  compétent  pour  porter  les  armes.  (Vilevault.) 
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sa  jurisdiction,  qu'ils  les  privent  de  leurs  offices ,  et  punisseut 
envers  nous  d'amande  arbitraire;  et  en  outre  il  sera  recouvré  sur 
eux  ou  leurs  héritiers,  tout  ce  qu'ils  en  auront  receu. 

(204)  Pour  ce  que  nous  avons  oy  plusieurs  plaintes  de  ce  que 
nostre  pauvre  peuple  et  subjects  ont  esté  moult  grevez  par  les  pre- 
neurs des  vins,  bleds,  avoines,  grains,  besles,  volailles,  chevaux , 
foings,  feurres,  licts  et  plusieurs  autres  vivres  et  choses,  et  des 
abus  qui  ont  esté  et  sont  faits  par  lesdits  preneurs  de  jour  en  jour, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nuls  quelsconques ,  soit  de 
nostre  saîig,  lignage  ou  autres,  ne  facent  aucune  prinse  des  choses 
dcssusdictes,  et  voulons  et  défendons  à  tous  nos  subjects  que  au- 
cunement n'y  obeyssent,  se  lesdictes  choses  notaient  exposées 
en  vente ,  et  que  ceux  qui  les  voudraient  avoir  en  payant  deniers 
comptans,  au  pris  que  choses  vaudront  par  commun  cours  et  que 
l'en  en  trouvera  ou  pourra  trouver  d'un  autre;  et  s'aucun  s'efforce 
de  prendre  sur  nosdicts  subjects  contre  leur  voulenté  aucune  des 
choses  dessusdictes  ou  autres,  nous  ne  voulons  qu'il  y  soitobey, 
mais  voulons  que  ceux  qui  s'efforceront  de  ce  faire  soient  prins  , 
emprisonnez  et  punis  par  la  justice  des  lieux,  comme  de  force 
publique  ;  et  voulons  quant  à  ce,  que  chacun  ait  auctorité  de 
faire  office  de  sergent,  sans  encourir  aucune  offense  de  jus- 
tice ;  et  quant  aux  prinses  des  chevaux  pour  chevauchies ,  nous 
les  défendons  à  tous  chevaucheurs  et  preneurs,  sur  la  peine  des- 
susdicte,  sinon  ou  cas  que  nous  envoyerions  noz  chevaucheurs 
pour  nos  propres  besoignes,  et  que  ils  n'en  puissent  trouver  au- 
cuns à  louer,  ouquel  cas  encores  ne  voulons  mie  que  ils  les  pren- 
gnent  de  leur  auctorité,  mais  les  justiciers  des  lieux  presens 
ou  appeliez,  qui  les  leur  facent  délivrer  pour  louyer  et  pris  rai- 
sonnable. 

Deia  Chancellerie. 

(205)  Pour  mettre  convenable  provision  sur  les  proufïits  et 
émolumens  de  nostre  chancellerie,  qui  puis  aucun  temps  nous 
ont  peu  valu  ,  pour  ce  que  sur  icelle  plusieurs  dons  et  assignations 
ont  esté  faits  ou  temps  passé,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  nostre  chancellier  qui  à  présent  est  et  sera  pour  le  temps 

(i)  Sous  cette  rubrique  ,  on  trouve  rorganisation  complète  du  conseil  du  roi  à 
cette  époque,  la  limitation  du  nombre  des  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requê- 
tes, la  forme  de  la  tenue  du  conseil,  et  de  la  présentation  des  requêtes,  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  des  séances.  Les  avocats  aux  conseils  n'ont  été  créés  qu'en 
1597.  Un  règlement  du  i8  février  i566J  ordonnait  aux  parties  de  présenter  leurs 
requêtes  en  personne.  V.  l'art.  21 5  ci-après.  (Isambert.) 

23. 


S56  CtlAliîE.^  VT. 

iàveiiir,  ne  prendra  doresuavaut  de  nous  chacun  an,  fors  seule- 
ment les  deux  mil  livres  pui  i^is  qu'il  a  accoutumé  de  prendre  or- 
dinairement et  d'ancienneté,  et  les  autres  deux  mil  livres  parisia 
qu'il  prend  chacun  un  an  par  manière  de  pension  extraordinaire, 
avecques  ses  autres  droits  accoustumez  d'ancienneté  ;  et  lui  dé- 
fendons que  doresnavant  il  ne  preingne  plus  aucuns  autres  prouf- 
fits  de  nous  par  manière  de  don  ne  autrement,  sur  peine  de  le 
recouvrer  sur  luy  ou  sur  ses  héritiers. 

(206)  Quanta  i'audiancier  et  contrerolleur  de  nostre  chan- 
cellerie, qui  pareillement  puis  aucun  temps  ont  prins  de  nous 
plusieurs  grands  proufîits  sur  l'émolument  dudit  séel  et  autre- 
ment ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  doresnavant  chacun  d'eux 
et  leurs  successeurs  ne  preignent  que  les  six  sols  ordonnez  par 
jour,  comme  noz  autres  notaires ,  et  leurs  bourses  ordinaires, 
avec  leurs  menus  droicts  accoustumez  d'ancienneté,  et  leur  dé- 
fendons qu'ils  ne  preingnent  aucuns  dons  ou  autres  proulïifs  de 
nous,  sur  peine  de  le  recouvrer  sur  eux  et  leurs  héritiers,  et  pour 
ce  que  noz  notaires  en  ladite  chancellerie  ont  certaine  portion 
sur  l'émolument  de  nostre  séel ,  surquoy  leur  sont  faictes  leurs 
bourses  chacun  mois,  et  à  eux  distribuées  par  nosdicts  audien- 
cier  et  contrerolleur,  selon  leur  voulenté  et  plaisir,  comme  ex- 
posé nous  a  esté,  nous  voulons  et  ordonnons,  tant  pour  la  con- 
servation de  nostre  droict  comme  de  celui  de  nosdicts  notaires , 
que  lesdicts  audiencier  et  contrerolleur  ne  puissent  aucune  chose 
recepvoir  de  l'émolument  de  nostredict  séel ,  se  avecques  eux  n'a 
un  de  nosdicts  notaires,  lesquels  feront  à  nostredicte  audience 
résidence  continuelle  l'un  après  l'autre  et  par  bon  ordre  ;  c'est  à 
savoir,  chacun  un  mois  à  la  fois,  et  enregistreront  devers  eux  à 
part,  toute  la  revenue  de  nostredict  séel,  et  tant  au  regard  de 
nous  comme  desdicts  notaires,  et,  à  la  fin  de  chacun  mois,  celuy 
qui  aura  servy  ledict  mois  baillera  à  l'autre  notaire  qui  viendra 
pour  servir  semblablement  ie  mois  subséquent,  ledit  registre, 
pour  tousjours  conlinuer  ce  que  dit  est.  Et  avec  ce  nous  mandons 
et  enjoingnons  à  noz  gens  des  comptes  que  ils  ne  cloent  ou  affi- 
nent les  comptes  desdicts  audiencier  et  contrerolleur,  s'ils  n'ont 
autant  du  registre  ainsi  faict  par  lesdicts  notaires,  comme  dit 
est  :  défendons  aussi  à  tous  nosdits  notaires,  que  pour  servir  à 
ladicle  audience  par  la  manière  dessusdictes,  ils  ne  preingnent 
de  nous  aucuns  dons  ou  autres  proufïits,  sur  peine  de  les  recou- 
vrer sur  eux  ou  leurs  héritiers. 

{  207  )  Quant  ù  n  >slre  grand-conseil,  pour  ce  que  par  impor- 
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tuinîc  de  rcqucrans,  plusieurs  chevaliers  cî  au!rcs  se  sont  fait 
retenir  de  noslre  grand-conseil,  en  très-excessif  nombre  ,  à  gran» 
gaiges  et  pensions,  tant^  sur  noslre  deniaine  comme  sur  les  de- 
niers des  aydes ordonnez  pour  la  guerre,  pourquoi  plusieurs  in- 
convéniens  s'en  sont  ensuivis,  et  si  ne  nous  eslaient  nécessaires, 
et  neantmoins  à  l'occasion  de  ce  ont  eu  de  nous  gaiges  et  dons 
moult  successivement,  ont  voulu  avoir  leurs  causes  aux  requestcs 
du  palais,  et  estre  francs  de  péages  et  Images,  tant  des  nostres 
comme  de  noz  subjecls,  et  avec  ce  noz  consaulx  en  ont  esté  moins 
secrets  ;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  ceux  qui  par 
retenue  sont  de  nostre  grand-conseil,  soient  cassez  et  osiez  des 
registres  de  nostre  trésor  et  de  tous  autres  registres ,  et  dès-main- 
tenant les  cassons;  et  en  outre  ordonnons  que  outre  et  pardessus 
noz  conneslable,  chancelier  et  autres  qui  à  cause  de  leurs  offices 
ou  prééminences  ont  accoustumé  d'ancienneté  de  estre  et  assis- 
ter à  noz  grands  consaulx,  seront  advisez  certains  prélats  ,  che- 
valiers et  clercs  solennels  jusques  à  certain  nombre  limité,  qui  ne 
se  esîendra  outre  le  nombre  de  quinze,  lesquels  seront  à  nous 
et  non  à  autres,  pour  estre  et  assister  à  noz  grands  consaulx,  et 
pour  nous  conseiller  en  tous  noz  aCTaires  ,  lesquels  auront  chacun 
an  de  nous  pensions  modérées  telles  que  nous  ordonnerons,  sang 
prendre  de  nous  aucuns  dons  ou  autres  prouffits,  sur  la  peine  que 
dessus;  et  sera  ledit  nombre  advisé  et  ordonné  par  noua,  par 
l'advis  et  consentement  de  ceux  de  nostre  sang  et  lignage,  et  par 
bonne  et  grande  élection ,  comme  il  appartient  ;  et  ne  voulons 
que  aucun  preigne  gaiges  ou  pension  de  nous,  à  cause  d'cslre  de 
nostre  grand  conseil ,  ne  aussi  se  ingère  de  venir  en  nostrcdict 
conseil,  fors  ceux  dudict  nombre,  et  les  autres  qui  à  cause  de 
leursdicts  offices  ou  prééminence  y  doivent  estre ,  comme  dict 
est;  et  se  aucun  impelroit  estre  de  nostre  grand-conseil ,  outre 
le  nombre  dessusdict  ou  autrement  que  par  iadicte  élection,  nous 
défendons  à  noz  secrétaires  que  de  ce  ne  signent  aucunes  lettres, 
sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  à  noslre  chancelllcr 
({u'il  n'en  séelle  aucune  telles,  sur  la  foy  et  loyauté  qu'il  nous 
doit  ;  et  si  ordonnons  que  tout  ce  que  iceluy  impétrant  en  aurais 
receu  soit  recouvré  sur  luy  ou  ses  héritiers. 

(  208  )  Avons  revocqué  et  revocquons  toutes  et  quelconques 
pensions  par  nous,  par  noslre  Ircs-chiere  et  très-amée  compaigne 
la  rnyne,  et  par  nostre  très-chreslien  ettrès-amé  aisné  fiîs  le  duc 
de  Guyenne  ,  daulphin  de  Viennois,  données  ou  octroyées  à  quel- 
conques personnes  que  ce  soit  ;  et  se  pour  le  tems  advenir  estait 
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meslier  pour ,  l'honneur  et  bien  de  nous,  et  utilité  de  nostre 
royaume,  de  donner  à  aucuns  pensions,  nous  y  pourverrons  par 
grand  et  meure  délibération  de  conseil  et  de  pensions  raisonna- 
bles et  modérées. 

(209)  Pour  ce  que  plusieurs  oppressions,  empeschemens  et 
ennuis  nous  ont  esté  faits  en  nostre  conseil ,  par  la  multitude  et 
importunité  de  ceux  qui  s'y  boutaient,  qui  pas  n'y  devaient  estre, 
parquoy  noz  besoignes  et  affaires  en  ont  souvent  esté  empeschiés , 
nous  défendons  très- expressément  que  quelconque  personne  que 
ce  soit  n'entre  en  nostredit  conseil,  sinon  ceux  qui  en  seront  re- 
tenus et  qui  y  doivent  estre,  comme  dit  a  esté  en  l'article  prou- 
chain  précèdent  ;  et  voulons  que  s'aucun^  est  trouvé  faisant  le 
contraire,  que  incontinent  il  soit  pris  et  mené  ou  chastelet,  pour 
en  estre  puny  ainsi  qu'il  appartiendra.  Et  afin  que  ceste  nostre 
présente  ordonnance  et  volenté  soit  mieux  entérinée  et  accom- 
plie ,  nous  commettons  pour  la  faire  exécuter  noz  connestable  et 
chancellier,  les  grans  chambellan  et  boutillier  de  France,  le  grand 
maislre  d'hostel ,  et  chacun  d'eux. 

(210)  Quant  aux  maistres  des  requestes  de  notre  hostel,  nous 
voulons  et  ordonnons  qu'ils  soient  ramenez  et  réduits  au  nombre 
ancien  et  aux  coutumes;  c'est  assavoir,  de  quatre  clers  et  de 
quatre  lais,  qui  ayent  et  preingnent  de  nous  leur  gaiges  accoustu- 
mez  et  appartenans  à  leur  office,  sans  aucuns  dons  ou  prouffits, 
sur  peine  de  le  recouvrer  sur  eux  ou  leurs  hoirs;  et  se  il  en  y  a  au- 
cuns outre  ledit  nombre,  nous  les  cassons  et  adnullons  du  tout*, 
et  leur  défendons  l'exercice  dudit  office  ;  et  en  outre,  ordonnons 
que  quand  aucun  desdicts offices  vaquera,  soit  par  mort, résigna- 
tion ou  autrement,  il  y  soit  pourveu  par  bonne  élection  qui  se  fera 
par  nostre  amé  et  féal  chancelier,  appeliez  avec  lui  ceiyt  de  nos- 
tre conseil,  ceux  desdites  requestes  de  nostre  hôtel,  et  aucuns  de 
ceux  de  nostre  parlement  et  de  nos  comptes  ,  en  tel  nombre  que 
bon  lui  semblera  ;  et  se  il  avenoit  que  aucun  se  boustat  oudit 
office  outre  ledit  nombre,  ou  par  autre  manière  que  par  ladite 
élection ,  il  sera  réputé  et  dès-maintenant  le  reputons  inhabile 
audit  office,  et  voulons  que  tout  ce  (jue  il  en  aura  receu  en  gaiges 
ou  autrement  soit  recouvré  sur  luy  ou  sur  ses  hoirs. 

(211)  Que  ensuyvant  les  ordonnances  faites  par  noz  prédéces- 
seurs rois  de  France,  sur  les  manières  que  l'on  doit  tenir  à  nous 
faire  rcqueste  ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  des  choses  qui 
touchent  principalement  nostre  conscience  ,  noz  confesseur  et 
aumosnier  soient  chargiez  de  nous  en  parler  et  faire  requestes. 
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et  non  autres  quelconques  ;  de  ce  que  touche  les  gens  et  servi- 
teurs de  nostre  chambre ,  nostre  grand-chambellan  ,  noz  premier 
chambellan  et  autres  officiers  et  serviteurs  de  nostredit  hosfel,  le 
grand  niaistre  d'iceluy,  ou  en  son  absence  lès  autres  maistres  de 
noslredit  hostel  ;  et  toutes  autres  requestes  communes,  tant  de  ^ 
la  chose  publique  d€  nostre  royaume  comme  autrement  qui  se 
peuvent  passer  hors  nostre  conseil,  se  feront  par  les  maistres  des 
requestes  de  nostredit  hostel,  ausquels  il  appartient;  lesquels 
seront  tenus  de  signer  les  lettres  patentes  qui  en  seront  faites, 
ainçois  que  le  secrétaire  qui  en  aura  receu  le  commandement 
les  puisse  signer  ;  et  défendons  très-expressément  à  noslredit 
chancellier  qu'il  neséelle  aucunes  lettres  patentes  par  nous  ainsi 
commandées,  si  elles  ne  sont  signées  du  maistre  des  requestes  qui 
nous  en  aura  fait  la  requeste ,  se  ne  sont  lettres  louchans  noz 
consciences  et  nos  officiers  dessusdits  ;  et  défendons  à  tous  que 
aucun  ne  soit  si  hardy  de  faire  ne  soy  ingérer  au  contraire ,  sur 
peine ,  au  regard  de  noz  officiers,  de  privation  de  leurs  offices, 
et  au  regard  des  autres,  de  amende  arbitraire  ;  et  commandons 
auxdicls maistres  des  requestes  de  nostre  hostel,  que  tous  les  jours 
ils  soient  pardevers  nous,  ceux  par  especial  qui  serviront  pour  le 
mois,  pour  nous  servir  esdils  offices,  comme  il  appartiendra. 

(2 1 2)  Il  est  avenu  et  avient  souventesfois  que  quand  nous  avong 
esté  ou  sommes  en  nostre  conseil,  plusieurs  requestes  parlicu- 
lieres  nous  ont  esté  et  sont  faites^  non  pas  pour  le  bien  de  nous 
et  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  mais  pour  Tutilité  de 
plusieurs  personnes  qui  à  ce  ont  pourchassé  et  pourchassent,  et 
tellement  que  par  infestation  importunée  et  multiplication  de  teiles 
requestes  particulières  et  inutiles  pour  nous  et  nostre  royaume,  les 
besongnes  nécessaires  pour  lesquelles  nous  avons  fait  assembler 
nostre  conseil  en  ont  esté  retardées  et  empeschées  souventes- 
fois, nous  voulans  à  ce  pourvoir,  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  quand  nous  serons  en  la  chambre  de  nostre  conseil ,  quel- 
conques requestes,  pour  quelconque  cause  que  ce  soit,  ne  nous 
soient  faites  jusques  à  ce  que  nous  soyons  assis  en  nostredit  con- 
seil, et  que  ceux  de  nostre  sang  et  lignage,  nostre  chancelier  et 
noz  autres  conseillers  pareillement  soient  assis  chacun  en  leurs 
sièges  et  lieux,  et  que  lesdites  requestes  soient  faictes  par  lesdits 
de  nostre  sang  et  lignage,  aucuns  de  nostre  conseil,  et  les  maistres 
des  requestes  de  nostre  hostel,  à  Toye  et  entendement  de  tous, 
et  en  l'absence  de  partie  à  qui  la  chose  touchera;  et  ce  faict , 
soient  mises  en  délibération  par  noz  connestable  ou  chancelier 
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c'est  à  savoir,  par  celuy  et  ceux  à  qui  il  appartient ,  sans  ce  que 
ceux  qui  feront  lesdiles  requcstes  se  approchent  de  nous  plus 
près  que  de  leursdils  sièges  et  lieux  •  et  défendons  à  noz  secré- 
taires, sur  peine  de  privation  de  leurs  offices  ,  que  des  requcstes 
qui  lîous  serons  faites ,  et  du  commandement  que  nous  leur  ferons 
sur  icelles  requestes,  autrement  que  par  la  manière  dessusdite  , 
ils  signent  aucunes  lettres  :  et  pareillement  défendons  à  nostre 
chancelier,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  que  il  n'en  séelle  les 
lettres,  s'il  n'estait  bien  mémoratif  du  commandement  que  nous 
aurions  ainsi  fait  par  la  manière  dessusdite,  ou  que  ladite  lettre 
fust  signée  par  l'un  des  maistres  de  nostre  hoslel,  qui  aurait  esté 
à  la  délibération  et  commandement  de  ladite  lettre. 

(2i5)  Pour  mieux  expédier  les  besongnes  et  affaires  parlicu- 
iieres  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  et  afin  que  bonne 
justice  et  raison  soit  ouverte  à  un  chacun,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  chacun  jour  de  vendredy  par  chacune  sep- 
maine,  nous  tendrons  ou  ferons  tenir  conseil  pour  ouyr  les  re- 
questcs«^d'un  chacun ,  et  ceux  qui  en  voudraient  faire  ou  bailler 
aucune  pour  quelque  cause  qvie  ce  soit^  excepté  celles  qui  tou- 
chent nostre  conscience,  les  bailleront  par  escrit  à  ceux  que  avons 
ordonné  par  l'article  précèdent,  qui  les  feront  en  nostredit  con- 
seil en  audience  de  nous,  ou  de  celuy  qui  pour  nous  tendra  ledit 
conseil,  et  en  l'absence  de  ceux  pour  qui  elles  seront  faites;  et  de 
qui  lors  par  la  manière  dessusdite  sera  octroyé,  seront  faictes  noz 
lettres  par  noz  secrétaires  à  ce  ordonnez;  et  se  par  importunité 
ou  autreîîienî  ,  aucunes  requestes  sont  accordées  autrement  que 
dit  est,  tant  en  ce  présent  article  comme  ès  deux  autres  précé- 
dons, nous  déclarons  l'octroy  ainsi  fait  cstre  nul  et  de  nul  elfect 
et  valeur,  et  défendons  au  secrétaire  qui  aura  receu  tel  comman- 
dement,  qu'il  n'en  signe  les  lettres,  et  à  nostre  chancelier  qu'il 
ne  les  séelle,  et  aussi  à  tous  noz  officiers  à  qui  elles  s'adresseront , 
que  ils  n'en  mettent  aucunes  à  expédition. 

(2 14)  Il  est  advenu  et  advient  souvent  que  plusieurs  personnes, 
par  importunité  ,  inadvertance  ou  autrement,  pour  fouyr  et  dé- 
layer le  bon  droit  des  adversaires  d'eux  ou  de  leurs  amis,  ou  pour 
autre  cause  non  raisonnable ,  ont  obtenu  lettres  de  nous,  par 
lesquelles  ils  se  sont  elForcez  de  faire  advocquer  de  nostre  cour  de 
parlement  ou  d'autres  noz  Jurisdictions  ordinaires  ou  commises, 
aucunes  causes  pardevant  nous  en  nostre  personne  ,  sçachans 
nous  avoir  d'autres  occupations  pour  les  besongnes  de  nostre 
fo^asjnjcy  et  jiKfri  pour  lesdiies  causes  déterminer,  et  aussi  Oîjt 
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aucuns  impelré  aucunes  fois  aucunes  lettres  de  nous,  pour  re~ 
tarder  ou  délayer  la  prononciation  d'aucuns  arresls  ou  sentences, 
qui  est  contre  le  bien  de  la  justice,  et  ou  préjudice  de  ceux  à  qui 
les  causes  touchent ,  pourquoy  nous  défendons  et  enjoignons 
îrès-estroictement  ausdits  maistres  des  requesteset  à  tous  autres, 
sur  les  sermons  qu'ils  ont  à  nous  ,  que  ils  ne  fassent  aucunes 
telles  requestes  ;  et  se  par  importunité  ,  inadvertance  ou  autre- 
ment, nous  les  octroyons  ,  nous  défendons  à  nostredit  chancelier 
qu'il  n'en  séelle  aucunes  lettres;  et  se  elles  estaient  séellées, 
nous  défendons  à  nostredite  court  et  à  tous  noz  autres  juges  ,  que 
à  icelles  lettres  ils  n'obéissent  aucunement;  mais  dès-maintenant 
les  déclarons  cstre  nulles  et  avoir  esté  impetrées  contre  nostre 
volonté  et  intention,  et  ne  voulons  que  à  icelles  soit  aucunement 
obey. 

(21 5)  Il  est  advenu  et  advient  plusieurs  fois  que  plusieurs 
grâces,  dons  et  remissions  ont  esté  faictes,  eues  et  obtenues  de 
nous  moult  legierement,  parce  que  ceux  qui  nous  ont  faictes  les 
requestes  ne  nous  ont  pas  bien  exprimé  au  long  le  contenu  en 
icelles,  ne  imprimé  la  grandeur  du  cas,  ne  l'enormilé  et  malice 
desdelit«,  pourquoy  nous  avons  estémeuz  légèrement  à  octroyer, 
donner  ou  pardonner,  plusieurs  se  sont  enhardis  et  legierement 
inclinez  à  perpétrer  iceux  cas,  pourquoy  nous  commandons  et 
enjoignons  expressément  à  ceux  qui  sont  ordonnez  de  nous  faire 
lesdites  requestes,  sur  le  serment  qu'ils  ont  à  nous,  que  ils  ex- 
priment bien  au  long  à  nous  et  à  nostre  conseil  le  cas  duquel  ils 
nous  feront  la  requeste,  la  grandeur  d'icelluy.  Testât  de  ceux 
pour  qui  et  contre  qui  ils  parleront,  la  manière,  qualité,  circons- 
tance des  délits,  et  qu'ils  nous  en  conseillent  loyaument  ce  qu'il 
leur  semblera  en  leurs  consciences,  qu'il  en  devra  estre  fait;  et 
que  aucunes  lettres  n'en  soient  faites  ne  signées  de  secrétaires  ou 
de  notaires,  ne  séellées,  au  cas  que  la  requeste  aura  esté  faite 
par  aucuns  des  maistres  de  nostre  hoslel  ou  autre  qui  a  accous- 
lumé  de  signer,  se  elle  n'est  premièrement  signée  de  la  main  de 
celuy  qui  aura  faicte  ladicte  requeslre. 

(2 16)  Et  est  advenu  plusieurs  fois  que  plusieurs  par  importunité, 
inadvertance  ou  autrement,  ont  obtenu  plusieurs  lettres  de  nous, 
iniques  et  torcionnaires,  lesquelles  pour  ce  ont  esté  refusées  à 
séeller  enia  chancellerie,  etpar  ce  les  impctrans  se  sont  plusieurs 
fois  ingérez  de  faire  mander  et  commander  que  elles  fussent 
séellées,  toutes  excusalions  cessans,  })Ourf|uoy  on  a  aucunes  fois 
açcouslumé  en  la  chancellerie  d'cscrirc  sur  la  marge  d'icelles;, 
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sigitiata  de  expresso  mandato  régis  ^  laquelle  forme  d'impetrer 
lesdictes  lettres  et  les  faire  séeller  n'est  mie  raisonnable,  c'est  contre 
le  bien  de  justice  :  pourquoy  nous  enjoignons  et  défendons  expres- 
sément à  nostre  amé  et  féal  chancelier  qui  à  présent  est  et  qui 
sera  pour  le  temps  advenir,  sur  le  serment  qu'il  a  et  qu'ils  auront 
à  nous,  que  pour  quelconque  mandement  ou  commandement 
qu'il  leur  soit  fait  par  chanceliers,  huissiers  ou  sergens  d'armes, 
varlets  de  chambre  ou  autres  ,  de  quelconque  auctorilé  qu'ils 
soient,  ils  ne  séellent  aucunes  lettres  qui  leur  sembleront  estre 
iniques  ou  torcionnaires,  et  obtenues  par  importunité  ou  inad- 
vertance; et  en  cas  de  doubte  ou  difficulté,  nous  commandons  à 
iceluy  nostre  chancelier  que  icelles  il  retienne  pardevers  luy, 
pour  les  rapporter  et  faire  lire  pardevant  nous  en  nostre  conseil  ; 
et  icelles  leuës  à  l'oye  de  tous,  sera  discuté  et  déterminé  se  elles 
devront  estre  séellées  ou  non. 

(217)  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  congnoissance  que  plu- 
sieurs de  noslrc  sang,  et  aussi  plusieurs  de  nos  chevaliers,  servi- 
teurs et  autres,  par  imporlunité^de  requerans,  ont  et  demandent 
chacun  jour  plusieurs  de  nos  offices  ,  combien  qu'ils  n'ayent  in- 
tention de  iceux  tenir  ne  exercer  en  leurs  propres  personnes , 
mais  y  pourveoir  à  leurs  amis  et  serviteurs,  ou  les  vendre  à  leur 
prouffict,  nous  delfendons  à  tous  les  dessusdits,  que  dorese- 
navant  ne  nous  demandent  aucuns  offices,  si  ce  ne  sont  offices 
qui  soient  selon  leurs  personnes  et  estât ,  et  que  ils  les  veuillent 
desservir  en  leurs  personnes  ;  et  se  nous  en  faisons  doresenavant 
aucun  octroy,  nous  voulons  icelliiy  estre  de  nulle  valeur. 

(218)  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  cognoissance  que  nostre 
peuple  est  moult  grevé,  et  souvent  travaillé  à  venir  de  moult 
îoingtaines  parties  de  nostre  royaume  à  Paris  playdoyer  aux  re- 
questes  de  nostre  hostel,  et  aussi  ès  requestes  du  palais,  pour 
ce  que  trop  legierement  l'en  octroie  à  trop  de  gens  committimus 
et  lettres  par  lesqueHes  lescîiles  gens  de  requestes  congnoissent 
des  causes  de  ceux  à  qui  on  les  octroyé  ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  par  ces  présentes,  que  doresenavant  ne  soient  oc- 
troyées aucunement  lettres'telles,  fors  seulement  à  nos  conseil- 
lers, officiers  ordinaires  et  servans  coustumièrement  en  nostre 
hostel,  en  nostre  parlement,  en  nostre  chambre  des  comptes  et 
ailleurs  à  Paris,  et  aussi  conseillers  et  officiers  de  ceux  de 
noslrc  sang  et  ligîiagc  ,  tant  conmie  ils  serviront  en  leurs  offices, 
eux  estant  pardevers  nous,  qui  bonnement  sans  l'inlermission 
de  leurs  offices  et  cstats,  ne  poiuroient  plaider  hors  de  Paris,  et 
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les  vefves  des  dessusdits,  tant  qu'elles  se  tiendront  de  marier,  et 
d'autres  personnes  misérables,  ou  pour  aucune  juste  et  raison- 
nable cause,  selon  l'advis  et  discrétion  de  noslre  chancelier,  ap- 
peliez avec  îuy  aucuns  de  nostre  grand-conseil,  les  advocats  et 
procureurs  frequentans  les  cours  de  nostre  parlement,  la  chambre 
des  comptes  et  des  généraux  ,  et  par  lettres  pour  chacun  d'eux 
passées  en  la  court  où  il  poursuyvra  •  et  au  cas  que  par  importu- 
nité,  inadvertance  ou  autrement,  seroit  fait  au  contraire,  nous 
défendons  aux  gens  desdites  requestes,  que  par  vertu  des  lettres 
ainsi  impetrées ,  ils  ne  tiennent  aucune  court  ou  cognoissance. 

(219)  Pour  la  grand  multitude  des  secrétaires  que  nous  avons 
retenus  et  permis  venir  en  nostre  conseil,  plusieurs  inconveniens 
et  dommages  en  sont  venus  à  nous  et  à  la  chose  publique  de  nous 
et  de  nostre  royaume,  et  en  ont  esté  nos  conseils  moins  secrets 
souventes  fois;  et  avec  ce,  plusieurs  desdits  secrétaires  prenoient 
12  sols  parisis  par  chacun  jour,  qui  a  esté  à  nostre  grand  charge 
et  petit  profit,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  lesdits 
12  sols  que  prenoient  lesdits  secrétaires  seront  cassez  et  adnullez, 
et  dès  maintenant  les  cassons  et  adnuUons,  et  voulons  que  tous 
secrétaires  enregistrez  en  nostre  thresor,  pour  cause  de  prendre 
lesdits  12  sols,  en  soient  ostez  incontinent;  et  doresenavant  pour 
servir  etestreà  nos  conseils,  aurons  huict  secrétaires  tant  seule- 
ment, qui  serviront  quatre  et  quatre  de  mois  en  mois,  et  ne  vien- 
dront à  nos  conseils  que  ceux  qui  serviront  pour  lors,  desquels 
en  aura  deux  qui  signeront  sur  les  finances,  lesquels  serviront  à 
leur  tour  par  mois  avec  les  autres  ;  c'est  à  savoir,  tousjours  l'un 
d'eux  avec  les  autres  trois  ordonnez  à  servir  pour  iceluy  mois , 
qui  ne  signerorït  point  sus  lesdictes  finances;  tous  lesquels  huict 
secrétaires  seront  pris,  esleuz  et  choisis  bons,  diligens  et  sufïi- 
sans  en  latin  et  en  françois,  par  nostre  chancelier,  appeliez  avec 
luy  lesdits  commis  et  des  gens  de  nostre  conseil,  tant  clercs 
comme  autres  en  competant  nombre  5  lesquels  secrétaires  pren- 
dront et  auront  de  nous  douze  sols  par  jour,  ausquels  nous 
défendons  très-expressement  qu'ils  ne  signent  aucunes  lettres  tou- 
chans  nosdictes  finances,  se  icelles  ne  sont  passées  el  à  eux  com- 
mandées par  nous  estant  assis  en  nostre  conseil  et  à  l'oye  de  noz 
conseillers  qui  y  «reront^  sur  la  peine  et  par  la  manière  que  dessus 
est  exprimé. 

(220)  Pour  ce  que  plusieurs  nos  secrétaires  signent  plusieurs 
fois  plusieurs  lettres,  eux  sachans  nous  non  cstrc  advertis  du 
contenu  en  icelles,  et  que  les  rcqncstcs  ne  nous  ont  pas  esté 
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faites  par  la  manière  que  dit  est  cy-dessus  ès  precedens  articles, 
mais  par  personnes  qui  legierement  nous  ont  exprimé  aucune 
partie  du  contenu  en  la  requesle  à  nous  faîcte  par  escrit  ou  de 
hvouche,  et  aucunes  fois  ont  mis  lesdicts  secrétaires  et  notaires 
plusieurs  personnes  du  conseil  présentes,  lesquels  ne  savoyent 
riens  d'icelles  requesles,  ne  des  responses  que  nous  y  faisions;  et 
aussi  mis  et  escrils  esdictes  lettres  plusieurs  nonobstances  qui  ne 
leur  avoient  point  esté  commandées,  et  desquelles  aucune  men- 
tion ne  nous  avoit  esté  faite  en  faisant  la  requesle,  dont  plusieurs 
inconvenîens  s'en  sont  ensuivis  ,  nous  défendons  à  tous  nosdits 
secrétaires  et  notaires,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices  et 
d'amende  arbitraire ,  qu'ils  ne  signent  aucunes  leflres  de  justice, 
de  grâce,  de  dons,  d'office,  d'argent  ou  d'autre  chose,  se  la  re- 
quesle n'a  esté  faite  par  la  mamere  dessusdite  ès  précédens  ar- 
ticles; et  se  lesdites  requesles  sont  passées  par  nous  en  noslre 
conseil,  qu'ils  n'y  subscrivent  aucuns  presens  s'ils  ne  sont  bien 
certains  que  ceux  qu'ils  mettront  presens  ayent  bien  ouy  et  en- 
tendu la  requeste,  nostre  réponse  et  celle  de  noslre  conseil,  et 
qu'ils  en  ayent  dit  leurs  advis  et  opinion  ;  et  avec  ce  leur  défen- 
dons sur  ladite  peine,  qu'ils  ne  facent  ou  signent  aucune  lettre 
dont  la  requeste  ait  esté  faite,  délibérée  et  conclue  en  la  présence 
de  la  partie;  et  avec  ce,  ne  mettent  aucunes  nonobstances,  se 
elles  ne  nous  ont  esté  exprimées  et  qu'elles  leur  ayent  esté  com- 
mandées après  ce  que  nous  et  ceux  de  nostre  conseil  en  avons 
esté  adverlis,  et  les  opinions  sur  icelles  dites,  s'il  y  chet  débat. 

(221)  Défendons  à  tous  nosdits  secrétaires  et  notaires,  que  eux 
ou  aucun  d'eux  ne  viennent  à  nostre  conseil,  ne  entrent  ou  lieu 
où  nous  les  tendrons,  s'ils  ne  sont  expressément  mandez  par  nous 
ou  nostre  chancelier,  excepté  seulement  ceux  qui  seront  or- 
donnez pour  servir  audit  conseil,  et  en  leurs  mois,  sur  les  peines 
dessus  dites. 

(122)  Afin  que  nous  puissions  avoir  en  mémoire  les  besongne* 
qui  seront  expédiées  devant  nous  en  nostre  conseil,  ou  pardevers 
nostre  chancelier  pour  nous,  et  que  plus  prestement  on  puisse 
avoir  recours  à  ce  qui  en  aura  esté  ordonné ,  nous  voulons  et 
ordonnons,  comme  autrefois  a  esté  fait  par  nos  prédécesseurs, 
que  desdires  choses  et  besongnesqui  s'expédieront  pardevers  nous 
nu  noslredit  chancelier  et  conseil,  soit  fait  un  livre  ouquel  sera 
CHcritcontinuellemenlparundesdiisquatre  notaires  qui  seront  pre- 
sens au  conseil,  tout  ce  qui  colidiennement  aura  esté  fait  en  nos- 
tiedil  conseil  ,  dont  mémoire  soit  à  faire,  el  la  conclusion  eu 
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laquelle  nous  et  nostredit  conseil  seront  demoarez,  avec  les  pre- 
sens  qui  auront  esté  en  icelluy  conseil;  lequel  livre  sera  en  là 
garde  de  nostredit  chancelier,  et  le  fera  apporter  audit  conseil, 
et  reporter  en  son  liostel,  et  n'y  escrira  aucun  autre,  s'il  n'est 
desdîts  quatre  notaires. 

(223)  Pour  ce  que  ou  temps  passé,  par  importunité  de  reque- 
rans  et  inadvertance,  nous  avons  créez  et  ordonnez  plusieurs  noij 
notaires  et  secrétaires  qui  estaient  peu  usagiez  de  faire  lettres  et 
moins  sulfisans,  et  aussi  avons  retenu  plusieurs  nos  secrétaires 
lesquels  n'étoient  point  notaires,  dont  plusieurs  inconveniens 
s'en  sont  ensuivis,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  en  ensuy- 
vant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs,  que  doresenavant 
nous  ne  recevrons  aucun  en  noslre  secrétaire  pour  nous  servir 
en  iceluy  office,  se  premièrement  il  n'est  notaire  (1)  du  nombre 
et  ordonnance  ancienne;  et  si  aucun  s'efforce  de  user  dudit 
office  contre  ceste  présente  ordonnance,  nous  dès  maintenant 
pour  lors  déclarons  iceluy  inhabile  à  estre  doresenavant  nostre 
secrétaire;  et  en  outre,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  dorese- 
navant aucun  ne  sera  receu  à  estre  nostre  notaire,  se  première- 
ment il  n'est  examiné  par  nostre  chancelier  ou  ses  commis ,  et  se 
par  ledit  examen  il  soit  souffîsant  pour  faire  lettres  tant  en  latin 
comme  en  françois,  et  avec  ce  qu'il  soit  trouvé  de  bonnes 
mœurs,  bonne  vie,  loyal  homme ,  et  de  bonne  conversation. 

(224)  Est  advenu  et  advient  souvent,  quand  nous  ou  noslre 
chancelier  avons  commandées  aucunes  lettres  à  aucuns  de  nos 
notaires  ou  secrétaires,  que  ceux  pour  qui  elles  seront  comman- 
dées ne  les  peuvent  avoir  desdits  notaires  ou  secrétaires,  se 
premièrement  ils  ne  leur  payent  aucune  somme  d'argent,  chap- 
peaux  de  bievre ,  vin  ou  autre  chose ,  combien  que  le  plus  souvent 
iceux  notaires  ou  secrétaires  n'ayent  mie  ordonnées  ne  faictes  ou 
escrites  lesdictes  lettres,  laquelle  chose  est  ou  grand  dommage 
et  préjudice  de  ceux  qui  les  poursuyvent,  et  deshonneur  desdict» 
notaires  qui  doyvent  estre  gens  d'estat  et  sans  reproche,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant  ils  ne  prennent 
ou  exigent  aucune  chose  de  ceux  pour  qui  lesdites  lettres  leur 
seront  commandées,  sans  le  congié  de  nous  ou  de  nostredit 
chancelier,  sur  peine  d'en  estre  griefvement  punis  se  il  vient  à 
nostre  cognoissance;  et  avec  ce  leur  enjoingnons  très-estroicte- 
ment  que  doresenavant  quand  aucunes  lettres  leur  seront  coni- 
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mandées,  ils  les  ordonnent  et  les  cscrivent ,  ou  facenl  escripre  le  ! 
pluslost  et  hastivenient  que  faire  pourront,  et  les  monstrent  à;  i 
celui  ou  ceux  qui  auront  faite  la  requeste,  afin  que  ceux  qui  les  |  i 
poursuivent  les  puissent  plus  prestement  avoir  pour  porter  en  ' 
nostre  chancellerie.  ! 

(225)  Pour  ce  que  souvent  est  advenu  et  advient  que  en  noslre  l 
chancellerie,  quand  noslre  chancelier  fait  séeller,  il  y  a  si  peu  de  ** 
nosdils  notaires  ,  que  l'expédition  des  lettres  des  bonnes  gens  qui 
ont  à  faire  en  noslre  chancellerie  en  est  grandement  retardée, 
nous  enjoingnonsà  nosdits  notaires  et  secrétaires,  c'est  àsçavoir, 

à  ^ceux  qui  ne  seront  par  nous  ordonnez  à  servir  autre  part ,  sur 
le  serment  qu'ils  ont  à  nous  et  de  l'amende  de  cent  sols  parisis 
pour  chacun  jour  qu'ils  feront  faute,  et  de  perdre  leurs  gages 
pour  ledit  jour,  ou  cas  toutefois  qu'ils  n'auroient  essoinne  ou 
excusation  raisonnable,  laquelle  ils  ferontsçavoirà  nostredit  chan- 
^  celier,  qu'ils  soient  chacun  jour  que  l'en  séellera  en  noslre  chan- 
cellerie à  l'heure  que  nostre  chancelier  y  entrera  pour  séeller,  et 
que  ils  facent  continuelle  résidence  et  demeure  tant  que  nolre- 
dict  chancellier  y  sera,  pour  l'expédition  de  ceux  qui  y  auront  à 
faire;  et  avec  ce  leur  enjoingnons  que  les  lellres  des  pauvres  gens 
qui  viendront  à  ladicte  chancellerie,  qui  leur  seront  commandées, 
ils  preignent  sans  refus,  les  facent  et  expédient  diligemment. 

(226)  Combien  que  pieça  nostre  feu  seigneur  et  pere  eust  or- 
donné ses  notaires  pour  le  servir  en  sa  chancellerie,  jusquesau 
nombre  de  six,  pour  Testât  desquels  soustenir  il  leur  eust  ordonné  | 
de  prendre  bourses  cl  gaiges,  lequel  nombre  esloit  et  est  souffi-  : 
sant,  néanlmoins  plusieurs,  par  importunité  et  inadvertance , 
quand  aucun  desdicts  offices  a  vacqué ,  ont  obtenu  de  nous  don 
d'iceluy  office  estre  fait  à  deux  personnes,  en  desmembrant  ice- 
lui  office  ;  c'est  assavoir ,  à  l'un  les  bourses,  et  à  l'autre  les  gaiges, 
en  faisant  pour  un  notaire  deux,  parquoy  le  nombre  ordonné 
par  noslredit  feu  seigneur  et  pere  a  esté  excessivement  acreu  en 
noslre  très-grand  préjudice  et  dommage,  pour  les  dons  que 
iceux  notaires  ont  pourchassiez  à  eux  estre  faicls  :  car  souvent 
est  advenu  que  ceux  qui  ne  avoient  que  l'un  des  membres  dudic 
office  ne  nous  pouvoient,  pour  leur  petite  chevance,  servir  hon- 
nestement;  pourquoy  nous,  en  raliffiant  et  approuvant  ladicte 
ordonnance  par  nous  autres  fois  sur  ce  faite,  laquelle  avec  ceste 
présente  voulons  estre  tenue  en  ses  termes,  ordonnons  et  décla- 
rons que  doresenavant  quand  aucun  desdicts  offices  vacquera  , 
de  l'un  qui  aura  bourses  et  gaiges  ensemble,  nous  ne  le  desmem- 
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brerons  point,  ne  ne  donrrons  à  aucun  qui  paravant  ne  soit  nostre 
notaire,  et  à  l'autre  les  gaiges;  et  se  nous  le  faisons,  nous  dès- 
maintenant  declairons  le  don  estre  nul,  et  avoir  esté  impetré  par 
innporlunilé  ou  inadvertance,  en  défendant  très-expressement  à 
nostre  chancellier  qu'il  n'en  séelle  aucunes  lettres;  et  en  outre, 
^ordonnons  et  declairons  que  jusques  à  plaine  et  entière  réduction, 
réintégration  et  réunion  desdicts  offices  et  desdicts  gaiges  et 
bourses,  ensemble  ou  par  parties,  vacqueront  par  mort  ou  au- 
trement, ceux  qui  à  présent  sont  pourveuz  d'office  de  notaire, 
non  ayant  que  Tune  d'icelles  parties,  c'est  assavoir,  bourses  ou 
gaiges,  soient  premièrement  pourveuz  de  l'autre  partie  d'iceluy 
office  qui  vacquera  realement  et  de  fait,  devant  tous,  et  que  ie 
plus  ancien  en  ordre ,  regard  au  temps  qu'il  aura  esté  receu  et 
servi  en  l'office,  soit  le  premier  pourveu ,  et  ainsi  chacun  par 
ordre  selon  ce  qu'il  aura  plus  longuement  servi  oudit  office  ; 
toutesfois  nostre  intention  n'est  mie  que  se  aucuns  de  nosdicts 
notaires  qui  sont  à  présent,  ont  vendu  ou  autrement  transporté 
l'un  des  membres  dudit  office ,  qu'ils  soient  pourveuz  devant  tous 
autres,  supposé  que  ils  fussent  plus  anciens  notaires,  mais 
seront  pourveuz  les  derreniers,  pource  que  autrefois  ils  en  ont 
esté  pourveuz  et  les  ont  resignez  :  et  pour  exécuter  ceste  présente 
ordonnance,  et  faire  ladite  provision  par  la  manière  que  dit  est, 
nous  commettons  nostredit  chancelier  qui  à  présent  est ,  et  ceux 
qui  seront  pour  le  temps  avenir,  en  leur  défendant  très-expres- 
sement que  contre  ceste  présente  ordonnance  ils  ne  séellent  au- 
cunes lettres;  et  s'aucun  impetroit  ledict  office  par  autre  manière 
que  dict  est,  nous  le  reputons  inhabile  à  iceluy,  et  voulons  que 
tous  les  proffits  qu'ils  en  auront  receuz  soient  recouvrez  sur  luy 
ou  sur  ses  hoirs. 

(227)  Nous  avons  en  outre  esté  advertis  que  combien  que  ou 
temps  passé,  nous  et  noz  prédécesseurs  eussions  accoustumé 
d'avoir  et  mettre  tant  en  noz  conseils  comme  en  nostre  chancel- 
lerie en  laquelle  toutes  lettres  de  justice  sont  expédiées,  signées 
et  scellées  ;  bons  et  souffisans  notaires  et  secrétaires  qui  diligem- 
ment et  honorablement  expédient  les  besongnes,  expédient  en 
nosdicts  conseils,  et  noz  subjecls,  quand  ils  auroient  à  faire  en 
iceuxet  nostredite  chancellerie,  se  cognoisssent  aussi  en  lettres 
de  justice,  sçavoient  escrire  manuellement  et  faisoient  eux- 
mêmes  et  composoient  les  lettres  tant  patentes,  comme  closes, 
missives  et  responsives  à  estrangers,  en  latin  et  en  françois,  selon 
ce  qu'il  appartenoit  à  nostre  honneur  et  auctorité,  neantmoins 
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depuis  aucun  temps  en  çà ,  [)lusieurs,  par  impoiiunilé,  faveur 
craucuns,  par  aclia[)ts  et  autres  manières  exquises  et  indeues,  o'.it 
esté  mis  esdicls  offices,  ne  tels  comme  dict  est  dessus,  mais  en  y 
a  aucuns  qui  ne  sçavent  escrire  comme  leur  oiïicele  requiert,  et 
qui  avec  ce  ignorent  le  fait  d'iceluy  office,  et  à  iceluy  sont  inu- 
tiles; et  qui  plus  est,  aucuns  d'eux,  comme  entendu  avons,  ont 
fait  plusieurs  fautes  en  leursdicts  offices,  et  ne  sont  de  tel  gou- 
vernement qu'il  appartient  pour  nostre  honneur  et  Testât  d'iceux 
offices,  nous  desirans  pourveoir  aux  choses  dessusdictes,  voulons 
et  ordonnons  que  ceux  desdicts  notaires  et  secrétaires  qui  seront 
trouvez  non  estre  convenables  et  proffitables  pour  ledict  office 
exercer  tant  en  lalin  comme  en  françois,  et  ès  autres  choses 
requises  audict  office,  à  l'honneur  et  prouffit  de  nous  et  de  la 
chose  publique,  soient  de  leurs  offices  de  notaires  et  secrétaires 
deschargiez,  et  ou  lieu  d'eux  mises  notables  personnes  et  souffi- 
sans  ;  et  pour  sçavoir  et  enquérir  ceux  qui  ne  sont  pas  conve- 
nables et  prouffitables  à  ce  que  dit  est,  et  qui  en  leur  office  ont 
fait  faulte,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  et  commettons 
iiosdicts  commis,  lesquels  appeliez  avec  eux  les  dessus  nommez 
en  l'article  cy- dessus  posé  ou  chapitre  de  parlement,  faisant 
mention  des  gens  des  requestes  de  nostre  bostel ,  de  nostre  parle- 
ment, de  noz  comptes  et  des  requestes  de  nostre  palais,  et  quatre 
des  plus  anciens  et  souffisans  de  nosdicts  notaires  et  secrétaires, 
et  autres  tels  que  bon  leur  semblera ,  lesquels  adviseront  la  ma- 
nière de  sçavoir  ceux  qui  ne  sont  esdicts  offices  convenables  ou 
prouffitables,  et  de  la  manière  de  dire  sur  ce  leurs  opinions,  et 
de  y  prendre  conclusion  et  remédier  selon  leurs  consciences, 
lesquels  nous  en  chargeons  du  tout  quant  à  ce  ;  et  voulons  que 
tous  ceux  qui  par  eux  ou  la  plus  grande  partie  d'eux  seront  trou- 
vez et  concluds  tels  comme  dict  est,  c'est  assavoir,  non  conve- 
nables ou  prouffitables ausdits  offices,  soient  deschargiez  d'iceux 
offices,  et  dès-maintenant  pour  lors  les  en  deschargeons,  et  vou- 
lons que  ou  lieu  d'eux  soient  par,  les  dessusdits  mesmes,  esleues 
et  advisées  autres  notables  et  souffisans  personnes  de  bonne  vie 
et  honneste  conversation ,  au  bien  et  honneur  de  nous  et  de 
nostre  justice,  desdits  offices  et  du  bien  publique  de  nostredit 
royaume,  ausquels  oudit  cas  nous  en  baillerons  nos  lettres  pa- 
tentes sans  aucune  difficulté. 

(2a8)  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  cognoissance  que  quand 
nous  avons  octroyé  aucune  charte  laquelle  il  faut  enregistrer, 
combien  que  ceux  pour  qui  elle  est  ayent  payé  vingt  sols  parisis 
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pour  le  registre,  ce  nonobstant  les  clercs  de  nostre  audicncitr. 
qui  les  enregistrent,  ne  les  veulent  expédier,  se  outre  et  pardes- 
sus ce  que  dit  est,  ils  n'en  ont  encore  autre  profïit  d'argent, 
pourquoy  les  bonnes  gens  qui  payent  pour  chacune  chartre  sept 
tournois  parisis  du  moins,  sont  grandement  grevez,  nous  défen- 
dons très-estroictement  ausdits  clers  que  doresenavant  lis  ne 
prcignent  ou  exigent  à  la  cause  dessusdite,  aucune  chose,  sur 
peine  d'amende  arbitraire,  et  pareillement  commandons  à  nos- 
dits  audiencier  et  contrerolleur,  que  ce  faire  ils  ne  leur  soulFrenl, 
sur  pareille  peine. 

Eaues  et  Forests. 

(229)  Combien  que  anciennement  ou  fait  du  gouvernement 
des  eaues  et  forests  de  noslre  royaume,  n'y  eust  aucun  qui  outre 
et  pardessus  les  maistres  ordinaires  de  nos  eaues  et  forests,  s'ap- 
pellast  grand  et  souverain  maistre  desdites  eaues  et  forests  , 
néanmoins  puis  aucun  temps  ença,  aucuns  ont  eu  et  impetré  de 
nous  ledict  office  de  souverain  maistre  et  gouverneur  desdictes 
eaues  et  forests  de  nostredict  royaume,  et  soubs  umbre  et  cou- 
leur de  ce,  ont  prins  et  exigié  de  nous  grands  et  excessifs  gaiges, 
dons  et  prouffits,  à  nostre  très-grand  charge,  et  fait  et  commis 
par  eux  et  leurs  commis  et  sergens,  plusieurs  grands  op[>ressîons 
à  nostre  peuple;  nous  voulans  à  ce  pourveoir,  iceluy  office  de 
grand  et  souverain  maistre  des  eaues  et  forests  de  nostredict 
royaume,  avecques  tous  drois  de  chasse  et  autres  quelzconques 
que  ceux  qui  pour  le  temps  passé  ont  esté  grands  et  souverains 
maistres  desdictes  eaues  et  forests,  voudroient  prétendre  avoir  en 
nosdicles  eaues  et  forests,  à  cause  dudict  office,  avons  revocqué, 
rappellé ,  cassé  et  adnuUé,  revocquons,  rappelions,  cassons  et 
adnullons,  et  ne  voulons  que  doresenavant  aucun  droit  soit  com- 
mis ne  proposé  en  iceluy;  et  s'il  advenoit  que  par  importunité, 
inadvertance  ou  autrement,  nous  octroyssions  ou  eussions  oc- 
troyé à  aucun  ledict  office,  ou  sur  ce  baillé  ou  octroyé  aucunes 
lettres,  nous  défendons  à  noslre  chancelier  présent  ou  advenir, 
sur  le  serment  et  loyauté  qu'il  a  à  nous,  que  aucune  il  n'en  séelle, 
à  tous  noz  notaires  et  secrétaires,  qu«  aucunes  ils  n'en  signent, 
et  à  nos  gens  des  comptes  que  aucunes  ils  n'en  expédient;  et 
neanlmoins  voulons  que  se  aucun  par  voye  oblique  ou  autrement, 
se  boutoit  oudict  office,  que  tous  les  prouffits  qu'il  en  auroit  euz 
et  receuz,  tant  en  gaiges  comme  autrement,  feussent  et  soient 
recouvrez  sur  lay  ou  sur  ses  hoirs. 

(230)  Voulons  et  ordonnons  que  pour  le  gouvernement  de 
7.  a4 


toutes  ies  canes  et  forests  de  noUre  royaume,  aura  doresenavant 
six  maistrcs  tant  scnlemeni:  c'est  assavoir,  cii  noz  pays  de  Nor- 
inandlc  cl  Picardie,  deux;  en  noz  pays  de  France,  Chanipaigne 
cl  îirie,  deux;  en  noshe  pays  de  ïouraine^  un  ;  en  nostre  pays  de 
Languedoc,  un;  lesquels  serviront  à  leurs  gaiges  et  droits  ordi- 
naires seulement,  et  ne  prendront  aucuns  droits  ès  forfaitures  ne 
es  amendes,  et  n'aura  doresenavant  aucun  gruyer  en  Cham- 
paigne,  des  eaues  et  forests;  et  outre  ordonnons  que  quand  les 
offices  desdites  eaues  et  forests,  ou  l'un  d'iceux  vacqueront  o;i 
vacquera,  que  à  iceux  soit  pourveu  par  bonne  élection  en  nostre 
cliambre  des  comptes,  de  bonnes  personnes  et  suffîsans  ,  par 
nostre  amé  et  féal  cbancelier,  appeliez  avec  luy  des  gens  de  noslre 
grand-conseil,  de  noz  chambellans  et  chevaliers,  et  des  gens  de 
nosdits  comptes,  en  nombre  compétent;  et  se  aucun  entroit 
esdils  offices  par  autre  manière,  ne  outre  le  nombre  dessus  de- 
clairé,  nous  dès-main!enant  pour  lors  le  reputons  inhabile  à 
iccluy  et  à  tous  autres  offices  royaux,  et  voulons  que  tout  ce  qu'il 
en  auroit  receu  de  proffit  à  tillre  de  gaiges  ou  autrement,  soit 
recouvré  sur  luy  ou  sur  ses  hoirs. 

(25 j)  Voulons  que  s'il  advient  doresenavant,  que  des  seiî- 
îcnces,  jugemens,  dits,  ordonnances  ou  appoinctemens,  ou  autres 
exploits,  desdits  maistres  desdites  eaues  et  forests,  de  leurs 
commis,  sergens  ou  députez  ou  aucun  d'eux,  aucuns  de  noz 
sujets  se  sentent  agrevez  ou  oprimez  ,  ils  en  puissent,  se  bon  leur 
semble,  appelîer  et  reclamer  à  nous  ou  à  nostredite  court  sou- 
veraine de  parlement  :  el  que  sur  ce  sans  difficulté  ou  contredit, 
adjournemens  en  cas  d'ap[)el  leur  soient  octroyez  en  nostre  chan- 
cellerie ,  en  la  forme  et  manière  accoustumée. 

(2J2)  Pour  ce  que  ou  temps  passé  les  maistres  desdites  eaues 
et  foresls  ont  fait  convenir  et  ajourner  pardevant  eux  les  bonnes 
gens  par  ajournemens  et  assignations  généraux,  quelque  part 
.  qu'ils  fussent,  saui  désignation  de  lieu  certain,  parquoy  lesdites 
bonnes  gens  ont  esté  grandement  travaillez  et  dommagez,  nous 
avons  ordonné  et  ordomions  que  doresenavant  lesdits  maistres 
des  eaues  et  forests  ne  fiicent  ou  souffrent  ajourner  lesdites 
bonnes  gens,  se  ce  n'est  en  lieu  certain  et  ès  metes  de  leurs 
chasteilcnies;  et  ce  leur  commandons  et  enjoignons ,  sur  [leinc 
de  perdre  leurs  oftices  et  de  estre  griefvement  punis;  et  se  autre- 
ment le  font,  nous  voulons  que  les  adjournez  n'y  soient  tenuz  de 
comparoir,  et  que  se  dcfault  étoit  prins  et  impetré  contre  eux, 
([u'il  soit  nul  el  de  îiuî  eîTct. 


(255)  Pour  ce  que  ou  ttmps  passé  les  maisîrcs  de  nosdicles 
caues  et  forests  se  sont  entreleiujz  de  Jenir  jurisdiclion  dcnostie 
héritage  et  demaine,  en  absence  de  noslrc  conseil  et  de  nostre 
procureur,  dont  moult  grands  dommages  s'en  sont  ensuis  et 
pourroient  ensuir  ou  temps  avenir  nu  regard  de  nous  et  de  nos- 
tredit  demaine,  et  aussi  ont  entrepris  la  jurisdiclion  et  cognois- 
sance  des  actions  et  débats  qui  en  rien  ne  touchent  le  fait  de 
nosdites  eaues  et  forests ,  cl  dont  la  cognidssance  doit  appartenir 
à  noz  juges  ordinaires ,  nous  avons  défendu  et  défendons  à  nos- 
dits  maistres  des   eaues  et  forests,  sur  la  peine  contenue  et 
déclarée  ou  prochain  article  précèdent,  que  doresenavantils  n'en- 
trepregnent  la  court  et  cognoissance  d'aucunes  questions  qui  tou- 
chent la  propriété  ou  droit  de  nostredit  demaine,  mais  en  laissent 
la  court  et  cognoissance  aux  juges  ausquels  la  cognoissance  en 
appartient;  et  aussi  leur  défendons,  sur  les  peines  dessusdiles, 
que  doresenavant  ils  ne  entreprengnent  la  jurisdiction  ^  court  ou 
cognoissance  des  actions  ou  débats  réels  ou  personnels,  fors  des 
cas  touchans  directement  nosdites  eaues  et  forests;  c'est  assavoir, 
des  délits  commis  ou  fait  de  nosdites  eaues  et  forests,  ou  de  la 
transgression  des  ordonnances  sur  ce  faites,  ou  par  aucuns  de 
noz  marchiez  desdites  eaues  et  forests,  que  lesdictes  parties  pré- 
tendroient  chacun  à  luy  appartenir.  Et  en  autres  cas,  voulons  et 
ordonnons  que  lesdictes  actions  ou  poursuites  soient  démenées  et 
déterminées  devant  les  baillifs,  prevosts  et  autres  juges  ordinaires 
des  parties;  et  se  autrement  le  font,  nous  voulons  que  par  les 
juges  ordinaires  à  qui  de  ce  la  cognoissance  en  appartiendra ,  ils 
soient  contrains  à  restituer  aux  parties  blecées,  dépens,  dom- 
mages et  interesis. 

(254)  Nous  defeudons  ausdicts  maistres  de  noz  eaues  et  forests, 
sur  peine  d'amende  arbitraire,  que  des  lettres  de  ventes  et  déli- 
vrances que  ils  font  des  ventes  de  nosdites  eaues  et  forests,  ils  ne 
preignent  pour  sécl  et  escriture  de  la  plus  grand  vente,  que  10 
sols  tournois  en  pays  de  tournois,  et  10  sols  parisis  en  pays  de 
parisis,  et  des  autres  au  dessouz  à  la  value;  et  aussi  leur  défen- 
dons, sur  ladite  peine,  que  pour  ce  ils  ne  facent  payer  aux  mar- 
chans  pour  vin,  outre  la  somme  de  sols  tournois  en  pajs  de 
tournois,  comme  dessus;  et  se  pins  en  estoit  payé,  si  n'enrendia 
plus  rencherisseur,  se  il  y-  vient;  et  ce  pareillement  défendons 
nous,  sur  ladite  peine,  aux  marchans  qui  prendront  lesdites 
ventes  de  bois;  et  se  plus  en  est  exigié,  nous  voulons^ 'outre  la 
peine  dessusdite,  que  tout  ce  qui  en  sera  levé  soit  restitué  à  la 
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partie  qui  l'aura  payé,  ensemble  tous  cousis,  dommages,  dépens 
el  interests ,  pour  celui  qui  l'aura  receu  et  exigié. 

(•255)  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  cognoissance  que  lesdits 
maistres  des  eaues  et  forests  et  autres  officiers  d'icelles,  sans 
cause  raisonnable  et  sans  information  précédente,  ont  fait  approu- 
chier  par  plusieurs  fois  les  bonnes  gens  pardevant  eux,  leur  ont 
mis  empeschement  en  leurs  droits,  et  avant  qu'ils  ayent  peu  avoir 
aucune  délivrance,  ont  prins  et  exigié  d'eux  argent  ou  autre 
prouffit,  ou  grand  grief  et  préjudice  de  nostre  peuple,  et  en  grand 
lésion  et  esclande  de  justice,  nous  défendons  ausdicts  maistres 
des  eaues  et  forests  et  autres  officiers  d'icelles,  que  doresenavant 
ils  ne  mettent  aucun  en  procez  ou  en  cause  pardevant  eux,  sans 
cause  raisonnable  et  information  précédente;  et  avec  ce  leur  de-^ 
fendons  que  pour  la  délivrance  des  bonnes  gens  et  de  leurs  droits, 
lesquels  auront  été  mis  en  procez  pardevant  eux ,  ils  ne  preignent 
ou  exigent  d'eux  aucun  argent  ou  proffit,  sur  peine  d'amende 

arbitraire,  de  privation  de  leurs  offices,  et  de  restitution  de  des- 

pens,  dommages  et  interests  à  la  partie  blecée. 

(236)  Et  pareillement  pour  ce  qu'il  est  venu  à  n'ostre  cognois- 
sance que  lesdits  maistres  des  forests,  verdiers  (i)  et  autres  offi- 
ciers, font  plusieurs  empeschemens  aux  bonnes  gens,  souz  umbre 
des  grueries  et  graeries  que  nous  avons  esdictes  forests,  et  pour 
les  tiers  et  dangiers  (2)  que  nous  prenons  en  icelles,  et  sont  les- 
dits empescbemens  sans  cause  raisonnable,  afin  d'avoir  aucun 
proffit  des  bonnes  gens  à  cause  desdicts  empeschemens,  nous 
défendons  aux  dessusdicts  maistres,  gruyers,  grayers  et  autres 
officiers  desdictes  eaues  et  forests,  que  doresenavant  ils  ne  facent 
ausdictes  bonnes  gens  tels  empeschemens,  ne  leur  empeschent 
leurs  coustumeset  usaiges,  desquels  ils  trouveront  avoir  joy  d'an- 
cienneté, sans  cause  raisonnable  el  sans  information  précédente, 
et  que  pour  lever  et  oster  lesdicts  empeschemens,  ils  ne  preignent 
aucun  prouffiit  ou  argent  desdites  bonnes  gens ,  sur  peine  de  pri- 
vation de  leurs  offices  et  d'amende  abitraire,  et  de  restitution  de 
tout  ce  que  prins  et  levé  en  auroient, 

(237)  Pour  ce  que  nous  avons  entendu  que  lesdicts  maistres 
des  eaues  et  forests  ont  petitement  visitées  icelles,  et  que  par  de- 


(i)  Le  Verdier  était  un  officier  des  bols  et^forêts,  inférieur  au  maître,  el  qui 
avait  juridiction  pour  les  forfaitures,  qui  commandait  aux  sergens  et  gardes,  et 
connaissait  des  amendes  coutumières.  (Vilevault.) 

(3)  V.  Nouv,  Rèpert. ,  v  Tiers  et  Dangers. 
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fauU  de  Visitation  elles  sont  grandement  foulées  et  dommagées, 
nous  voulons  et  ordonnons  que  lesdicts  maistres  les  visitent  cha- 
cun an  de  générale  Visitation  deux  fois  à  tout  le  moins,  et  les  vi- 
sitent de  garde  en  autre,  presens  et  appeliez  avec  eux  les  rece- 
veurs. Vicomtes  et  procureurs  des  lieux ,  verdiers,  gruyers,  gardes 
etsergens,  et  à  chacune  fois  facent  escrire  et  enregistrer  le  faict 
d'icelles  foresls,  et  envoyent  leur  registre  en  nostre  chambre  des 
comptes  et  à  nos  thresoriers;  et  seront  tenus  lesdits  receveurs, 
vicontes  et  procureurs  aller  avec  lesdits  maistres  des  eancs  et  fo- 
rests  quand  requis  en  seront  :  et  tout  ce  que  dit  est  dessus,  en- 
ioingnons  au  dessus  nommez,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(258)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesdits  maishes 
des  eaues  et  foresls,  ne  autres  officiers  d'icelles,  ne  puissent  esta- 
blir  sergens,  ne  donner  sergenteries  desdites  foresls  ,  à  gaiges  ou 
sans  gaiges;  et  défendons  à  celuy  qu'ils  auroient  estably  qu'il  ne 
soit  si  hardi  d'en  user ,  s'il  ne  l'a  par  nostre  grâce  et  oclroy ,  ou  s'il 
n'y  a  évident  ou  suffisant  cause;  ouqnel  cas  lesdicts  maistres  y 
pourront  commettre  à  temps  et  par  p  rovision ,  jusques  à  trois 
mois  au  plus  loing.  Et  pour  ce  qu'il  est  venu  à  notre  congnoîs- 
sance  que  ceux  qui  ont  gouverné  lesdites  eaues  et  foresls  ont  fait 
ou  temps  passé  plusieurs  sergens,  appeliez  sergens  dangereux (1), 
lesquels  ont  fait  plusieurs  griefs  et  oppressions  à  nos  sujets,  dont 
plusieurs  plaintes  ont  esté  faictes  à  nous  et  à  nostre  conseil, 
nous  qui  voulons  relever  nos  sujets  de  toutes  oppressions,  et  qui 
avons  assez  officiers  ordinaires  pour  garder  nosdictes  eaues  et  fo- 
rests,  se  ils  font  leur  devoir,  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
doresenavant  nous  n'aurons  aucuns  tels  sergens  dangereux,  mais 
ceux  qui  de  présent  y  sont  avons  du  tout  rappeliez  et  revocquez, 
rappelions  et  revocquons  par  ces  présentes,  en  adnullant  du  tout 
leur  office  et  pouvoir;  et  défendons  à  tous  ceux  qui  gouvernent 
nosdiles  eaues  et  forests,  que  doresenavant  n'en  facent  aucuns; 
et  se  ils  le  font,  nous  ne  voulons  que  à  iceux  sergens  soit  aucune- 
ment obéy  par  nosdits  sujets,  mais  voulons  que  se  aucun,  par 
importunité  ou  autrement,  depuis  la  publication  de  ces  pré- 
sentes ,  impelroit  ledit  office,  qu'il  soit  puny  d'amende  arbitraire, 
et  autrement  par  bonne  justice  selon  le  cas. 


(i)  Ces  sergens  avoient  été  créés  pour  la  conservation  des  droits  du  Roi.  Ils 
exploitoient  et  faisaient  prises  dans  les  forets  où  il  y  avoit  droit  de  tiers  et  dangei , 
ou  de  danger  sans  tiers.  V.  le  Glossaire  du  Droit  français,  aux  mots  Serqens 
dangereux.  (Vilerault.) 
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(239)  Pour  ce  que  ou .  temps  passé  les  maislrcs  et  veidiers, 
gruyersel;  ujaisUes  sergens  tlesdilcs  eaucs  et  forests,  ont  accons- 
tunié  que  quand  il  esloit  achat  devant  eux  d'aucunes  forfaitures 
et  amendes,  d'user  de  compositions  et  d'en  prendre  prolïit  sin- 
gulier, contre  justice  et  en  nostre  préjudice  et  de  noz  subjels, 
nous  défendons  à  tous  lesdits  officiers  que  doresenavant  n'usent 
de  telles  compositions,  mais  facent  à  un  chacun  raison  et  justice 
selon  le  cas;  et  s'il  advenoit  que  après  ceste  présente  défense, 
aucuns  des  dessusdits  usassent  desdictes  compositions,  nous  ne 
voulons  que  aucunes  en  sojent  payez  par  noz  subjets,  ainçois 
voulons  que  ceux  qui  les  auroienl  faictes  ou  s'elTorceroient  de 
les  faire,  soient  punis  et  contrains  à  nous  en  faire  amende  telles 
coînme  raison  donrra. 

(240)  Pour  ce  que  nous  avons  eues  [>lusieurs  plaintes  des 
inaistres  de  nos  eaues  et  forests  et  de  leurs  lieuîenans,  nous  vou- 
lons et  ordonnons  que  doresenavaat  lesdiîs  maistres  exercent 
leurs  offices^  et  cognoissent  en  leurs  personnes  dts  excez  et  délits 
commis  esdiles  eaues  et  forests,  et  d'autres  cîioses  dont  la  con- 
gnoissanec  leur  appartient  à  cause  de  leursdils  offices  ,  s'ils  n'a- 
voient  occupation  légitime,  ouquei  cas  ils  pourront  prendre 
lieuîenans  bons,  suffisans  et  bien  esîeuz,  desquels  ils  respondront 
afin  que  aucun  inconvenieiit  n'en  advienne,  lequel  s'il  y  adve- 
i.jit  par  defl'aut  d'avoir  mis  bons  lieuîenans,  et  celuy  desdils 
maistres  (pai  y  auroit  mis  tel  lieutenant,  sera  tenu  à  restituer  le 
dommage  <;ui  en  viendroit,  et  à  ce  noua  amender  d'amende  telle 
<|ue  de  raison. 

(2 'il)  Pour  ce  que  plusieurs  louveliers  et  loulriers  se  sont  ef- 
forcez et  efforcent  plusieurs  fois  d'empesclier  les  bonnes  gens  de 
prendre  et  tuer  les  loups  petis  et  grans,  et  de  emplyer  les  termes 
<!e  leurs  commissions,  et  exiger  sur  le  povre  peuple  par  fraude 
et  mauvais  malice  ,  grans  sommes  de  deniers ,  pour  cause  desdils 
loups  et  loutres,  en  venant  contre  nos  ordonnances  sur  ce  faites, 
il  nous  plaist,  voulons  et  permettons  par  ces  présentes,  que 
toutes  personnes  de  quelque  estât  qu'elles  soyent,  puissent  pren- 
dre, tuer  et  chasser  sans  fraude,  tous  loups  et  loutres,  grans  et 
petits,  mais  que  ce  ne  soit  ou  préjudice  des  drois  des  garennes  des 
seigneurs,  et  aussi  que  ce  ne  soit  en  la  manière  que  les  nobles 
ont  aceouslumé  de  chasser  :  et  voulons  et  ordonnons  que  la 
somme  accoustumée  estre  payée  à  ceux  qui  prennent  loups  grans 
ou  petits,  leur  soit  payée  par  noz  thresoriers  et  les  receveurs  de 
no.slie  dcmaiijc,  en  !a  manière  ancienne  et  accoustumée  ;  cl  avec 
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ce  d(  rendons  à  tous  lotiveliers  et  louliiers,  sur  quant  qn'iis  se 
peuvent  mefFairti  envers  nous,  et  eji  peine  d'en  eslre  punis  très- 
f,rafvement,  que  de  prendre  lesdit»  loups  et  loutres  iîs  n'eni - 
peschent  aucunement  lesdites  personnes  ou  aucunes  d'icelles;  ci 
aussi  leur  défendons  sur  lesiiïîes  peines,  que  ils  n'abusent  aucu- 
nement des  termes  de  leurs  commissions  et  des  ordonnances  laites 
sur  icelles  ,  et  que  ils  ne  travaillent  ou  molestent  aucunement  in- 
deuement  le  peuple  :  et  en  outre  commandons  et  enjoignons  à 
tous  nos  juges  ordinaires,  que  se  ils  sçavent  par  plaiules  ou  au- 
trement, que  iceux  louveliers  et  loulriers  commettent  aucunes 
fraudes  en  ce  que  dit  est,  ou  abus,  qu'ils  les  punissent  aiiisi  qu'il 
appartiendra  à  faire  }>ar  raison,  el  les  contraignent  à  rendre  et 
restituer  tout  ce  que  indue  ment  el  contre  la  teneur  de  leurs  com  - 
missions ils  auroient  exigié  de  nos  subjets  ou  d'aucun  d  eux  , 
comme  de  nos  propres  debtes. 

(24'-i)  Est  vray  que  plusieujs  f^eïgneurs,  de  nouvel  et  puis  xl 
ansença,  par  la  grande  force  et  puissance,  et  parla  faiblesse, 
povreté  et  simplesse  de  leurs  subjets  et  voisins,  ont  fait  et  intro- 
duit nouvelles  garennes,  et  estendues  les  leurs  anciennes ,  outre 
les  anciens  termes,  en  despeuplant  le  pays  voisin  des  hommes 
et  habitans,  et  le  peuplant  de  bestes  sauvages,  parquoy  les  la- 
bourages et  vignes  de  povres  gens  ont  esté  tellement  dommagiez 
et  gaslez  par  icelles  bestes  sauvages ,  que  icelles  povres  gens  n'ont 
eu  de  quoy  vivre,  et  leur  a  convenu  laisser  leurs  domiciles,  qui 
est  contre  les  ordonnances  pieça  faites  par  nos  prédécesseurs,  par 
lesquelles  toutes  nouvelles  garennes  ont  esté  défendues,  et  les 
anciennes  ramenées  à  leurs  premiers  termes  ,  pourquoy  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  toutes  nouvelles  garennes  faites 
depuis  XL  ans  ença  ,  soient  les  nostres  ou  austres,  soient  ostées  , 
adnullées  ou  abbatues,  et  icelles  dès- maintenant  ostons,  adnul- 
Ions  et  abatons  :  et  pareillement  avons  ordonné  et  ordonnons  (pie 
toutes  les  garennes  anciennes  qui  depuis  ledit  temps  ont  esté 
accreues  et  estendues,  soient  ramenées  et  réduites  à  leurs  termes 
anciens,  et  icelles  dès-maintenant  ramenons  et  redvn'sons  à  leurs 
anciens  termes,  en  mandant  à  tous  noz  bailîifs ,  seneschaux  , 
procureurs  et  autres  officiers,  chacun  en  sa  puissance  et  juris- 
diclion  ,  que  ainsi  le  fasse  faire  tantost  et  sans  aucun  delay  ,  après 
la  publication  de  ces  présentes;  et  lesdites  publications,  réduc- 
tion cl  autres  choses  dessusdiles  deuement  faites  et  accomplies 
par  nosdits  ofliciers,  iu)us  avons  donné  congié  et  licence  à  toutes 
personnes  de  chasser  dorcsnavunt  sans  fraude  esdites  nouvelles 
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garennes  et  accroissemens  faits  ès  anciennes  garennes  depuis  le- 
dit lenips  f  poùrveu  que  ce  ne  soient  mie  gens  laboureurs  ou  de 
mestier  et  de  petit  estât,  qui  s'y  pourraient  occuper,  en  délais- 
sant leurs  labourages  et  mestiers  :  car  noslre  intention  n'est  mie 
que  gens  de  tel  estât  puissent  chasser  comme  gens  nobles  ou  au- 
tres gens  d'estat  ;  toustesfois  nous  plaist-il  et  voulons  que  se  les 
bestes  sauvages  viennent  en  leurs  héritages  hors  garenne,  ils  les 
puissent  prendre  et  tuer  en  leursdits  héritages  ,  sans  pour  ce  en- 
courir en  aucun  danger  de  justice. 

(343)  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  cognoissance  que  quand 
il  est  advenu  ou  advient  que  aucuns  de  nos  subjels  se  sont  esbatus 
ou  esbatent  à  prendre  lièvres ,  connins,  perdrix,  alouettes,  oi- 
seaux et  autres  menues  sauvagines,  hors  garenne,  et  souventes- 
fois  pour  gaigner  les  vies  d'eux  et  de  leurs  enfans,  ou  les  vendent 
en  nos  bonnes  villes,  tantost  après  ce  ils  sont  si  opprimez,  man- 
diez et  travaillez  par  adjournemens,  compositions  ou  autrement 
iraicfez  par  les  gens  et  officiers  de  nos  eaues  et  forests,  soubs  cou- 
leur de  certaines  noz  lettres  pieça  octroyées  à  noslre  amé  et  féal 
cousin  le  comte  de  Tancarville  pour  lors  souverain  maistre  de 
nosdites  eaux  et  forests,  par  lesquelles  l'on  dit  nous  avoir  défendu 
à  tous  nosdits  subjets,  nobles  et  gens  d'église  exceptez  ,  que  au- 
cunement ne  s'entremeissent  à  prendre  les  espèces  des  oyseaux 
et  sauvagines  dessusdites,  ne  délaissassent  leurs  labeurs  et  mes- 
tiers pour  ce  faire,  nous  avons  ordonné  et  défendu,  ordonnons 
et  défendons  que  doresnavant,  soubs  ombre  ne  par  vertu  desdiles 
lettres,  nosdits  subjels  ne  soient  vexez,  travaillez,  ne  molestez 
pour  les  causes  dessusdites,  ne  aucune  d'icelles. 

(244)  Pour  ce  que  plusieurs  desdits  seigneurs ,  puis  peu  de 
temps  ença  ont  introduit  et  levé  en  leurs  terres  et  ès  rivières., 
comme  en  la  rivière  du  Rosne ,  de  Loire,  de  Seine  et  autres ,  grans 
et  excessifs  acquits  et  péages  sur  les  denrées  et  marchandises 
passans  par  les  destroits  desdites  terres  et  rivières  ,  et  ceux  qui 
d'ancienneté  ont  aucuns  péages,  les  ont  accreuz  et  levez  grei- 
j-  ncurs,  au  grand  dommage  du  bien  publique  et  de  la  marchan- 
dise de  noslre  royaume,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
tous  péages  et  acquits,  soit  par  terre  ou  par  rivière  ,  introduits  et 
levez  de  tel  temps  qu'il  est  encores  mémoire  de  leur  commen- 
cement, soient  abolis  et  mis  au  néant,  et  par  ces  présentes  les 
abolissons  et  mettons  au  néant,  en  défendant  à  tous  sur  peine  de 
lurfaire  les  terres  à  cause  desquelles  ils  s'etforceront  de  lever  les- 
ilils  péages  ,  et  d'amende  arbitraire  à  appliquer  à  nous,  que  nul 
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j  «ioresnavant  n'en  use,  s'il  n'a  congié  et  licence  de  nous,  ou  s'il 
j  n'a  tiltre  souffîsant  de  ce  faire;  lequel  tiltre  il  sera  tenu  de  mons- 
!  trer  et  exhiber  à  nostre  procureur-général  dedans  un  an  après  la 
publication  de  ces  présentes,  sur  peine  de  perdre  le  droit  qu'il  y 
aura;  auquel  nostre  procureur  gênerai  et  à  tous  autres  procu- 
reurs, chacun  en  son  pouvoir,  nous  mandons  que  de  faire  abatre 
lesdits  péages  et  travers,  facent  incontinent  après  la  publication 
de  ces  présentes  lettres^,  diligence  et  poursuite  :  mandons  aussi 
et  commandons  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers,  et  à  cha- 
cun d'eux ,  pourtant  comme  à  lui  appartient ,  sur  peine  d'amende 
arbitraire  ,  que  cesle  présente  ordonnance  ils  facent  diligemment 
exécuter. 

(245)  Est  vrai  que  aucuns  desdits  seigneurs  et  autres  qui  ou 
tems  passé  ont  levé  et  fait  lever  en  leurs  terres  et  seigneuries  , 
plusieurs  acquits,  péages  et  travers,  à  tiltre  onéreux  et  chargié 
de  retenir  et  soustenir  les  pons,  ports,  chemins  et  chaussées, 
dont  il  ne  font  riens,  et  toulesfois  lievent  toujours  lesdifs  acquits, 
péages  et  travers,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous 
ceux  qui  ont  péages,  chaucées  ou  pontenaiges  à  charge  de  re- 
tenir et  soustenir  souffîsamment  aucuns  desdiles  choses,  facent 
refaire  et  soustenir  ce  dont  ils  seront  chargiez ,  soient  pour  ports, 
chemins,  chaucées  et  autres  choses,  dedans  un  an  après  la  pu- 
blication de  ceste  présente  ordonnance,  au  siège  du  baillage  du- 
quel ils  seront;  et  neanlmoins  mandons  et  commandons  à  tous 
nos  juges  et  officiers,  sur  les  peines  déclarées  ou  prochain  pré- 
cèdent article,  que  incontinent  après  ledit  temps  passé  ,  se  lesdits 
pons,  chaucées,  chemins  et  autres  choses  que  les  seigneurs  ayans 
lesdits  truages  soient  tenus  de  refaire  et  retenir,  ne  le  sont  souf- 
fîsamment dedans  ledit  temps,  que  ils  preignent  et  mettent  en 
nostre  main  les  prouffits  desdits  truages,  et  les  facent  lever  et 
cueillir  par  bonnes  personnes  et  souffisans,  sous  noslre  main;  et 
des  prouffits  qui  en  islront,  facent  refaire  et  retenir  lesdits  pons, 
chaucées,  chemins  et  passages;  et  pareillement  voulons,  or- 
doimons  et  commandons  que  de  nos  pons,  passages,  chemins  et 
chaucées  ,  ainsi  soit  fait. 

(246)  Il  est  venu  à  nostre  cognoissance  que  depuis  le  temps  de- 
cîairé  en  l'article  précèdent,  plusieurs  seigneurs  et  autres  ont  fait 
plusieurs  gords(i)et  autres  choses  à  prendre  poisson,  et  aussi  plu- 

(1)  On  appelle ^or«/5  des  espaces  dans  des  rivières  où  l'on  a  dressé  des  pieux 
pour  y  tendre  des  filets  et  prendre  le  pois&on.  \ .  le  Glossaire  du  Droit  français, 
&\\  mol  Gordf.  (Vilevnult,) 
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sieurs  isles  et  autres  cmpêchemens  ès  rivières  publiques  de  nostrc 
royaume,  pourquoy  le  poisson  ne  puet  monter  conliernont  icelîes 
rivières ,  mais  est  tout  arreslé  et  pris  en  iceux  gors;  et  aussi  par 
lesdits  empeschemens  les  cours  desdiles  rivières  en  sont  grande- 
ment empeschez,  et  tellement  que  quand  il  est  grand  abondance 
d'eaue,  les  pays  voisins  et  labourages  d'iceux  en  sont  du  tout 
perdus  et  gaslez,  ou  très-grand  préjudice  du  bien  publique  de 
nostre  royaume,  et  des  subjets  des  pays  voisins.  Pourquoy  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist  par  ces  pré- 
sentes, que  tous  lesdits  gors ,  isles  et  empeschemens  qui  depuis 
tel  temps  ont  esté  faits  de  nouvel  qui  est  encores  mémoire  comme 
du  commencement,  soient  despeciez,  estez  et  adnuUez  reallemonl 
et  de  fait,  et  mandons  et  commandons  à  tous  noz  seneschaux, 
baillifs,  juges  et  autres  officiers,  chacun  en  sa  jurisdiction ,  et 
j)Ourtunt  comme  à  luy  appartient,  sur  peine  de  ladite  amende 
arbitraire,  que  lesdits  gors,  isles  et  autres  empeschemens  faits 
depuis  ledit  temps  esdites  rivières  publiques ,  ils  facent  le  pluslost 
que  bonnement  pourront  après  la  publication  de  ces  présentes, 
oster,  despecier,  adnuller  et  ramener  reaiment  et  de  fait  en  leur 
premier  estât ,  aux  despens  de  ceux  qui  auront  fait  lesdits  empes- 
chemens :  appeliez  ceux  toutesfois  à  qui  la  chose  touche. 

(247)  Que  nous  sommes  souiïisamment  acertenez  qu'en  nos- 
tredit  royaume  a  plusieurs  rivières  publiques  et  autres  plusieurs 
fossez  anciennement  faits  pour  vuider  et  essuyer  les  eaues,  afin 
de  la  conservation  des  labourages  des  pays  où  ils  ont  esté  faits,  et 
aussi  plusieurs  chemins ,  chaucées  et  passages  tels  que  bonnemer»  t 
on  n'y  puet  passer  sans  Irès-grans  inconveniens  et  dangers,  des- 
quels on  n'est  mie  certain  qui  les  doit  nettier,  curer,  soustenir  et 
tenir  en  estât  convenable ,  nous  mandons  et  commandons  à  tous 
nos  seneschaux ,  baillifs,  prevosts  et  autres  juges,  chacun  en  sa 
jurisdiction,  que  bien  et  diligemment  ils  se  informent,  se  aucuns 
sont  tenus  à  remettre  lesdites  choses,  et  par  quelle  coulpe  les  in- 
conveniens sont  advenus;  et  ceux  qu'ils  trouveront  par  lesdites 
informations  y  estre  tenus,  ils  les  y  contraignent  rigoureusement 
sans  déport  et  sans  aucun  deiay ,  par  prinse  et  explectation  de 
leurs  biens  et  héritages;  et  pareillement  le  facent  de  ceux  par 
quelle  coulpe  lesdicls  empeschemens  seront  advenus;  et  se  ils  ne 
Ireuvcnt  que  aucun  soit  tenu  à  reparer  les  choses  dessusdites,  ou 
qv.c  par  la  conlpe  d'autruy  lesdits  inconveniens  soient  advenus. 
Mosdils  juges ,  appeliez  avec  eux  des  plus  notables  habitans  ,  et 
mcsmcmcnt  ayans  héritage  environ  et  [^ibà  des  rivicres^  fusiez  et 
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passades  dessusdils,  et  par  le  conseil  de  la  plus  grand  et  plus  saine 
j^artîe  desdicts  habîlans,  adviseroiit  la  voye  et  la  manière  la  plus 
aisée  j  légère,  moins  grevable  et  dommageable,  soit  par  taille  ou 
impostsur  lesdils  habitansou  héritages,  et  ce  qui  sera  advisé  estre 
le  plus  convenable,  feront  prestement  nietlre  à  exécution,  et 
curer,  nettoyer  et  mettre  en  estât  deu,  tellement  (|ue  les  empes- 
themens  soient  du  tout  osiez,  nonobstant  appellations  ou  oppo- 
sitions, et  sans  autre  mandement  attendre. 

(248)  Pour  ce  que  souventes  fois  est  advenu  que  sous  ombre 
de  Taire  les  choses  contenues  et  deelaréei  ès  deux  precedens  arti- 
cles, plusieurs  nos  seneschaux,  baillifs,  prevosts  et  au  très  officiers, 
on  t  exigié  des  sub  jets  de  nostre  royaume ,  plusieurs  grands  sommes 
(le  deniers,  plusieursaussi  tant  nos  officiers  comme  autres,  se  sont 
»  Iforcez  d'injpelrer  de  nous ,  de  nozlieutenans ,  baillifs  ou  prevosts, 
jihisieurs  commissions  pour  faire  faire  lesdits  curemens,  nettoye- 
inens  et  réparations,  soubs  ombre  desquelles  ils  ont  exigié  des 
subjets  de  nostre  royaume  ,  plusieurs  grands  sommes  de  deniers, 
nous  par  ces  présentes,  toutes  telles  commissions  données  ou  à 
donner,  soit  par  nous,  aucuns  nos  lieutenans,  chancelier,  senes- 
chaux, baillifs,  prevosts  ou  autres  juges  nos  officiers,  cassons, 
revoquotis  et  adnuUons,  et  icelles  déclarons  avoir  esté  données 
par  inadvertance  et  importunité,  et  défendons  à  tous  noz  subjets 
et  officiers,  chacun  en  sa  jurisdiclion ,  qu'ils  no  souffrent  à  telles 
commissions  aucunement  estre  obej;  et  aussi  défendons  à  nosdits 
jiubjets  que  ils  n'y  obéissent,  mais  à  faire  les  choses  dessusdites, 
commettons  et  ordonnons  noz  juges  ordinaires,  aux  frais  et  des- 
pens  modérez  toutesfois,  de  ceux  auxquels  despenslesdites répara- 
tions se  feront,  en  défendant  très-estroitement  à  nosdits  juges, 
sur  peine  de  privation  de  leurs  offices  et  d'amende  arbitraire ,  que 
ils  ne  prennent  que  salaire  modéré;  et  avec  ce,  qu'ils  ne  facent 
comme  depuis  aucun  temps  ença  a  esté  accoustumé  de  faire  par 
eux  et  autres  commissaires,  et  par  especial  en  nos  pays  de  Lan- 
guedoc et  duché  de  Guienne;  c'est  à  sçavoir^  ceux  qui  ont  permis 
et  exigié  des  bonnes  gens  plusieurs  voyages  et  grans  salaires,  et 
presque  chacun  à  une  fois,  et  aucunes  fois  plus  pour  aller  visiter 
Icsdites  réparations  à  faire,  et  neantmoins  n'en  ont  fait  faire  au- 
cunes, ne  contraint  ceux  qui  les  devoyent  faire,  mais  sont  re- 
tournez sans'faire  aucune  chose,  bien  joyeux,  afm  d'y  retourner 
une  antre  fois  pour  ladite  cause  ,  laquelle  chose  faire dorescnavant 
nous  défendons  très-estroictement  à  tous  noz  officiers  et  autres  : 
cur  se  tclici  choiîCS  viennent  plus  dorescnavant  à  nosîrc  c:f)gnois-' 
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sance,  nous  en  ferons  tellement  punir  les  faiseurs,  que  ce  sera 
exemple  à  tous  autres,  et  si  sera  recouvré  sur  eux  ou  sur  leurs  hé- 
ritiers, tout  ce  que  pour  occasion  de  ce  ils  en  auroient  receu. 

(249)  Voulons  et  ordonnons  que  les  ordonnances  anciennes  par 
nous  et  autres  noz  prédécesseurs  faites  sur  le  fait  et  gouverne- 
ment des  eaues,  bois  et  forests  de  nostre  royaume,  ausquels  il 
n'est  pas  par  les  articles  cy-dessus  escripts,  derogué  ou  autrement 
déclairé,  soient  et  demeurent  en  leur  force  et  vertu,  et  par  espe- 
cial  celles  que  nous  feismes  à  Vernon  le  premier  jour  de  mars, 
l'an  i388  dernier  passé,  lesquelles  sont  enregistrées  en  plusieurs 
lieux,  et  assez  notoires  par  nostre  royaume. 

Des  Gens  d*armes. 

(250)  Défendons  à  tous  noz  subjects  de  quelque  auctorité  qu'ils 
soient,  sur  peine  d'estre  punis  comme  de  crime  de  leze-majesté, 
qu'ils  ne  facent  assemblées  de  gens  d'armes,  d'archers  et  d'arba- 
lestriers  en  nostredit  royaume,  et  sans  avoir  expresse  licence  de 
nous;  et  se  lesdites  gens  d'armes,  archiers  ou  arbaleslriers  pren- 
nent vivres  ou  autres  choses  sans  payer,  ou  font  tels  dommaiges 
à  nostredit  peuple ,  comme  ils  ont  accouslumé ,  nous  voulons  qu'il 
y  soit  résisté  par  voye  de  fait,  tant  comme  l'on  pourra,  ainsi 
comme  autresfois  l'avons  ordonné;  et  mandons  aux  seneschaux, 
baillifs  et  autres  de  nostre  royaume,  à  qui  autresfois  en  avons  en- 
voyé noz  lettres,  que  icelles  exécutent  diligemment,  toutesfois 
que  le  cas  le  requerra  :  et  outre  mandons  et  commettons  à  tous 
les  seneschaux,  baillifs  et  prevosts  dessusdicts,  et  à  tous  noz  jus- 
ticiers ,  que  se  aucunes  desdites  gens  d'armes,  archiers  ou  arba- 
lestriersfont  aucunement  contre  nostre  présente  ordonnance,  que 
chacun  de  nosdicts  justiciers  se  informent  quels  biens  ,  meubles  , 
terres  ,  possessions  et  héritages,  ceux  qui  Irespasseront  nostre  or- 
donnance dessusdite ,  tiennent  ou  tiendront  en  nostredit  royaume, 
et  chacun  d'iceux  en  sa  jurisdiclion ,  les  mettent  incontinent  en 
nostre  main  realement  et  de  fait,  et  par  icelle  le  facent  gouverner 
et  exploiter,  jusques  à  ce  que  punition  soit  faite  de  ceux  à  qui 
seront  les  biens,  meubles,  terres,  possessions  et  héritages  des- 
susdits, et  aussi  que  satisfaction  soit  faite  des  dommaiges  qu'ils 
auront  faits. 

(261  )  Que  puis  aucun  temps  ença  noz  subjects  sans  moyen,  et 
ceux  des  gens  d'église  de  nostre  royaume,  et  leurs  biens  et  per- 
sonnes, qui  par  nous  doivent  eslre  gardez  et  défendus,  ont  esté 
par  gens  d'armes  pillez  et  robez,  et  par  plusieurs  et  diverses  fois 
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plus  continuellement  et  asprement  que  les  subjects  d'autres  sei- 
gneurs noz  subjects,  souz  unibre,  comme  dient  lesdiles  gens 
d'armes,  de  ce  que  ils  ont  esté  mandez  et  non  payez;  et  avec  ce 
plusieurs  gens  d'armes  estrangiers  de  diverses  nations,  comme 
arbalestriers ,  gennevois  et  autres,  ont  par  longtemps  pillé  et  robé 
le  pauvre  peuple,  commis  plusieurs  crimes  et  delils,  comme 
murdres,  efforcemens  de  femmes  et  autres,  mesuiement  durant 
les  trieves  ;  et  avec  eux  se  sont  assemblez  et  assemblent  plusieurs 
larrons,  robeurs,  bannis,  gens  vacabondes  et  autres  qui  ont  vou- 
lenlé  de  malfaire,  lesquelles  gens  d'armes  se  sont  vantez  qu'ils 
ont  eu  lettres  de  nous  et  d'aucuns  grans  seigneurs  de  nostre 
royaume  ,  pour  vivre  sur  le  pays ,  lesquelles  choses  ont  cslé  faites 
au  grand  préjudice  de  nous,  desdites  gens  d'église,  et  de  noz 
pauvres  subjels;  pourquoy  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  par 
ces  présentes  ,  et  neantmoins  défendons  sur  peine  de  la  hart,  que 
nulles  gens  d'armes  ne  soient  tenuz  sur  le  pays,  se  ils  ne  sont  man- 
dez de  par  nous  ou  de  nostre  ordonnance,  et  s'ils  n'ont  capitaine 
cogneu  auquel  ils  obeyssent  et  qui  les  cognoisse  et  ait  leurs  noms 
et  surnoms  par  escrit;  et  voulons  et  ordonnons  que  en  ce  cas  et 
non  autrement,  ils  soient  payez  des  deniers  des  aydes  ordonnez 
pour  la  guerre;  et  se  ils  pillent  ou  robent,  ou  font  aucuns  autres 
délits  ou  excez,  et  les  capitaines  ne  les  baillent  ou  livrent  à  jus- 
tice pour  en  faire  raison ,  ou  eux-mesmes  n'en  font  raison  et  jus- 
tice, que  en  ce  cas  tout  le  dommage  soit  recouvré  sur  iceux 
capitaines;  et  neantmoins  mandons  et  commandons  à  tous  noz 
seneschaux,  baillifs,  prevosts  et  autres  juges  et  officiers  ,  sur  peine 
d'encourir  en  nostre  indignation,  et  de  privation  de  leurs  offices, 
que  lesdits  pilleurs,  robeurs  ou  delinqueurs  ils  prennent  et  pu- 
nissent selon  l'exigence  des  cas,  et  se  besoin  est,  qu'ils  appellent 
avec  eux  en  leur  ayde  tant  de  gens  et  en  tel  nombre,  que  justice 
soit  faite  et  exécutée;  et  neantmoins  nous  voulons  et  ordonnons 
que  par  lesdits  officiers  et  juges  ils  baillent  confort  et  aydes  se 
mestier  en  ont  et  par  eux  sont  requis;  et  se  en  faisant  lesdictes 
prinses,  mort  s'ensuyvoit  ès  personnes  desdicts  pilleurs,  ou  autres 
cas,  pour  la  rébellion  et  desobeyssance  desdites  gens  d'armes, 
nous  ne  voulons  que  ceux  qui  ce  auroient  fait  en  soient  tenuz  ou 
poursuis,  mais  dès-maintenant  pour  lors  leur  remettons  et  par- 
donnons le  cas ,  sans  en  avoir  aucune  lettre  de  remission  ou  grâce 
de  nous ,  que  ces  présentes. 

(252)  Pour  ce  que  nous  avons  entendu  que  plusieurs  capitaines 
de  gens  d'armes  quand  ils  sont  venuz  à  noz  mandemens,  ou  que 


58'i  CHARLES  Vf. 

envoyez  Us  avon?  en  aulies  lienx  pour  le  fait  de  noz  guerres,  ont 
piins  de  nous  Irop  plus  grands  sommes  de  deniers  [)onr  leurs 
estais,  à  cause  des  gens  d'armes  qu'ils  se  disoient  avoir  souz  eux 
et  autrement,  rjo'ils  ne  dévoient ,  à  nostre  grand  charge  et  dcs- 
pence,  nous  voulans  à  ce  pourveoir,  tous  les  estats  desdits  capi- 
taines estrc  réduits  et  ramenez  5  et  icciix  réduisons  et  ramenons 
à  la  forme  et  manière  ancienne,  et  défendons  le  plus  expressé- 
ment que  nous  pouvons,  à  tous  nos  capitaines  de  gens  d'armes, 
archiers  et  arbalestriers,  que  doresenavant  ne  prennent  à  tiltre 
de  don  ne  autrement,  plus  grand  somme  de  deniers,  à  cause  ne 
soubsumbre  ou  couleur  de  leurs  estais,  que  anciennement  esloit 
accoustumé  estre  fait,  à  et  sur  peine  d'en  estre  griefvement 
punis,  et  de  recouvrer  sur  eux  et  leurs  hoirs  tout  ce  que  à  cesle 
cause  en  auroient  prins  et  receu  :  et  n'est  pas  nostre  intention 
que  aucuns  capitaines  ayent  ou  prennent  de  nous  aucuns  estais, 
«înon  les  principaux  capitaines  par  nous  mandez  et  ordonnez. 

(2.53)  Pour  ce  que  moult  de  fois  est  avenu  ou  temps  passé, 
comme  entendu  avons,  que  iceux  capitaines  de  gens  d'armes, 
d'archiers  et  arbalestriers,  en  faisant  leurs  monstres  et  reveues, 
et  autrement,  ont  fait  et  commis,  et  très-souvent  font  et  com- 
mettent plusieurs  fraudes,  déceptions  et  mauvaistiez,  et  mesme- 
ment  que  ils  ont  esté  et  sont  coustumiers  de  passer  et  faire  passer 
en  icelles  monstres  et  reveues  ou  autrement,  plus  grand  nombre 
de  gens  d'armes  qu'ils  disoient  estre  souz  eux,  que  eux  n'avoient 
et  plusieurs  de  ceux  qu'iceux  capitaines  avoient  ainsi  fait  passer 
en  monstres  et  reveues,  n'avoient  harnois  ne  chevaux  qui  fussent 
leurs,  mais  les  avoient  empruntez  les  uns  des  autres,  et  n'estoient 
que  personnes  supposées,  dont  aucunes  fois  s'estoit  et  est  ensuivy 
que  quand  nous,  nostre  connestable,  noz  mareschaux  ou  autres 
chiefs  de  noz  guerres,  estoient  sur  les  champs,  et  qu'il  estoit 
besoin  de  faire  aucun  bien  à  l'honneur  de  nous  et  de  nostre 
royaume,  contre  noz  ennemis  ou  adversaires,  l'on  ne  trouvoit 
pas  sous  lesdils  capitaines  la  moitié  ou  le  tiers  des  gens  d'armes 
qui  passez  avoient  esté  soubs  eux  en  leursdicles  monstres  et 
reveues,  dont  plusieurs  pertes,  périls  et  domrnaiges  s'en  sont 
ensuis  ou  temps  passé,  ou  préjudice  de  nous  et  de  nos  sujets, 
nous  avons  défendu  et  défendons  très-expressément  à  tous  Ics- 
dicts  capitaines  et  chacun  d'eux,  que  doresenavant  ne  commet- 
tent, ne  souffrent  estre  commises  telles  faulses  postes,  fraudes  ou 
mauvaistiez,  sur  peine  d'eslre  reputez  et  punis  comme  Iraislres 
:i  nous  et  à  la  chose  publique ,  et  de  recouvrer  sur  eux  ou  sur 
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leurs  hoirs,  tous  les  prouffits  qu'ils  auroient  euz,  prinset  receux 
par  le  moyen  flesdicles  fauîses  postes,  fraudes  et  mauvaisliezj 
nous  defferidons  très-exprcssenienl  à  noz  mareschaux  ou  à  leurs 
lieuteiians  ou  commis,  que  ils  ne  reçoivent  ou  souffrent  estre 
receuz  en  monstres  ou  reveues,  quelconques  gens  d'armes  ou  de 
traict,  se  ils  ne  sont  suffisans  et  habiles  pour  fait  de  guerre;  et 
avec  ce,  leur  mandons  et  commandons  sur  les  sermens  et  loyauté 
qu'ils  ont  à  nous,  qu'ils  pourveoyent  si  diligemment  et  par  telle 
manière,  que  telles  fraudes  et  faulses  postes,  comme  dessus  est 
dit,  ne  soient  faites  ou  commises  comment  que  ce  soit,  sur  peiiie 
d'estre  reputez  envers  nous  faulx  et  mauvais. 

(254)  Nous  avons  esté  advertis  que  ou  temps  passé  plusieurs 
ca{)itaines  ou  meneurs  de  gens  d'armes,  archiers  ou  arbalestriers, 
ont  très-fort  pressé  nous  et  plusieurs  autres  seigneurs  de  noslre- 
dit  sang  et  lignage,  d'avoir  lettres  de  vivre  sur  noz  subjects,  en 
|)lusieurs  et  diverses  contrées  de  nostre  royaume  ,  dont  nostre 
pauvre  peuple  a  esté  moult  foulié,  pillé  et  dommagié  en  biens  et 
en  chevance,  et  en  plusieurs  autres  manières.  Nous  voulans  à 
ce  pourvoir  et  relever  nostre  peuple  de  telle  manière  d'oppres- 
sions, attendans  et  considerans  que  il  ne  loise  à  aucun  de  octroyer 
tels  mandemens  ou  lettres  en  nostre  royaume,  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  dorese'navant  nous  ne  oclroyerons  aucunes  telles 
lettres,  et  défendons  très-expressément  à  tous  ceux  de  nostredit 
sang  et  lignage,  et  autres  noz  vassaux  et  sujects,  que  aucuns  ils 
n'en  octroyent  à  aucuns,  sur  les  sermens  et  loyautez  qu'ils  ont 
à  nous,  et  sur  peine  d'estre  reputez  desobeyssans  à  nous  et  à 
nostre  majesté;  et  se  par  inadvertance,  importunité  ou  autre- 
ment, nous  ou  eux  en  octroyons  aucunes,  nous  défendons  à 
noslre  chancelier,  présent  ou  advenir,  que  aucunes  il  n'en  séelle, 
à  tous  noz  secrétaires  et  notaires  que  aucunes  il  n'en  signent, 
et  à  tous  nos  officiers  et  subjects ,  supposé  que  aucunes  en  fussent 
si^ellées,  que  à  icelles  n'obeyssent,  sur  la  peine  que  dessus. 

(255)  Nous  commandons  et  très-expressément  enjoignons,  en 
rommellant  si  mestier  est,  à  tous  noz  baillifs,  seneschaux,  pre- 
vosts  et  autres  juges  et  officiers,  chacun  en  sa  jurisdiclion  et 
pouvoir,  que  toutefois  qu'ils  sçauront  que  aucuns  feront  guerre 
ou  deffiance  particulière  l'un  contre  l'autre  ,  ils  les  contraingnent 
à  cesser  Icsdictes  guerres  et  deffiances  ,  et  à  mettre  jus  toutes 
voyes  de  fait,  et  venir  à  obeyssance  de  justice,  par  emprisonne- 
ment de  leurs  personn  es  et  détention  de  leurs  biens,  et  pnr  mett 
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en  leurs  hostels  mangeurs  et  gasteurs  (i),  et  les  multipliant  de 
jour  en  jour,  et  par  descouvrir  leurs  maisons;  et  se  ils  ne  peuvent 
eslre  prins  et  emprisonnez ,  qu'ils  soyent  appeliez  à  ban,  et  de 
leurs  plus  prochains  parens  et  amis  emprisonnez  et  detenuz,  en 
multipliant  tousjours  lesdiles  peines,  jusques  à  ce  que  realement 
et  de  fait  soit  mise  jus,  nonobstant  quelconcjues  privilèges,  cous- 
tumes,  usaiges  ou  observance  de  lieux  ou  de  pays. 

(256)  Combien  que  le  peuple,  et  par  especial  les  laboureurs, 
pour  les  guerres,  mortalitez  et  autres  accidens,  soit  en  bien  petit 
nombre,  au  regard  de  ce  qui  chiet  en  labour,  toutesfois  plusieurs 
caymans  et  cajanandes,  ayans  puissance  de  ouvrer  ou  garder 
bestes,  ou  autrement,  pour  escliever  la  peine  de  labourer,  par 
gloutonnie  d'eux,  se  sont  tenus  et  lieiuient  oiseux  en  notre  bonne 
ville  de  Paris,  et  autres  bonnes  villes  de  notre  royaume,  parquoi 
plusieurs  labourages  demeurent  sans  cultiver,  et  plusieurs  vil- 
lages du  plat  pays  demeurent  mal  habitez,  pourquoy  nous  par 
ces  présentes  ordonnons,  mandons  et  enjoygnons  à  nostre  pre- 
vosl  de  Paris  et  à  tous  seneschaux,  baillifs ,  et  juges  des  bonnes 
villes,  ou  à  leurs  lieutenans,  et  à  chacun  d'eux ,  en  son  pouvoir 
et  jurisdiction  ,  et  sur  peine  d'amende  arbitraire,  ou  cas  que  ils 
ne  le  feront ,  que  ils  advisent  et  facent  adviser  les  caymans  et 
caymandes  qui  ne  sont  pas  impotens,  mais  ont  puissance  de  la- 
bourer ou  autrement  gangner  leur  vie,  et  aussi  gens  vacabondes 
et  oyseux,  comme  houlliers  (li)  et  autres  semblables,  et  qu'ils 
les  facent  labourer  ou  gaigner  leurs  vies  par  garder  bestes  ou  au- 
trement comme  faire  le  pourront,  et  ne  les  souffrent  point  cay- 
mander,  aller  et  venir  par  les  églises  de  nostredite  ville  de  Paris 
et  autres,  et  empescher  le  service  divin,  et  aussi  les  bonnes  gens 


(1)  C'étaient  des  gens  ordonnés  et  envoyés  par  les  juges  en  garnison  pour  con- 
traindre un  obligé  au  paiement  de  son  du,  ou  un  condamné  à  soufl'rir  l'exécution 
d'un  arrêt  ou  d'un  mandement;  et  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait,  ils  vivaient  dans 
sa  maison  et  dans  ses  biens  à  ses  dépens.  (V.  le  Glossaire  du  Droit  français, 
de  M.  de  Laurièrc,  au  mot  Mangeurs.) 

Dans  le  Glossaire  de  Du  Gange,  au  mot  Comestores ,  ces  mangeurs  et  gasteurs 
sont  appelés  en  latin  milites  vel  potiùs  apparitores  et  servientes...,  garnisiones 
servicnlium^  etc.  (Vilevault.  ) 

(2)  Un  houllier  était  un  homme  de  mauvaise  vie,  et  une  houll'ère  une  femme 
débauchée.  Anciennement  on  nommait  en  France  le  charbon  de  terre  lîouille, 
cl  ceux  qui  travaillaient  à  le  tirer  houillers;  et  comme  ces  charbonniers  étaient 
des  vagabonds  et  des  brigands ,  on  a  donné  leur  nom  aux  débauchés  et  aux  per- 
sonnes de  mauvais  commerce,  (V.  le  Glossaire  du  Droit  français  ^s^n  mot  Hout- 
Utr.  (Vilevault.)  ^ 
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en  leur  dévotion,  et  à  ce  les  contraignent  par  prinse  et  détention 
de  leurs  personnes  en  prison  ,  au  pain  et  â  l'eaue ,  et  par  toutes 
autres  peines  corporelles  ou  civiles ,  et  autres  telles  comme  il  leur 
semblera  devoir  estre  fait  pour  le  bien  et  bon  gouvernement  de  la 
chose  publique  de  nostre  royaume. 

(25;)  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  cognoissance  que  en  nostre 
bonne  ville  de  Paris,  et  ès  autres  villes  de  nostre  royaume  ,  tant 
ès  nostres  propres,  comme  en  celles  de  nos  subjets,  plusieurs 
hommes  et  femmes  meseaulx  (i)  et  infects  de  maladies  de  lèpre, 
de  jour  en  jour  sont  toujours  allans  et  venans  par  lesdites  villes, 
querans  leurs  vies  cl  aumosnes,  beuvans  et  mangeans  parmy  les 
rues  ,  carrefours  et  autres  lieux  publiques  où  il  passe  le  plus  de 
gens,  en  telle  manière  qu'ils  empêchent  et  destourbent  bien 
souvent  les  gens  à  passer  et  aller  en  leurs  besognes,  et  faut  qu'ils 
passent  parmy  et  emprès  eux,  et  sentent  leurs  halaines,  qui  est 
grand  péril  et  puet  tourner  ou  grand  dommage  de  noz  subjets  , 
nous  défendons  très-expressément  par  ces  présentes,  à  toutes  les 
personnes  entachées  de  la  maladie  dessus  touchée,  qu'ils  ne  soient 
si  osez  d'entrer,  aller,  venir,  converser,  demourer  ne  habiter 
dedans  les  quatre  portes  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  ou  de» 
autres  bonnes  villes  de  nostre  royaume,  pour  quester  ou  autre- 
ment,  sur  peine  d'estre  prins  et  emprisonnés  un  mois  au  pain  et 
à  l'eaue,  par  les  exécuteurs  des  haultes  justices  d'icelles  nos 
bonnes  villes,  et  leurs  varlets  et  députez,  lesquels  nous  commet- 
tons à  ce  ,  et  sur  peine  d'estre  autrement  punis  d'amende  arbi- 
traire; et  défendons  à  tous  noz  justiciers  et  officiers,  et  mes- 
mement  auxdits  exécuteurs  desdites  haultes  justices  ,  sur  peine 
de  privations  de  leurs  offices,  et  d'estre  autrement  griefveraent 
punis ,  qu'ils  ne  preingnent  aucuns  dons  ou  proffits  d'icelles 
personnes,  pour  icelles  laisser  entrer,  venir  et  demourer  en  nos- 
dites  bonnes  villes. 

(258)  Combien  que  par  nosdits  conseillers  et  commissaires  or- 
donnez à  pourveoir  au  bien  publique  de  nostredit  royaume,  ayent 
esté  advisez  et  mis  en  délibération  pour  le  bien  de  nous  et  de  nos- 
tredit royaume,  plusieurs  autres  poincts,  ordonnances  et  articles 
non  exprimés  en  ces  présentes,  néanmoins  ils  n'ont  encores  con- 
clud  en  rien  sur  iceux,  obstant  certaines  grands  charges  et  occu- 
pations qui  leur  sont  survenues  pour  nos  affaires  et  besongnes, 
si  comme  entendu  avons ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qtie 


(i)  Lépreux.  (V.  le  Giossairtdt  Du  Gange,  au  mot  Mezetius.)  (Vileranlt.) 
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tout  ce  qu'ils  auront  advisé,  adviseroiir ,  délibéreront  et  conclur- 
roni  au  bien  de  nous  et  de  la  chose  publique ,  outre  et  par  dessus 
les  articles  cy-dessus  posez,  soit  joint  à  ces  présentes  ordonnances, 
et  vaille  ,  liengne  et  sortisse  son  plain  effect  en  tous  points,  selon 
forme  et  teneur  (i). 

N".  540.  —  Èdit  (3)  ou  Statut  sur  les  mines. 

Paris,  5o  mai  x\\'S.  (G.  L.  X,  i^i'y.) 
Charles,  etc.  Pour  ce  que  par  plusieurs  de  noz  officiers  et  autres 


(1)  C'était  une  usurpation  sur  l'autorité  du  Roi,  assez  semblable  aqx  statuts 
d'OxforcU  C'est  une  des  causes  qui  fit  casser  celte  ordonnance  comme  coolraire 
i\  la  prérogative.  (l«ambert.  ) 

(2)  Fourncl,  Ij)is  rurales,  tom.  I,  p.  64-  —  (V.  le  Recueil  des  édits,  arrêts  et 
ordonnances  sur  les  mines,  édil.  de  i65i  ;  M.  Héron  de  Villcfosse,  Trmté  d^s 
Mines  ;  et  M.  Merlin ,  Qvext.  de  Droit ,  §  l«^  ) 

C'était  une  question  vivement  controversée  que  celle  de  savoir  si  ies  mines 
étaient  l'accessoire  de  la  propriété  du  sol,  ou  une  propriété  à  part,  ou  nn  droit 
purement  régalien,  c'est-à-dire  appartenant  exclusivement  à  l'État. 

Merlin  dit  que  par  le  droit  naturel  les  mines  appartiennent  à  celui  qui  occupe 
Je  sol.  IVows  ne  sommes  pas  de  cet  avis  :  par  le  droit  naturel,  Thomm'e  ne  devient 
propriétaire  que  de  ce  qu'il  met  en  culture,  en  lui  faisant  produire  des  fruits;  la 
propriété  du  très-fonds  peut  donc  être  séparée  de  celle  de  la  superficie.  Quant 
au  droit  régalien,  il  a  disparu  dans  la  discussion  de  la  loi  du  28  juillet  ly^i  ;  le 
iioi  ou  l'État  est  un  être  moral  qui  ne  possède  rien  en  propre.  Il  n'a  que  ce  qui 
loi  est  concédé.  Cependant,  les  jurisconsultes  allemands  considèrent  générale- 
ment l'explortalion  d«s  mines  comme  un  droit  royal  et  domanial.  Ceci  tient  à 
des  idées  de  féodalilé.  Chez  les  Romains,  le  propriétaire  de  la  surface  avait 
l'entière  propriété.  {Oplimo  jure,  liv.  7,  §  17,  ff.  de  Solut.  malrim. ,  liv.  a  et.6; 
dig.  de  Acquir.  rerum  dotninio;  et  §  19,  inst.  de  Rcrum  divis.  )  li  en  était  de 
même  en  Grèce.  Thucydide  possédait  des  mines  en  Thrace  :  les  lois  1,2,8,  \o 
et  i4,  cod.  Théod.  ,  et  1,  5,  6,  cod.  Justin. ,  de  Melaiiariis ,  règlent  le  droit  de 
police  sur  l'exploilation.  L'impôt  auquel  elles  étaient  soumises  était  alors  du  10*. 
Le  droit  de  fouiller  dans  le  terrain  d'autrui  avait  été  accordé  pour  les  carrières 
de  marbre.  Sous  Dagobért  l*'',  l'Etat  levait  un  cesis  sur  les  mines.  On  cite  une 
ordonnance  de  Philippe- le- Long,  du  5  avril  1021,  où  ce  droit  serait  regardé 
comme  droit  royal.  C'était  Charles  le-Bel  qui  régnait  le  5  avril  lôai  ;  et  l'ordon- 
nance de  cette  date,  tout  en  définissant  le  domaine,  ne  parle  pas  des  mines. 
L'ordonnance  de  Charks  VI  est  donc  la  première  qui  ait  réglé  cette  importante 
matière.  Elle  a  eu  pour  objet  principal  de  réprimer  les  prétentions  des  seigneurs 
haut-justiciers  contre  les  propriétaires  du  très-fonds.  Elle  laisse  à  ceux-ci  l'exploi- 
tation en  payant  le  io<=,  qui  était  alors  levé  à  titre  de  droit  régaiien.,  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  d'impôt.  Cette  ordonnance  consacre  d'ailleurs  le  principe  de  la  dé- 
possession  pour  cause  d'utilité  publique.  (V.  les  ordonn.  de  Louis  XI,  en  147»; 
de  Henri  IV,  en  juin  1601;  de  Louis  XIV,  en  mai  16S0  ;  la  loi  du  28  juillet  179»; 
et  ctilc  du  30  avril  i8iO.)  (Isambeit.) 
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personnes  notables,  dignes  de  foy,  nous  a  esté  rapporté  que  en  plu- 
sieurs lieux  de  notre  royaume,  et  especialement  en  noz  baillasses 
de  Mascon  et  senechaucée  de  Lyon,  el  ès  ressors  d'iceulx,  a  plu- 
sieurs niyues  d'argent,  de  plonil)  et  de  cuyvre  et  d'autres metaulx, 
qui  desja  sont  trouvez,  et  esi\ii  Àz  l'en  a  jà  longuement  ouvré  et 
ouvre  l'en  cbacun  jour ,  et  est  le  terrouer  en  iceuîx  baillage  et 
seneschaucée  plus  plain  de  mynes  que  en  aucun  iieii  de  nostredit 
royaume,  qui  soit  encores  venu  à  la  congnoissance  de  ceuix  quiî 
en  telles  choses  se  congnoisscut ,  si  comme  l'en  dit;  esqueiles 
mynes  et  autres  quelconques  eslans  en  nostredit  royaume  ^  nous 
ayons  et  devons  avoir,  et  à  nous  et  non  à  aviire,  appartient  de 
plain  droit,  tant  à  cause  de  nostre'souveraineté  et  mageslé  royal, 
comme  autrement,  la  dixiesme  partie  puritfiée  de  tous  mestaulx 
({ui  en  icelles  mynes  est  ouvré  et  mis  au  cier ,  sans  ce  que  nous 
soyons  tenus  de  y  frayer  ou  despendre  aucune  chose,  se  n'cstoil 
pour  maintenir  et  garder  ceulx  qui  font  faire  ouvrer,  et  sont  re- 
sidens,  faisans  feu  et  lieu  sur  ladicte  ouvre,  par  eulx  ou  ieurs 
depputez  qui  sçavcnt  la  manière  et  science  d'ouvrer  esdictes 
mynes,  et  à  iceuix  donner  previleiges,  franchises  el  îibertez  telles 
qn'ilz  puissent  vivre  franchcmeiit  et  seurement  en  nostredit 
roj^aume;  mesmenient  que  une  grant  partie  d'icealxsont  de  na- 
cions  et  pays  étranges,  et  en  voit-on  plusieurs  mourir  et  mutiler 
en  faisant  ledit  ouvraige,  tant  pour  la  puanteur  qui  yst  desdictes 
mynes,  comme  par  les  autres  perilz  qui  sont  d'aller  soubz  la  terre 
mynant  ; 

Pourquoy  ilz  ont  besoing  d'estre  préservez  et  gardez  de  toutes 
vioiances,  oppressions,  griefz  et  moiestes  par  nous,  comme  le 
temps  passé  a  esté  fait  par  noz  prédécesseurs  roys  de  France  en 
cas  semblable  ;  et  il  soit  ainsi  que  plusieurs  seigneurs  tant  d'église 
comme  séculiers  qui  ont  juridicions  haulles>  moicnnesct  basses 
ès  territoires  esqueiles  lesdictes  mynes  sont  assises,  veulent  et 
s'elForcent  d'avoir  en  icelles  mynes  la  dixiesme  partie  puriffiée, 
et  autre  droit  comme  nous  à  qui  seul  et  non  à  autres,  elle  appar- 
tient de  plain  droit,  comme  dit  est,  laquelle  chose  est  contre 
raison  ,  les  droictz  et  preheminenccs  royaulx  de  la  couronne  de 
France  et  de  la  chose  pubiicque  :  car  s'il  y  avoit  plusieurs  sei- 
gneurs prenans  la  dixiesme  partie  ou  autre  droit,  nul  ne  feroit 
plus  ouvrer  en  icelles  mynes  d'oresenavant,  pour  ce  que  ceulx  à 
c|ui  sont  lesdictes  mynes  n'auroient  que  très-peu  ou  néant  de 
prouffît  de  demouraat;  et  s'elforccnt  lesdîz  haulx  jusliciers  de 
donner  grant  cmpeschement  et  trouble  en  maiulcK  manières  aux 
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maifttrcs  qui  font  faire  ladicte  euvre,  et  ouvriers  ouvrans  en  icelle, 
et  ne  leur  permettent  ne  seuffrent  avoir  par  leursdictes  terres  et 
seigneuries,  passaiges,  chemins,  allées  ne  venues,  caver  ne  cher- 
cher mynes  ne  rivières,  bois  ne  autres  choses  à  eulx  convenables 
ne  nécessaires,  parmy  payant  juste  et  raisonnable  pris;  et  avec- 
ques  ce,  vexent  et  travaillent  lesdiz  faisans  faire  Teuvre  et  ou- 
vriers, soubz  umbre  de  leur  juridicion,  et  en  maintes  autres  et 
diverses  manières,  affin  de  faire  rompre  et  cesser  ladicte  euvre 
et  pour  les  faire  du  lout  superceder  audit  ouvraige;  et  pour 
ce  se  pourroit  la  terre  legierement  reclorre  desdictes  mynes  qui 
sont  desja  ouvrées,  et  l'allée  desdiz  ouvriers  estre  empeschée  et 
tout  le  fait  perdu  ;  qui  seroit  à  nostre  très-grant  dommaige  ;  les- 
quelles choses  sont  entreprinses  contre  nous,  nostre  magesté  royal, 
et  les  droictz  et  preheminenccs  de  nostre  couronne ,  ou  grant  pré- 
judice, dommaige  et  diniinucion  de  nostre  dommaine,  et  seroit 
encore  plus,  se  hastivement  et  dilligeamment  n'y  estoit  pourveu 
de  remède  convenable. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  voulans  sur  ce  pourveoir 
de  remède  ainsi  qu'il  appartient  de  faire  en  tel  cas,  par  grant  et 
meure  deliberacion  de  nostre  grant-conseil,  et  autres  officiers 
aians  congnoissance  des  choses  dessusdictes  et  de  leurs  circuns- 
tances  et  deppendances,  avons  par  manière  de  edit,  statut,  loy 
ou  ordonnance  royal  irrévocable,  dit,  décerné  et  declairé,  disons, 
déterminons  et  declairons  par  la  teneur  de  ces  présentes,  que 
nul  seigneur. espirituel  ou  temporel,  de  quelque  estât,  dignité 
ou  preheminence,  condicion  ou  auctorité ,  quel  qu'il  soit,  en 
nostredit  royaume,  n'a,  n'aura  ne  doit  avoir  à  quelconque  tiltre, 
cause  ou  occasion  quelle  que  elle  soit,  povoir  ne  auctorité  de 
prendre,  reclamer  ne  demander  esdictes  mynes,  ne  en  autres 
quelconques  assises  en  nostre  royaume,  la  dixiesme  partie  ne 
autre  droit  de  myne;  mais  en  sont  et  seront  par  nostredicte  or- 
donnance et  droit  du  tout  forciez  :  car  à  nous  seul  et  pour  le  tout, 
à  cause  de  noz  droictz  et  magesté  royaulx,  apartient  la  dixiesme, 
et  non  à  autre;  pour  ce,  et  affin  que  d'oresenavant  les  marchans 
et  raaistre  de  tralFons  des  mynes  qui  font  euvrer,  et  les  ouvriers 
qui  ouvrent  esdictes  mynes,  faisans  feu,  lieu  et  résidence,  ou 
leurs  depputez,  puissent  ouvrer  continuellement,  sans  estre  em- 
peschez  ne  troublez  en  leur  ouvraige,  et  ouvrer  franchement  et 
seurement  en  nostredit  royaume,  tant  comme  ilz  vouldront  ou- 
vrer en  icelles  mines.  Voulons  et  ordonnons  semblablement  que 
les  haulx  justiciers,  moyens  et  bas,  soubz  quelle  juridicion  et 
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seigneurie  lesdites  mines  sont  situées  et  assises,  baillent  et  dé- 
livrent ausdits  ouvriers,  marchans  et  maistres  desdites  mynes, 
moyennans  et  par  payant  juste  et  raisonnable  pris,  chemins  et 
voyes,  entrées  et  yssues  par  leurs  terres  et  pays,  bois,  rivières  et 
autres  choses  nécessaires  et  proufïitables  pour  leur  ouvraige  faire, 
et  pour  ravancement  de  ladite  besoigne ,  et  moins  dommaige 
pour  lesdiz  seigneurs  qui  lesdictes  choses  leur  vendront,  et  autre* 
à  qui  lesdictes  choses  seront,  le  mieulx  que  faire  se  pourra. 

(2)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  tous  myneurs  et  autres 
puissent  quérir,  ouvrir  et  chercher  mynes  par  tous  les  lieux  où 
ilz  penseront  trouver,  icelles  traire  et  faire  ouvrer,  ou  vendre  à 
ceulx  qui  les  feront  ouvrer  et  fondre ,  parmi  payant  à  nous  nostre 
dixiesme  franchement,  et  en  faisant  satisfaction  ou  contenter  à 
celuy  ou  à  ceulx  qui  lesdictes  choses  seront  ou  ap]>artiendront, 
au  dit  de  deux  preudes  hommes. 

(3)  Item.  Semblablenient  avons  voulu  et  ordonné ,  voulons  et 
ordonnons  pour  la  cause  dessusdicte ,  que  d'oresenavant  lesdis 
marchans  et  maistres  faisans  faire  l'œuvre,  et  les  ouvriers  qui 
esdites  mynes  ouvrent  et  se  occupent,  et  font  résidence  sur  le  lieu 
du  martinet  et  mynes ,  ou  leurs  depputez  par  eulx ,  auront  en 
nosdiz  bailliage  et  seneschaulcée,  tant  en  defFendant  comme  en 
demandant,  un  juge  bon  et  convenable,  ou  commissaire,  et  tel 
comme  novis  leur  ordonnerons,  lequel  congnoistra  et  détermi- 
nera de  tous  cas  meus  et  à  mouvoir,  qui  lesdiz  marchands  et 
ouvriers  pourra  toucher  ;  et  auquel  seront  baillées  noz  ordon- 
nances et  instructions  par  nosdix  generaulx-maistres  des  mon- 
noyes ,  sur  le  fait  desdictes  mynes;  excepté  de  meurdre,  rapt  et 
larrecin;  et  duquel  juge  ou  commissaire  l'en  appellera  qui  se 
sentira  grevé,  quant  le  cas  y  escherra ,  devant  noz  generaulx- 
maistres  de  noz  monnoyes,  en  leur  sieige  et  auditoire  de  nostre 
ville  de  Paris  ;  et  la  partie  qui  aura  mal  appellé  payera  pour  son 
fol  appel  5o  liv.  parisis,  à  appliquer  à  nous,  nonobstant  que  les 
appellans  et  appellacions  viennent  de  pays  ouquel  l'en  use  de 
droit  escript;  et  qui  appellera  desdiz  maistres  des  monnoyes,  l'ap- 
pellacion  ira  en  nostre  court  de  parlement,  en  laquelle  qui  aiu-a 
mal  appellé  payera  60  liv.  parisis  d'amende  pour  son  fol  appel. 

(4)  Item.  Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  par  ces 
présentes ,  qiie  les  marchans  et  maistres  qui  font  ouvrer  lesdictes 
mynes  à  leurs  propres  coutz,  fraiz,  missions  et  despens,  et  font 
feu,  lieu  et  résidence  sur  lesditz  martinetz  et  mynes,  ou  leurs 
deppvitez,  les  deux  fondeurs  et  affîneurs  en  ung  chacun  martinet 


:)[)0  CHARLES  VI. 

tant  seuienient,  et  aussi  lesdiz  ouvriî  rs  ouvrans  esdicles  mynes, 
avec  noz  gardes  et  uoii^aulres ,  soient  quielcs,  francs  et  exempts 
de  toutes  aydes,  tailles,  gabelles,  quart  de  vin,  peaiges  et  autres 
quelzconques  subscidcs  ou  subvencions  quelz  qu'ilz  soient,  et 
ayans  cours  en  nostredit  royaume  ;  c'est  assavoir,  du  creu  de 
leurs  terres  et  possessions ,  et  non  d'autres  choses  ;  considéré 
qu'ilz  ouvrent  et  vaquent  continuellement  ou  bien  de  nous  et 
de  la  chose  publicque,  et  pour  ce  se  mettent  en  péril  d'estre  des-- 
héritez  et  mors  continuellement;  et  avec  ce,  d'abondant,  que 
lesdiz  marchans ,  ouvriers  et  autres  personnes  dessusnommez , 
qui  vacqueront  aux  ouvraiges  desdictes  mynes,  soient  préservez 
et  gardez  de  toutes  offenses,  griefs  et  nioleslacions  indeues,  iceulx 
marchans,  maislres,  ouvriers,  gouverneurs  et  gardes,  ouvrans 
et  besoignans  pour  ladicte  euvre,  avons  prins  et  mis,  prenons  et 
mettons  par  la  teneur  de  ces  présentes,  en  notre  protection  espe- 
cial ,  sauvegarde  et  savii-conduit ,  à  la  conservacion  de  leurs 
droiciz  tant  seulement,  ensemble  leurs  femmes ,  familles,  servi- 
teurs, biens,  meubles  et  heritaiges  quelzconques  estans  esdiz 
baiilages  de  Masoon  et  sénéchaussée  de  Lyon ,  et  autre  part  en  et 
partout  nostredit  royaume, 

Si  donnons  en  mandement  au  bailly  de  Mascon ,  senechal  de 
Lyon  5  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  de  nostredit 
royaume  ^  ou  à  leurs  licutenans,  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme 
h  lui  appartiendra,  que  nostre  présent  edict,  statut,  loy  et  ordon-. 
nance  royaulx,  etc. 

Par  le  l\oy,  le  confesseur,  le  sire  de  Sayoisy,  messire  Girarcl  do 
Graireval  et  plusieurs  autres,  presens, 


N°.  541.  —  Lv.iT^Es  (i)  portant  de  nouveilcs  défenses  de  s'armer ^ 

Paris,  6  juin  i4i5.  (G.  L.  X,  i/ij, —  Monstrelet,  f°  160.) 

Charles,  etc.  Il  est  venu  à  notre  cognoissance  que  comme 
pour  le  relèvement  de  notre  peuple  et  subjects,  et  pour  obvier 
aux  grans  maulx,  oppressions,  perditions  et  dommages  et  autres 
inconveniens  irréparables,  notredit  peuple  et  subjects  en  pkw 
sieurs  parties  de  nostre  royaume,  ont  souffert  et  souffrent  encores 
de  jour  en  jour,  pour  la  cause  et  occasion  des  grands  assemblées 
de  gens  d'armes  et  autres  gens  de  guerre  que  plusieurs  seigneurs 


il)  Un  accord  fut  conclu  peu  après  entre  les  princes.  C'est  ce  qu'on  appcl{» 
ia  paix  de  Ponloise.  i  Vikyault.  ) 


de  notre  sang  el  lignage  et  leurs  adherans  ,  4e  leur  vouîenté 
et  anctorité ,  de!)uis  aucun  temps  en  ça,  ont  fait  et  assemblé, 
ont  fait  faire  et  assembler  en  divers  lievix  en  noslrc  royaume,  les- 
quels, soit  par  manière  de  compagnies  comme  autrement an 
temps  passé  s'éloient  assemblés,  nous  eussions  donné  et  fait  plu- 
sieurs fois  publier  et  proclamer  publiquement  partout  notre 
royaume,  tant  par  messages,  comme  par  letîtes  closes  et  pa- 
tentes, et  autrernent  eussions  fait  deffenses  sur  certaines  grans 
peines,  que  nuls  de  queUîue  estât  ou  condition  qu'ils  soient , 
soient  nos  subjects  ou  autres  étraogiers,  ne  fussent  de  telle  ou  si 
grande  presumption  ou  hardiesse  que  d'assembler  gens  d'arme» 
en  notredit  royaume  sans  notre  exprès  commandement,  licence 
ou  mandement,  et  de  venir  à  notre  rïiandement  el  service,  et  noa 
d'autres,  pour  quelque  mandement,  commandement  <3u  en- 
joinction  qu'ils  eussent  d'eux  ou  d'aucuns  d'eux  sur  peine  ou 
autrement,  jaçoit  ce  qu'ils  fussent  de  liotre  sang  ou  autres; 

Néantmoins  plusieurs  d'iceux  de  notre  sang  et  ligfiage,  venant 
contre  le  traicté  de  paix  n'aguerres  fait  par  nous  à  Aiixerre,  entrer 
aucuns  d'iceux  de  notre  sang  et  lignaige,  sur  les  débats  et  dis- 
sensions qui  étoient  entre  eux,  et  en  venant  contre  ledit  traitié 
par  eux  ou  plusieurs  d'eux  accordé  et  solemneiiement  juré,  et 
coiitre  nosdictes  ordonnances  et  deffenses,  et  ou  content  d'icelîes , 
sans  nostre  congé  ou  licence  et  contre  nostre  gré  et  voulenié,  ont 
fait  et  se  préparent  eux  en  brief  terme  faire  et  procurer  en  nôtre- 
dit  royaume  plusieurs  grandes  congrégations  et  assemblées  de 
gens  d'armes  et  autres  gens  de  guerre  en  îrès-grande  quantité, 
tant  anglois  et  étrangiers  comme  autres  subjects  à  nous,  pour 
mettre  à  effet  de  tout  leur  pouvoir,  leur  certaines  enlreprinses 
damnables,  lesquelles  ils  ont  fait  et  ont  intention  demeltieà 
exécution  contre  nous  et  notre  domination,  comme  nous  avons 
esté  et  sommes  suffisamment  informez,  et  jacoit  ce  qu'on  les  ait 
favorisez  et  soustenuz,  et  qu'on  soustienne  et  favorise  chacun 
four,  et  que  ce  ayst  esté  par  long-temps  et  demeuré  soubs  dissi- 
mulation, et  mettre  à  efî'ect  leurs  entreprinses  dessusdîctes ,  les- 
quels gens  dérobent  et  gastent,  ont  robé  et  gasté  et  despouillé 
nostrcdit  royaume  et  nos  bons  et  loiaux  subjects ,  et  ceux  qui  nous 
ont  loyaument  servi,  par  especial  ou  temps  que  nous  feusmes  à 
Bourges  ,  et  qui  ont  soubstenu  notre  fait  et  noslre  partie  contre 
teux  que  nous  tenions  adonc  et  reputions  noz  ennemis  et  inobe- 
dienSjOnt  aussi  desrobé  et  fait  desrober  plusieurs  de  noz  subjects 
ti  boulant  feux,  et  luer  hommes  et  femmes,  et  violer  filles  à 
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marier  et  autres  nicorées  (1),  despouillans  églises  et  monastères; 
ont  fait  aussi  et  commis,  et  de  jour  en  jour  s'efforcent  de  f^iire 
et  commettre  plusieurs  autres  grans  et  énormes  maulx,  et  cruels 
excès  et  maléfices,  tant  en  telle  manière  que  ennemis  peuvent 
faire  les  uns  aux  autres;  lesquelles  choses  sont  de  très  mauvais 
exemple,  et  non  pas  à  souffrir,  vu  qu'ils  sont  au  très-grand  grief, 
préjudice  et  dommage  de  nous  et  de  nostre  royaume,  domination 
et  seigneurie,  et  en  nostre  charge  et  destruction  de  nostre  peuple 
et  de  noz  subjects  et  de  notredit  royaume,  et  de  ce  ont  esté  faits 
à  nous  plusieurs  grans  pleurs,  lamentations,  complaintes  et  cla- 
meurs, et  sont  faits  de  jour  en  jour  tant  par  lettres  de  noz  vassanlx 
subjects  comme  autrement ,  et  pourroient  encores  plus  estre 
faits,  se  par  nous  n'estoit  pourvû  de  remède  convenable  bon  et 
brief. 

Pour  ce  est-il  que  nous  veuillans  remédier  de  tout  nostre  po- 
voir  aux  choses  dessusdictes,  lesquelles  nous  ont  tant  despieu  et 
desplaisenl,  qui  plus  ne  peuvent  ne  pourroient,  et  nosditz  sub- 
jects et  nostredit  peuple  garder  et  maintenir  en  bonne  paix  et 
tranquililé,  et  obvier  aux  grans  inconveniens  et  autres  dommages 
irréparables  5  lesquels  pour  vraisemblable  sont  en  péril  d'ensuivir 
par  le  fait  et  entreprinse  des  dessusdicts  de  notre  sang,  et  autres 
leurs  adherans,  alliez  et  complices,  ainsi  que  par  grand  et  meure 
délibération  de  conseil  avons  ordonné  ,  conclud  et  délibéré  de  faire, 
vous  mandons,  commandons  et  expressément  enjoignons,  en  com- 
mettant par  ces  présentes,  que  vous  faictes  ou  faictes  faire  de 
par  nous  exprès  commandement  et  deffence  par  proclamations  et 
publications  à  son  de  trompe  et  autrement  soleninellement ,  à 
tous  chevaliers  et  escuyers  et  autres  non-nobles  qui  ont  accoutumé 
de  suivir  les  armes  et  les  guerres,  et  généralement  à  tous  autres 
queisconques  de  voz  bailliages,  de  quelconque  estât  ou  dignité 
qu'ils  soient  ou  puissent  estre,  auxquels  par  nos  présentes  lettres 
destroictement  commandons  que  par  la  foy  et  loyauté  qu'ils  nous 
doivent,  et  surtout  quanques  ils  nous  peuvent  offendre,  et  sur 
peine  d'encourre  nostre  ire  et  indignation  perpétuelle  et  forfaire 
envers  nous  corps  et  biens,  eux  ne  aucuns  d'eux  ne  soient  tant 
hardis  ne  aussi,  d'eux  armer,  n'assembler  en  nostre  royaume, 
ne  venir,  n'aller  à  quelconque  mandement  de  quelque  personne 


(1)  Ce  mot  m'est  inconnu.  S'il  se  rapporte  au  mot  filles  qui  est  devant,  on 
peut  le  faire  dériver  de  nice,  qui  signifie  sim'ple,  niaise^  et  cela  ferait  un  scu». 
Je  ne  donne  celte  idée  que  comme  une  conjecture.  (  Vilevault.  ) 
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ou  personnes  de  quelque  estât,  prééminence  ou  condition  qu*iU 
soient,  jaçoit  ce  qu'ils  soient  de  nostre  sang,  pour  quelsconques 
mandemens,  conimandemens  ou  injonctions,  soit  de  bouche  ou 
par  lettres  qu'ils  puissent  avoir  de  ceux,  ne  aucuns  d'eux,  ne 
autrement  eux  armer,  ne  assembler  en  quelconque  manière  ne 
pour  quelque  cause  ne  occasion  que  ce  soit  ou  puisse  être,  sinon 
que  par  noz  lettres  nous  les  eussions  mandez  et  fait  assembler 
pour  venir  à  notre  mandement  et  service,  ou  pour  aller  là  où 
nous  les  voudrons  emploier  en  nostre  service,  et  non  autrement 
ne  ailleurs. 

Et  tous  ceux  que  vous  trouverez  ou  sçaurez  autrement  estre 
assemblez  en  votredit  bailliage  ou  ès  ressorts  d'iceluy,  et  qui 
iront  au  mandement  de  ceux  de  nostre  sang  ou  autres  leurs  com- 
plices, leurs  commandez  ou  faictes  commander  de  par  nous  sur 
lesdites  peines,  que  tantost  et  sans  délai  ils  retournent  et  voisent 
paisiblement  en  leurs  hostels ,  où  bon  leur  semblera ,  sans  faire  ou 
porter  aucun  dommage  ou  grief  à  nostre  peuple  ou  subiecls;  et 
en  cas  qu'ils  soient  en  ce  trouvez  désobéissants  ou  reffusans,  dif- 
ferans  ou  allans  au  contraire,  ou  qu'ils  voisent  encontre  nos 
deffenses  ou  mandements,  n'en  autre  service  que  de  nous,  ou 
qu'ilz  ne  se  départent  ou  partent  d'ensemble,  comme  dit  est, 
vous  prendrez  ou  faictes  prendre  et  mettez  realement  et  de  fait 
en  nostre  main  par  bon  et  loyal  inventoire,  tous  leurs  biens, 
meubles  et  heritaigcs,  villes,  châteaux,  dominations  et  posses- 
sions d'iceux,  et  iceux  en  nostre  main  gouvernéz  ou  faictes  gou- 
verner par  personnes  suffisans  et  seures,  qui  de  ce  quant  et  où 
il  appartiendra,  puissent  et  sachent  rendre  par  compte  et  reli- 
qua  toutefois  qu'il  en  sera  mestier:  et  avec  ce  procédez  ou  faictes 
procéder  contre  iceux  par  voyes  de  fait,  si  comme  contre  inobe- 
diens  et  rebelles  est  accoutumé  de  faire,  lesquels  en  ce  cas  nous 
vous  avons  abandonez  et  abandonnons  parées  présentes,  en  eux 
prenant  et  mettant  en  prison,  et  iceux  punir  selon  leurs  démé- 
rites, et  selon  que  ou  cas  appartiendra,  se  on  les  peull  prendre, 
et  sinon  soient  chassez  et  reboutez  par  toutes  forces  et  voyes  de 
fait,  soit  par  force  d'armes  ou  autrement  par  toules  les  meil- 
leures manières  que  faire  se  pourra,  en  eux  cloant  et  faisant 
clorre  tous  les  ports  et  passages,  et  eux  déniant  tous  vivres,  ou 
autrement  eux  grevant  en  toutes  manières,  et  tellement  que 
l'honneur  et  force  soient  à  nous  et  à  vous ,  et  que  ce  soit  exemple 
à  tous  autres. 

Toutcsfoi»  ce  n'est  nostre  intention  qu'iceux  de  notre  sang  et 
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lignage  qui  sont  avec  nous  pour  le  présent  et  en  nostre  service, 
ne  puissent  par  ordonnance  mander  pardevers  eux  leurs  sujects 
et  vassaulx  à  eux  employer  en  nostre  service,  quant  ils  leur 
notifieront,  en  eux  requérant  de  ce  faire,  pourveu  que  de  ce 
suffîsament  apperra;  et  que  aussi  en  venant  ils  ne  vivent  sur  le 
pays  et  qu'ils  ne  facent  aussi  aucuns  robemens  ou  dommages  à 
noz  populaires  ou  subjects,  et  s'aucuns  sont  trouvez  faisans  le 
contraire,  nous  voulons  et  commandons  que  vous  procédez  contre 
ceux,  comme  contre  les  dessusdicts,  et  de  ce  faîctes  telle  puni- 
tion que  dit  est,  ou  autre  telle  que  raison  donnera,  nonobstant 
quelsconqucs  lettres  ou  mandemens  qu'ils  ayent  à  ce  contraires. 

Pour  lesquelles  choses  dessusdicles  mieux  faire  et  accomplir, 
vous  avons  donné  et  donnons  plaine  puissance,  auctorité  et  man- 
dement especial  de  demander,  evotjuer,  assembler  et  cueillir  de 
noz  vassaulx  et  subjects,  amis,  alliez  et  bienveillans ,  tels  et  en 
tel  nombre  que  bon  vous  semblera,  et  qu'il  sera  expédient  pour 
Je  bien  des  besongnes,  et  icelles  mener  et  conduire  ou  faire  me- 
ner et  conduire  et  employer  par  tous  les  lieux  et  places  de  votre 
bailliage  ou  ailleurs  où  bon  vous  semblera,  et  là  où  vous  sçaurez 
aucune  desdictes  gens  être  et  fréquenter;  auxquels  nos  subjects, 
vassaulx,  amis,  alliez  et  bienveillans  mandons,  commandons  et 
expressément  enjoingnons  sur  la  foy,  loyauté  et  sur  ce  qu'ils 
nous  doivent  et  sur  peine  de  consfisquer  corps  et  biens,  que  sans 
aucune  contradiction  ou  relFus,  ils  voisent  à  votre  mandement, 
en  nous  aidant  à  faire  accomplir  les  choses  devant  dictes,  et 
chacune  d'icelles,  en  procédant  en  icelles  par  voye  de  fait  et  à 
main  armée  comme  dit  est. 

Et  afin  que  nuls  ne  puissent  ou  veuillent  prétendre  quelque 
cause  d'ignorance,  faicles  ces  présentes  publier  solennellement 
par  tous  les  lieux,  ès  villes  notables  de  votredit  bailliage,  ès  lieux 
où  on  a  acoustumé  de  faire  telles  publications,  et  ailleurs  où  bon 
vous  semblera  d'être  fait,  elc. 

Par  le  Roy,  à  la  relation  de  son  grand  conseil,  auquel  esloient 
messeigneurs  les  ducs  de  Berry,  de  Bourgongne  ,  le  connestable, 
le  chancellier  de  Bourgogne,  Charles  de  Savoisy,  Anthoine  de 
Craon,  les  seigneurs  de  Viefville,  de  Montberon,  Cabrillach  et 
d'AIlegrc,  et  piu:?ieurs  autres. 


\ 


.TIHI  LET    14  I  3.  5^5 

N".  542.  —  JrGEMjENT  rendu  far  une  commission  contre  Pierre 
des  Essarts ^  ex-jjrévot  de  Paris  (1). 

Paris,  1"  juillet  ifiiô.  (  Monstrelet,  f»  162  v".  ) 
IS".  5'i3.  —  Lettres  en  faveur  de  {'Université  de  Paris  (2). 

Paris,  6  juillet  i4i5.  (Monslrelcl ,  f"  162.) 

544-  —  Lettres  j)ar  lesquelles  te  Roi  et  ie  Dauphin  deman- 
dent aux  prélats,  nobles  et  bourgeois  des  tonnes  villes ,  de 
les  délivrer  de  V oppression  oit  ils  sont  tenus  par  ie  peuple  de 
Paris. 

Paris,  6  et  7  juillet  \^\ô.  (Monstrelet,  f°  162.) 

N°.  545. — Lettres  qui  concernent  tes  bulles  du  pape  Jean  XX III, 
conflrmatives  de  celles  d'Urbain  F,  portant  excommunica^ 
tion  contre  tes  gens  des  compagnies  qui  s^ assembleront  en 
armes  dans  ie  royaume  de  France  (5). 

Paris  ,  9  juillet  x^iô.  (CL.  X  ,  iSg.  ) 

N".  546.  —  Traité  entre  la  faction  d'Orléans  et  celte  de  Bour- 
gogne (4). 

Poutoisc,  juillet  i4i3.  (Monstrelet,     i65  v".  —  Dumonl ,  Corps  dipl. ,  p.  552.) 


(1)  Il  était  d'abord  de  la  faction  du  duc  de  Bourgogne;  puis  s'étant  rapproché 
de  celle  d'Orléans,  il  devint  odieux  au  premier,  qui  le  fit  décapiter.  (Vilevault.) 

(2)  Par  ces  lettres,  le  Roi  enjoint  au  prévôt  de  Paris  et  à  tous  autres  justiciers 
de  f;iire  jouir  ladite  Université  de  Paris  de  tous  les  privilèges  et  prérogatives 
à  elle  accordés  par  la  bulle  de  Jean  XXH  ,  appelée  le  quint  article.  (Vilevault.) 

(3)  On  continuait  de  massacrer  dans  Paris  ;  le  chancelier  de  Corbie  fut  destitué, 
et  Eustache  Delaistre  mis  à  sa  place,  sur  la  promotion  du  duc  de  Bourgogne. 

(Vilevault.) 

(4)  Ce  traité  contenait  en  substance  une  promesse  de  la  part  des  princes,  con- 
firmée par  leur  serment,  de  vivre  désormais  en  éonne  cLmour  et  union ^  comme 
vrais  farcns  et  amis^  cessation  de  toutes  hostilités,  licenciement  des  troupes, 
restiiulion  des  places  occupées,  et  l'oubli  général  des  injures  reçues  de  part  et 
d'autre.  Les  princes  s'obligèrent  de  plus  à  donner  toutes  les  sûretés  qu'on  exigeait 
d'eux  pour  dissiper  les  soupçons  qu'on  pouvait  avoir  qu'ils  voulussent  entre- 
prendre de  s'emparer  de  la  reine  et  du  dauphin,  et  les  porter  a /a  vengeance 
pontre  la  ville  do  Paris.  Comme  le  traité  devait  être  rendu  public,  cette  dernière 
clause  avait  pour  objet  de  dissiper  les  alarmes  du  peuple,  et  d'ôter  tout  prétexte 
aux  factieux  de  s'opposer  à  la  paix. 

Ce  plan  de  pacification,  présenté  au  Roi,  fut  envoyé  au  parlement ,  avec  ordre 
de  délibérer  sur  le  refus  ou  l'acceptation.  (Villarel,  t.  i3,  p.  269.) 
y.  ci-dessus  letti'cs  du  6  juin,  n"  542. 


CHARLES  VI. 

N*.  54r.  —  Lettaes  qui  défendent  aux  gens  de  guerre  de  s^assem" 
hier  en  armes  sans  la  permission  du  Roi;  ordonnent  à  ceux 
qui  tiennent  des  villes,  châteaux  ou  forteresses ^  d'en  sortir 
et  se  retirer  chez  eux,  sous  peine  de  saisie  de  corps  et  de 
biens  (i). 

Paris  ,  5  août  i4i3.  (C.  L.  X ,  iSg.  ) 

N'.  548.  —  pRocks-vERBAL  dc  Véiection  de  Henri  de  Marie  à  la 
dignité  de  chancelier  de  France  (2). 

Paris,  8  août  j4i 3.  (Reg»  du  parlera,  —  Godefroy,  Hist.  de  Charles  VI ,  p.  661. 
—  Juvenal  des  Ursins  ,  p.  662.  ) 

Ce  jour  toute  la  cour  alla  à  Saint-Paul,  pour  eslire  un  chan- 
celier, au  lieu  de  messire  Eustache  Delaistre,  qui  avait  esté  par 
environ  un  mois  chancelier,  au  lieu  de  messire  Arnaud  de  Cor- 
bie.  A  esté  teneuë  cette  forme  à  ladite  eslection.  Le  roy  nostre 
sire  entra  après  sa  messe  finie  en  sa  chambre  de  conseil,  entre 
neuf  et  dix  heures.  Survinrent  messeigileurs  les  ducs  de  Berry  et 
de  Bourgogne,  et  iceux  venus,  par  le  commandement  du  roy  se 
départirent ,  et  allèrent  hors  de  la  chambre  tous  ,  hors  le  roy, 
lesdits  ducs  et  moy ,  B.  de  Baye,  greffier  de  cette  cour,  et  l'un 
des  secrétaires  du  roy,  qui  fut  appelle  :  et  me  furent  baillez  le 
missel  et  la  vraye  croix  richement  envaissellée ,  pour  faire  jurer 
au  scrutine  ceux  qui  esîiroient,  et  les  huis  clos,  furent  appeliez 
par  messire  Antoine  de  Craon,  qui  gardoit  l'huys;  premièrement 
le  dessus  dit  messire  Arnavid  de  Corbie,  n'aguères  chancelier, 
lequel,  et  tous  les  autres  seigneurs  qui  survinrent,  c'est  à  sça- 
voir,  le  grand  maistre  de  Rhodes,  l'archevesque  de  Bourges, 
l'evesque  de  Beauvais  et  autres  barons,  chevaliers  et  conseillers, 
tant  de  parlement  que  des  comptes,  jusques  au  nombre  de  no- 
nante  ou  environ ,  je  fis  jurer  par  le  commandement  du  roy,  moy 
estant  à  ses  pieds,  un  chacun  successivement  appelé  selon  son 


(1)  Les  factieux  s'y  opposèrent  autant  qu'ils  le  purent;  mais  tous  les  bons 
citoyens  désiraient  ardemment  la  fin  des  troubles.  Le  parlement,  la  chambre  des 
comptes  ,  l'université  ,  le  chapitre  de  Paris  ,  étaient  allés  trouver  le  Roi  le  4  août, 
pour  le  supplier  de  faire  exécuter  le  traité  de  pacification  qui  avait  été  signé  à 
Pontoise.  On  publia  le  lendemain  les  lettres  ci-dessus.  Mais  si  le  duc  de  Bourgogne 
avait  paru  se  prêter  à  la  réconciliation,  l'on  vit  bientôt  que  ce  n'était  qu'à  regret. 
Il  sentait  qu'il  ne  pourrait  se  maintenir  à  la  cour  dès  que  le  duc  d'Orléans  y  re- 
paraîtrait ;  il  tenta  d'enlever  le  Roi  ;  mais  ayant  manqué  son  coup ,  il  sortit  de 
Paris  le  aS  août ,  et  se  retira  en  Flandre.  (Vilevault,  préf.  ;  Juvénal,  p.  2o3.) 

(a)  V.  les  lettres  ci-dessus ,  de  j  joB  et  liop,  sur  l'élection  des  membres  du 
parlement. 
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ordre  par  ledit  de  Craon  ,  par  la  manière  qui  s'ensuit,  lesdits 
saincts  évangiles  et  croix  touchés  .  «  Vous  jurez  aux  saincts 
«évangiles,  et  sur  la  vraye  croix,  quiicy  sont,  que  bien  etloyau- 
«ment  conseillerez  le  roy  notre  sire,  au  cas  présent  de  cette  es- 
«  lection ,  et  nommerez  à  vostre  légal  pouvoir,  sans  faveur  désor- 
«  donnée,  et  sans  haine,  bonne  personne  et  convenable,  pour 
«  exercer  l'office  de  chancelier.  » 

Et  ledit  scrutine  commencé,  et  f^iit  pour  la  sixiesme  partie, 
ou  environ,  survinrent  messeigneurs  le  dauphin,  le  duc  de  Bar, 
et  messire  Louys,  duc  en  Bavière,  frère  de  la  reine,  qui  furent 
audit  scrutine  faire,  et  tous  les  dessus  dits  estans  dehors,  appel- 
iez, scrutinez^  et  oùys  l'un  après  l'autre,  firent  lesdits  ducs  suc- 
cessivement pareil  serment,  et  nommèrent  chacun  tel  que  bon 
leur  sembla  :  et  après  tous  aussi  nomma  le  Roy,  et  donna  sa 
voix  à  celuy  qu'il  voulut.  Et  tellement  que  tout  par  moy  enre- 
gistré, et  aussi  par  ledit  secrétaire,  et  les  voix  comptées,  fut 
trouvé  que  messire  Henri  de  Marie,  premier  président  de  céans, 
avoit  trop  plus  de  voix  que  nul.  Si  me  commanda  le  Roy  que  les 
huys  dudit  conseil  ouverts,  et  tous  ceux  qui  voudroient  entrer, 
entrez,  je  publiasse  ledit  scrutine;  si  le  publiay,  en  disant  tout 
haut  :  «Il  plaist  au  roy  nostre  sire,  que  ce  scrutine  par  lui  fait 
«soit  publié,  auquel  messire  Henry  de  Marie  dessus  dit,  a  eu 
«  quarante-quatre  voix;  maistre  Simon  de  Nanterre,  président  au 
«parlement,  vingt;  mestre  Jehan  de  Saux,  chancelier  de  Bour- 
«gongne,  six;  et  ledit  messire  Arnaud  de  Corbie,  dix-huict. 
«  Vray  est,  dis -je,  que  s'il  peut  encores  exercer  ledit  office,  mes- 
«  dits  seigneurs  les  eslisans,  se  fussent  arrestez  à  luy,  plus  qu'à 
«nul  autre;  toutefois  nonobstant  safoiblesse,  encore  s'y  arres- 
«  tent  lesdits  dix-huict.  » 

Ce  fait ,  conclud  le  Roy,  et  s'arresta  audit  de  Marie ,  et  le  char- 
gea dudit  office.  Ledit  de  Marie  respondit  qu'il  estoit  peu  suffi- 
sant pour  ledit  office,  et  mieux  le  cognoissoient  autres,  que  soy- 
même,  et  combien  qu'aucuns  grands  hommes  au  temps  jadis 
eussent  refusé  oflices  publics,  les  autres  les  eussent  receus,  comme 
Jérémie,  qui  les  refusa  pour  vacquer  à  la  contemplation  ;  et  Isaïe 
les  receut  pour  labourer  au  bien  public,  luy,  qui  avoit  tousjours 
labouré  en  son  temps  au  faict  de  justice,  et  qui  avoit  bonne  vo- 
lonté de  bien  et  loyaument  servir  le  roy,  acceptoit  ledit  office  : 
en  suppliant  audit  seigneur  qu'il  lui  pleust  l'avoir  pour  recom- 
mandé ,  et  le  benignement  supporter  à  ce  commencement.  Si  le 
fît  approcher  le  Roy,  et  fit  le  serment  qui  s'ensuit,  et  lequel  je 
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leus  tout  haut  audit  premier  président ,  en  celte  manière  :  «  Sire, 
a  vous  jurez  au  roy,  noslre  sire,  que  vous  le  servirez  bien  et  loyau- 
ament,  à  Thonneur  et  au  profit  de  luy  et  de  son  royaume,  en- 
0  vers  et  contre  tous  ;  que  vous  lui  garderez  son  patrimoine,  et 
0  le  profit  de  la  chose  publique  de  son  royaume,  à  vostre  pouvoir; 
«  que  vous  ne  servirez  à  autre  maistre  ou  seigneur  qu'à  luy  :  ne 
«robbes,  ne  pensions,  ou  profit  de  quelconque  seigneur  ou  dame 
«que  ce  soit,  ne  prendrez  doiesnavant  sans  congé  ou  licence  du 
oroy,  et  que  de  luy  vous  n'impétrcrez  par  vous,  ou  ferez  inipé- 
«trer  par  autres,  licence  sur  ce,  et  si  d'aucuns  seigneurs  el  daines 
a  avez  eu  au  temps  passé,  ou  avez  présentement  robbes  ou  pen- 
«sions,  vous  y  renoncerez  du  tout  ;  et  aussi  que  vous  ne  prendrez 
«quelconques  biens  corrompables  :  et  ainsi  le  jurez- vous,  par 
«ces  saincts  évangiles  de  Dieu,  que  vous  touchez.»  Lequel  mes- 
sire  Henry  de  Marie  respondit  :  «Ainsi  le  jures- je,  mon  très- 
«  redouté  seigneur.  »  Et  ce  faict,  se  leva  le  lloy  et  les  autres  sei- 
gneurs, et  se  partirent  du  conseil. 


N".  549.  —  Lettres  contenant  ratification  du  traité  de  pacifi- 
cation entre  les  princes  d'Orléans  et  de  Bourgogne. 
Paris,  12  août  \J\\ù.  ( Monstrelcl,  f°  167.) 

N'.  55o.  —  Lettres  qui  donnent  pouvoir  aux  gens  des  comptes  de 
nommer  aux  prévolés  vacantes. 

Paris,  26  août  i4i5.  (G.  L.  X,  161.) 

N".  55 1.  —  Lettres  (1)  d'ahoiition  pour  les  troubles  excités  à 
Paris  depuis  ta  paix  d' A  uxerre ,  à  l'exception  de  ceux  dé- 
nommés dans  ces  lettres. 

Paris,  29  août  i4i3.  (C,  L.  X,  i63.) 

N°.  552.  —  Procès-verbal  de  la  réconciliation  entre  les  princes  du 
sang,  et  de  la  prestationdu  serment  de  garder  la  paix  (2). 

Paris ,  2  septembre  i/po.  (Reg.  du  parlcm.  —  Mém.  des  pairs,  p.  68;.) 

(1)  Cependant  on  exécutait  le  traité  de  Pontoise  ;  en  conséquence  ,  on  expédia 
le  ag  du  même  mois  des  lettres  d'abolition  pour  ceux  qui  avaient  eu  part  à 
remprisonncraent  des  ducs  de  Bavière  et  de  Bar,  et  en  général  à  tous  les  troubles 
excités  depuis  un  an  dans  Paris.  (  Vilevauît ,  préf.) 

(2)  Les  princes  jurèrent  soiennellement ,  en  présence  du  Roi,  de  se  regarder 
désormais  comme  'bons  cl  vrais  parcns  el  amis.  Le  seul  dcc  de  -Bourgogae  ne 
comparut  point;  et  le  duc  d'Orléans,  à  qui  il  laissait  le  champ  libre,  repril  aist- 
meut  tout  son  pouvoir.  (  Vilevauît,  frcf.) 


SEPTEMBRE  ^gg 

N".  553.  — -  Procès- VERBAL  de  ta  révocation  faite  en  Ht  de  justice 
des  ordonnances  rendues  sous  i'empire  des  séditieux. 

Paris,  5  septembre  ï/^iô.  (C.  L.  X,  i4o.) 

Le  mardy  cinquième  jour  de  septembre  l'an  i4i3,  le  Roy 
presens  messieurs  de  son  sang  ;  c'est  à  sçavoir,  le  roy  de  Sicile  , 
les  ducs  de  Guyenne,  aisné  fds  du  roy,  de  Berry,  son  oncle,  d'Or- 
léans, son  neveu  ,  et  n'agueres  mary  de  la  feue  roine  d'Angle- 
terre ,  nile  du  roy,  de  Bourbon;  les  comtes  d'Alençon,  de  Vertus» 
d'Eu  ,  le  duc  de  Bar;  les  comtes  de  Vendosme,  de  Marie,  de 
Tancarviile,  et  plusieurs  autres  barons,  chevaliers  et  autres  sei- 
gneurs; les  arclievesques  de  Sens  et  de  Bourges,  evesque  de 
Noyon;  les  conseillers  du  roy,  tant  de  son  grand  conseil  comme 
de  parlement,  le  recleur  et  plusieurs  maistres  de  l'Université  ,  le 
prévost  des  marchands  et  les  eschevins,  et  plusieurs  bourgeois 
de  Paris,  et  grand  foison  de  peuple,  tint  son  lict  de  justice  en  sa 
chambre  de  parlement;  et  par  la  bouche  du  chancelier,  cassa, 
révoqua,  annulla,  abolist  et  meit  du  tout  au  néant  certaines 
lettres  appellées  cdicts,  signées  par  maistre  Guillaume  Bauant, 
lors  secrétaire  du  roy,  qui  s'était  absenté  ;  par  lesquelles  le  roy 
avoit  ordonné  par  lesdites  lettressubrepticement  et  obrepticement 
impetrées  et  non  dueument  en  conseil,  et  le  roy  inadverty,  que 
tous  offices,  maladeries ,  administrations  ou  capitaineries  qui 
avaient  été  données  durant  les  brouillis  qui  puis  trois  ans  ont 
es'té  en  ce  royaume,  que  paravant  lenoient  ceux  qui  étoient 
avec  le  duc  d'Orléans,  ou  qui  lui  avaient  esté  favorables,  con- 
fortans  ou  aydans ,  ou  s'estoient  absentez  ,  à  aucuns  leur  deniou- 
rassent,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  ;  et  aussi  cassa,, 
annulla  ,  abolit,  révoqua  et  du  tout  meit  ou  néant  ,  et  comine 
nulles  déclara  certaines  escritures  qui  par  manière  d'ordonnances 
avaient  nagueres  esté  faictes  par  aucuns  commissaires  tant  che- 
valiers qu'ecuiers,  confesseur  et  aumosnier  du  roi,  et  deux  des 
conseillers  de  céans,  au  pourchas  d'aucuns  de  l'Université  et  de 
la  ville  de  Paris;  et  lesquelles  par  grande  impression  tant  de  gens 
d'armes  de  cette  ville  qu'autrement,  avaient  esté  publiées  en  may 
dernier,  et  leues  en  la  chambre,  le  roy  aussi  tenant  son  lict  de 
justice.  Et  pour  ce  que  par  ledit  chancelier  fut  proposé  que  sans 
auclorilé  deue  et  forme  non  gardée  sans  les  adviser,  et  lire  au 
roy  n'en  son  conseil,  n'estre  advisé  par  la  cour  de  parlement, 
mais  soudainement  et  hastivement  avaient  esté  publiées,  et  pa- 
ravant tenues  closes  et  séellées,  et  qu'encore  y  avoit-il  une  clause 
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à  la  fin  ,  par  laquelle  les  commissaires  dessusdits  se  réservoient 
d'y  pouvoir  adjouster  à  leur  advis,  et  si  y  estoit  blessée  et  di- 
minuée l'authorité  du  roy  et  limitée ,  et  le  gouvernement  de  son 
hôlel  5  de  la  royne  et  dudit  duc  de  Guyenne,  me  furent  baillées 
tant  lesdites  lettres  qu'ordonnances,  pour  les  deschireren  la  pré- 
sence du  roy,  et  les  deschiray.  Et  avec  ce  furent  cassées  par  la 
manière  dessusdiie,  cerraines  lettres  appellées  edicts,  signées  par 
ledit  Bauant,  par  lesquelles  le  roy  vouloit  ou  avoit  voulu  ,  mesmes 
puis  l'accord  passé  à  Auxerre  entre  le  duc  de  Bourgoigne,  d'une 
part,  et  d'Orléans  et  autres,  que  tous  les  héritages,  chasteaux , 
maisons,  fiefs,  rentes,  etc.  que  tenoient  ceux  qui  tenoient  ou 
avoient  tenu  le  parti  dudit  duc  d'Orléans,  ou  qui  l'avoient  favo- 
risé, ou  soit  absenté  de  Paris,  mesme  pour  la  tuîlîon  et  salvation 
de  leur  corps,  qui  avoient  esté  vendus,  transportés  ou  baillés  à 
aucuns  pour  récompense  de  services  ou  rémunération  de  salaires 
ou  autrement,  leur  demourassent  nonobstant  oppositions ,  ap- 
pellations, mains-mises,  arrêts,  sentences  ou  jugemens  quels- 
conques  que  le  roy  mettoit  au  néant  ;  et  pour  ce  qu'elles  n'avoient 
onques  esté  passées  en  grand-conseil ,  comme  mesme  lors  le  di- 
soit  le  chancelier  qui  pour  lors  estoit,  et  que  de  soy  éloient  si 
iniques  qu'il  apparoit,  furent  par  signe  déchirées  par  les  dessus- 
dits,  parce  que  l'on  n'avoit  pas  l'orij^inal.  Puis  feit  le  roy  publier 
et  detfendre  que  nul  n'injuriast  ledit  d'Orléans,  n'aucuns  de  son 
costé  par  espécial  de  son  sang  :  car  il  les  tenoit  bons  et  loyaux  , 
et  que  l'on  n'injuriast  ceux  de  leurs  gens.  Aussi  feit-il  publier  que 
le  duc  de  Bar,  et  Loys  duc  en  Bavière,  frère  de  la  roine,  et  plu- 
sieurs autres  chevaliers  et  gentilshommes,  et  autres  qui  avoient 
esté  les  aucuns  emprisonnés,  les  autres  bannis,  estoient  bons  et 
loyaux,  et  les  tenoit  pour  innocens. 

N".  554.  —  Ordonnance  'portant  annuiiation  (i)  de  tout  ce  qui 
s'esi  fait  pendant  ta  sédition  de  Paris. 

Paris,  au  lit  de  justice,  5  sept.  i4i3.  (jC.  L.  X,  170.  —  Monstrelet,  f°  170-173.) 


(1)  Cette  ordonnance  contient  un  récit  historique  de  tous  les  oxcèe  qiw  les 
©ûbochlens  avaient  commis. 
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N°.  555.  —  Lettres  (i)  portant  révocation  de  celles  gui  aimient 
déclaré  les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon,  le  comte  d*  Alençon 
et  ceux  qui  avaient  tenu  leur  parti,  coupaéles  de  rehellion 
pour  avoir,  contre  les  défenses  du  Roi ,  levé  des  troupes  ou 
pris  les  armes. 

Tours,  5  septembre  i4  i5.  (C.  L.  X,  167.) 

556.  — Lettre  (2)  royale  adressée  au  roi  d' Angleterre ,  au  sujet 
des  derniers  troubles  de  Paris,  demandant  l' extradition  des 
rebelles. 

Paris,  i4  septembre  i4i3.  (Rymer,  IX,  5i.) 

Serenissimoatquepotentissimo  principi,  Henrico,  Dei  gratid, 
Anglîœ  régi  ac  domino  Hiberniœ  ,  consanguineo  nostro,  Karolus, 
eadem  gratid,  Francorum  rex ,  salulem,  ciim  mutuœ  diieclionis 
affectu,  et  ad  boniim  pacis  et  concordiae  ferventiùs  aspirare. 

Serenissime  princeps  et  consangainee  noster  carissime ,  res  et 
negotium  ingens  hîc  agitur,  veslrae  serenitatis,  ac  caîterorum 
regum  et  principum,  necnon  reipublicae  quarum  libet  patriarum, 
Dei  constitutione  legumque  sub  regibus  et  principibus  regenda- 
rum  afFerimus  ecce  !  In  publicum  série  praesentium  litteraruni 
documentum  et  exemplar,  commodi  et  periculi  magnitudine 
mémorandum,  nostro  in  regno,  praecipuè  in  Parisiensi  urbe, 
quae  regni  nostri  caput  et  principalis  sedes  est,  iiuper  exortum, 
elïicax  nempe  plurimum  acerrimis  seditionum  et  factionum 
ignobilis  et  mecanici  vulgi  turbinibus,  ubicumque  viguerint  tolo 
orbe,  pacandis. 

Sed  cùm  minimè  simus  ignari  velut  fama  ,  tampravi  Hclique 
tenax  quàm  nuntia  verî ,  vagetnr,  atque  liominum  sermones 
scriptaque,  prout  quisque  suis  afTecluum  morbis  œgrotat  praeter 
verilatem,  ubique  seranlur,  ac  diversi  in  eisdem  gestis,  praeser- 
lim  in  dissentionum  conspirationumque  materîà  dubitamus  ne 
turbinis  et  pacationîs  hujusmodi  res  aliter  quàm  configerit, 
quaeve  sunt  honestè  et  vituperabiliter,  ac  è  converso  muitifariam 
et  mullis  in  regionibus,  referantur  si  quîdem  et  credantur; 

Quà  de  re  nos  et  nostra,  regnique  nostri  praesens  gubernatîo 
perlaudabilis  et  bonesta,  non  modo  dedecore  et  ignominid  deni- 
grari,  sed  etiam  multis  aliis  cladibus  et  incommodis  possel  mnl- 
lipliciler  perturbari ,  nec  non  externœ  respublicae  in  insanos  cre- 

(1)  V.  Ictlres  du  3  octobre  i4i  i. 

(2)  Cette  forme  de  conjmunication ,  aujourd'hui  ,très  usitëc  dans  le  droit  des 
gtns,  est  très  remarquable  à  une  époque  aussi  reculée.  (Isambeit.  ) 
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ilulitalis  et  afïeclionumerrores  et  consequeiitias,  niotus^  facinora 
et  calamilates  incurrere  gravissimos  et  ingentes. 

Igitur  etpro  tantis  comtnodis  percipiendis,  et  incommodis  fu- 
giendif?,  operœ  pretium  esse  plurimumque  expedire  pro  repu- 
blicâ,  non  modo  nostrd  regnique  nostri,  sed  caeterorum  regum, 
principum,  patriarumq«e ,  censemus  hujusmodi  tempestatem  et 
seditionem  publicè  et  per  omnes  christianorum  oras  juxta  meram 
pandere  veritatem. 

Omnibus  itaque  verissimè  et  certitudinaliler  innotescat  quod, 
dùm  nos  et  nobiscum,  carissimi  et  dilectissimi  nostri,  regina 
consors,  Ludovicus,  dux  Aquitaniae  primogenilus  et  dux  Bituri- 
censis  patruus,  ac  aliquot  alii  nostrae  regiae  prosapise,  comitali 
quîdem  caeleris  consiliariis,  nobilibus,  et  servitoribus  nostris,  uti 
consueveramvis,  in  nostrà  principali  urbe  Parisius  moram  per- 
sonaliter  traberemus,  non  sine  tamen  haesitatione  et  periculo  furo- 
rum  et  lumuUuum  insani  vulgi  ,  per  multa  nobis  non  ignota  ar- 
gumenta et  signa  praeambula  t'uturorum. 

TJtpote  per  ejus  diversas  conspirationes,  concilia,  conventicula, 
et  congregationes  occultas,  per  portarum  urbis  custodias  vigiles, 
làm  diurnas,  quàmnocturnas,  excubiasqueclandestinasetapertas, 
quibus  tune  properè  commodèque  per  nos  non  poterat  obviari: 

Ecceî  die  28  aprilis,  proximè  retroacti,  numerosa  valdè  insa- 
nientis  et  mecbanici  vulgi  multitudo,  omnes  tanquam  ad  pa- 
trandum  bellum  armati,  in  unamque  factionem  insimul  conju- 
rati,  contra  magestatis  nostrœ  decus  et  dignitatem  violentissimè 
et  tanquam  hosliliter  insurrexit,  ambitionis,  cupiditatis  et  invidise 
rabie,  ad  gubernandum  nos,  nostramque  regiam,  et  regnum, 
perniciosissimâ  libidine  furibundi. 

Nam  semper  in  civitate  quibus  opes  nulla3  sunt  bonis  invident, 
malos  extoUunt,  vetera  odere,  nova  exoptant,  odîo  suarum  re- 
rum  omnia  mutari  et  misceri  student,  turbae  et  seditiones  sine 
cura  aluntur. 

Hujus  autem  tumultûs  et  factionis  principales  et  ductores  in 
fme  prsesenlium  literarum ,  propter  mullum  eorum  numerum 
differimus  nominandos. 

Confeslim  illi ,  sic  hostiliter  et  in  armis  accincti ,  nobis  insciis, 
juxta  nostrum  hospitium,  ecclesiae  Sancti  Panli  Parisius  conti- 
guum  lerrifico  cum  slrepitu  transeundo  ,  ad  praelibati  primo- 
genili,  nostri  dornum  continuis  gressibus  perrexere,  illani  per 
vim  ingredi  molienles  irremediabililer  et  volentes. 

Fractis  igitur  januis;  praeler  ipsius  primogeniti  nostri  volun- 
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latem,  districtissirnum  que  manda  tu  m ,  ac  illius  servitornm  et 
{»enlium  aulicornni,  suam  curiam  violenter  ingressi,  cubicu'arcni 
ejds  tlialami  adimere,  tnnc  ibi  violenter  et  de  facto,  consobrinnni 
nostruni  perdileclum,  ducem  Baienseni ,  ac  sinnil  canceliarinm 
lune  ipsius  primogeniti  nostri,  pluresque  alios  nobiies  nostros , 
ipsiusqiie  canibellanos ,  consiliarios  carissiinos  et  fidèles,  ia 
oculis  ipsius  primogeniti  nostri  caplos,  et  quo  volnere  non  ductoT» 
sed  tractos,  diversis  in  carceribus  privatis  ad  eorum  libidinesu 
incluserunt  5  inclusosque  custodierunt ,  et  custodiri  fecerunt 
quamdiù  poluere. 

Cujus  tune  animi,  quantae  perlubalîonis,  primogenitum  nos^ 
trum  fuisse  credatur?  nempè  tantà  undè  fuit  displicentiâ,  tanlâ- 
(jue  vexatione  perclusus,  quôd  gravissimae  aegritudinis  periculo 
laboravit. 

Postridiè  verô ,  in  eorum  perfido  et  iniqno  proposito  et  impetu 
pertinaciter  persévérantes,  ad  nos  in  praedicto  nostro  hospitiosancti 
Pauli  venerunt;  ubi  à  nobis  audscntiam  extorquentes,  proposue- 
runt  vivd  voce,  vel  proponi  fecerunt,  coram  nobis  quaecumque 
voluere,  requirendo  fmaliler  et  volcndo  {juo{|uo  modo  pro  cap- 
livis  plerasque  personas,  in  quodam  eorum  rcjtulo  deseriptas,  in 
nostrà  coniitivà  personaliter  tune  prtTesentes  (quorum  unns  esat 
îllustris  Ludovicus  dux  in  Bavariâ,  reginae  consortis  nostrœ  fraler 
nobis  valdè  diieclus)  et  ipsum  quidem,  aliosque  plures  milites, 
nobiies  et  cambeîianos,  consiliarios,  et  hospiiii  nostri  magislros, 
aliosque  nostros  diversorum  statuum  offîciorumque  benè  meritos 
servitores,  violenter  et  contra  nostrum  animum,  prout  alios  su- 
perius  memoratos  cepere,  et  carceribus  quibus  ipsius  libuit  in- 
clusere. 

Deindè  cameram  praedicti^  consorlis  nostrœ  rpi]^sna3  modo  ir- 
mentes  eodem  ,  plures  dominas  et  domicellas  nobiies  et  honestas 
(^inter  quas  erantaliquse  nobis,  îpsique  nostrae  consorti  sanguinis 
propînquitate  conjunctae)  in  ejus  prœsentià,  ipsâ  que  prorsùs  in- 
vita, captivas  velut  alios  et  in  carceres  abduxere;  undè  quidem 
tan  lus  pavor,  tantaque  perturba  tio  ipsam  nostram  contbolarem 
invasit,  quod  fuit  mortis  vel  acerrinice  infirmitalis  in  evidenti  dis- 
crirsfîine  constituta. 

CaBterum  inbumanissimamcrudelilalemillorum  in  caplivos  ip- 
sosatlendite,  namadversus  ipsos,  de  facto,  et  ad  eorum  libidînem, 
contra  omne  ius  fasque  ,  per  acerbissimos  sub  eculeo  cruciatus, 
nimis  impiè  et  saevissimè  processerunl  ;  plerosquc  vero  nobilis 
sanguinis  insignisque  slatûs  in  carceribus  inhumanlssimi  peri- 
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menint  ;  pnblicando  deiiidè  inendacissim^î  illos  fniss^  à  semrtîpsis 
otîcisos;  quorum  cadavera  dehinc  ad  publicum  paiibulnni,  sub 
]ne(|uissinio  et  iiclissimo  colore  justiciœ,  fecerunt  adduci,  ibique 
M\s[)cndi~:  non  iiullos  iusuper,  submersere  vivos  et  exanimarnnt 
fiuvialibus  undis  :  alios  eoruiii  privatis  carceribus  vario  moitis 
génère  mactarunt,  mactarique  fecerunt. 

Praeterea  dominas  et  domicellas  ante  dictas  inhumanè  admo- 
dùm  et  crudeliler  perlractàrunt,  mulieiiri  fragilitate  parùm  ut- 
îenlâ,  quanquam  pluriès  sed  frustra,  tàm  nostrâ  parte,  quàm 
allas,  moniti  instantissimè  requisitique  fuissent  ut  pati  vellcnt 
raplivis  prœdiclis  viam  patere  justitiœ,  quodque  celeberriuia 
€uria,  et  jnslitia  nosîra,  parlianienta  nuncupata,  bujusmodi 
captivorum,  prout  juris  est ,  cognilionem  baberet. 

Sed  quàm  amara  vitiosis  et  malè  vivenlibus  sunt  prœcepta  ius- 
liliae,'ipsi  nunquam  bujusmodi  monitis  et  requisitionibus  oh- 
lemperare  nec  consentire  vokierunt,  quinymo,  eoruni  sceb.^r.t 
inuitiplicantes ,  quasdam  sub  nosîro  nomisie  paterites  literas  pro 
eoruui  libitofecere  conscribi,  atque  violenter  nosiro  magno  sigillo 
in  canceilariâ  regiâ  sigiliari,  cogentes  nos  et  praefatum  primoge- 
lïitum  nostrum  illas  ulriusque  noslrum  nianuali  signo  signare, 
aUjue  eorum  omnia  facinora  base  nefaria  comprobare. 

Pra3terea  quia  ipse,  qui  tune  erat  cancellarius,  ipsis  nimis  diffî- 
cilis  videbalur,  illum  quidem  (nomine  Reginaldum  de  Cerbexa 
-  iiiiiitem),  virum  nempe  perstrenuum  et  fidelem,  nobis  per  annos 
plurinios  et  continué  servitorem,  minis  et  coinpulsionibus  leta- 
libus  suc  cancellariae  ofïicio  dejecerunt,  ac  ejus  loco  quemdani 
alium,  eorum  gratum  et  lacilem  factioni  (nomine  Chustacbiuni 
J)eiastro)  fecere  creari ,  quo  (scilicei)  cancellarium  juxta  eorum 
cupiditatem  baberent  morigerum  quibusvis  eorum  litteris  sigiU 
iandis. 

l'er  substanliam  conlinenliae  literarum  prœdictarum ,  quas,  uti 
)>ra3diximus  ,  violenter  confici ,  sigiliari,  et  signari  fecerunt ,  au- 
clile;  nam  lilerisipsis  aiïirmabatur,  contra omnimodamveritateai, 
}>iiedicla  omnia  eorum  delestabilissima  facinora  voluntate  et  or- 
dinatione  nostrâ  praefatiqueprimogeniti  nostri  iacta  fuisse,  ac  pro 
iioslro  regnique  nostri  ingenti  commodo  atque  profeclu. 

Hujusmodi  autem  confictas,  falsas,  el  extortas  literas,  ad 
)>Uîres  diversas(|ue  palrias,  civitates,  et  villas,  tàm  regni  nostri, 
qu.im  aiias,  ubicunque  illis  expedire  \isum  fait,  transmise- 
juiil  siquidcm  el  sparserunt ,  ad  eorum  (ot  cl  tania  sceli-ra  ,  [Air 
Uikê  l.îeras,  pro  benb  fa^tis  laudabiliter  loieranda. 
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€œîrrum  ,  non  haec  crimina,  làni  enoFmîa,  sed  alîa  qaoquc, 
Yahiè  destestabilia ,  perpetrârunt,  lendentes  qniflem ,  per  omne 
iiefas,  eradicaiidis  et  aboîendis  legni  hujus  nobilitaîe  et  clero  , 
ac  honestis  civibns  et  mercatoribus  deperdendis;  ad  finem,  sci- 
licet ,  prssdominandi  et  gubernandi  totum  regnum  nostrum  juxta 
eorurn  libidinem  sceleratam,  ac  alios  populares  regni  secum  et 
ad  eoruni  iniquissimani  intenlionem  et  diaboiicum  proposituni 
atlrahendi. 

Aclum  erat  ferè  de  saîiUe  et  gloiià  îiujus  regni,  atqne  omni;\ 
divîna  hiimanaque  in  ruiiiam  praecipilem  cecidissent,  \hni  nrava 
nefariaque  voliiîitas .  fantns  cnnspiralorum  favor,  tantusque 
concursns  ,  nisi  inaturè  divini  gratia  spii  ilùs  aspirâsset. 

Hic  enini  excilavit  animos  et  spirîtus  noslroriun  agnatorum, 
amicorum,  et  siibditornnn,  nec  non  filiae  nostrae  universitatis  studii ^ 
ac  notabiliumburgensiumet  civiuni  nosfcraj  urbîs  Parîsese,  ad  sou- 
tum  et  arma,  contra  perniciosissimam  et  vilissimani  factîoneni 
htijusmodi,  capescenda. 

Quid  auteni  illi  lande  digniim  ,  quid  strenuum  ,  quid  cffîcax 
agitaj int,  quaerilis  tanto facîionisetconjurationis furori pacando ? 

Sanè  propinqui  nosîri ,  principes  et  amici  stîrpîs  noslrse  regalis> 
tum  extra  Parisius,  tantorum  tumultuum  hcesitailone,  degenîes  , 
simul  cum  cseleris  baronlbus,  magnatibus ,  et  athletis  regoi^forii 
in  confsederalione  unanimi  et  potentissima  con vénère  : 

Intus  aatem  (id  est  Parisius)  eodem  tempore  univei  sitas  jam  dic- 
ta stndii ,  iinàqne  cives  et  bnrgenses  parisei,  praîstanSes  et  egvei^ii, 
prasviis  colîoquiris  secretis  ,  et  cseteris  remedîis  oporîuiîis ,  in  im  - 
mensain  et  soiidis  spectabilem  armis  sese  iinivcre  phaîangern  , 
fcicôm  ,  faocm ,  nnâ  voce  clamantes ,  quam  quidem,  antea  con- 
îractam  solenniter  et  juratan),  praemem  orata  facîio  modis  omni- 
bus lu  r  baba  t. 

Sicigilur  congîobati  prœlibatum  prîmogenitum  nostrum  Aqui- 
taniag,  patruumtjue  Biturias,  duces,  in  urbe  i[>sd,  tanquam  nos- 
medpsos  (quibus  in  tanto  volebant  parcere  periculo  et  laboïc  ) 
inagnaniniiter  adiverunt  requirentes  utstrenuè  et  viiiiiîer  scan- 
dèrent statim  equos,  quippe  secum  vivere  morique,  vel  et  pro 
lasUd  tàmque  salularî  pace  luenda,  proquenoslrà  et  prosapia^nos- 
tia3  liberatione,  à  tanto  discrimine  et  inconvenienli  tam  neifuîs- 
sima3  laclionis ,  ut  nobtraregia  majestas,  cunch's  eiiaiii  rcgaiilïus 
prir>cipihus  soeiala,  principarelur ut  anlea,  in  soh'o  gloiio.iis- 
sinjo  iibcrtalis. 

liiiiC  cr^'o  frajfali  cuslrf,  pLimogcnilus  et  palriius,  iiosiroimn 
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ipsorum  civium  et  burgensium  pariscorum  fortissimo  et  fidelis- 
r.imo  exerciln  coïnilali,  cum  ve\illo  litifero  per auras  œlhercas  vo- 
lilantc,  non  modo  volunlariè  sed  cupidissimè  et  pcrdelectibiliter , 
I)er  lubeii^  euiites,  piiniiim  pclivereloca,  cjuibusc  aplivi  piacno- 
minali  erant  isiclusi,  illosque  omnes  (praecipuè  praefatos  ducem 
Baren.  consanguinenm,  et  ducem  in  Bavariâ  fratrem  nostrum)  è 
vinculis  et  carceribus  emivSerunt. 

roslha?c,  occu[)atis  noslro  nomine  castiis  et  arcibus  urbis, 
])er  principales  urbis  vicos  progressi  in  magnificà  et  armatâ  po- 
tentiâ,  nulium  abqualiler  offendendo. 

Caelerùm  bâc  inopinâ  et  subitâ  tôt  honestorum  et  cgregioruni 
civium  et  burgensium  congregalione  sceJcratorum  ipsa  factio  per- 
territa,  ac  sese  suo  maiigno  proposito  et  iniquissimâ  inlenlione 
percipienles  fundilùs  decidisse,  necnon  conscientia  tanlorum  sce- 
lerum  suorum  in  eorum  vitis  periclitationi  maximae  subjaceic 
censentcs,  lanquam  nostrae  gratiae  et  misericordiae  desperantes  , 
ex  urbe  perceleriter ,  quibuscunque  poluere  viis  et  remediis,  au- 
fugerunt  ad  aliénas  palrias  et  longinqua^  :  baud  omnes  lamen 
fugx  remedio  evadere  poluerunt;  nam  nonnulli  captî  fuerunt,  et 
corporeae  morlîs  merild  pœnâ  mulCati;  in  cacteros  aulem,  làm 
lugilivos,  quàm  captivos,  proceditur  etprocedelur  prout  justicia? 
et  juris  ordo  requirit. 

Cœterùni ,  post  aliquol  dies  ,  anle  dicti  omnes  nostraî  principes 
prosapiae  nostram  ad  praesentiam  accessere ,  scilicet,  carissimi  et 
dilectissimi  nostri,  rex  Sicibae,  consanguineus,  dux  Aurelianensis 
gêner  et  nepos^  duxBorbonii,  comes  Alenconii,  consanguinei , 
cornes  Yirtutum  nepos,  dominas  de  Lebreto  ,  connestabularius , 
comités  de  Ango  ,  de  Divite  Monte,  de  Tancarvilla,  consanguinei 
nostri ,  principes  quidem  magniftci  admodum  et  praîclari ,  c|ui 
d^dùm,  causa  ijefandarum  tempestatum  et  tumultuum  praedic- 
torum,  nostro  regali  conspectu  nostràque  desideratissima  visione 
et  comitivâ  amarissimè  caruerunt;  inter  nos  igilur  et  illos  mu- 
tuarum  visionum  maximo  desiderio  ingens  feslivilas  et  gaudiuni 
intercessit. 

Postea  veio  base  nostra  civilas  parisea  reHquumque  regnuni 
nostrum  in  Iranquillitale  et  pace  optimà  quieverunt,  atque  ,  Deo 
dante,  velut  autumamus  ,  firmiter  et  confidimus  requiescent; 
nam  praeialorum  nostrorum  regab'um  propinquorum ,  necnon 
\niiver$ilalis  juridicialis  curiae  pailiamenti,  civium  et  burgensium 
pariscorum  iidissimo  consilio ,  et  effîcacissimâ  ope  ,  praevio  tamen 
divinae  gralioc  sufTragio,  deinceps  regnuni  nostrum  in  integcrrimà 
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juslilià,  pace,  concordià,  IranquîUitale  et  magnificenliâ ,  prout 
noslram  decuerit  regiam  majestatem ,  decernimus  et  confidîmus 
gnbernarc. 

Deiiique,  ut  conclnsionem  nostri  propositi  faciamus,  quemad- 
lîiodnm  alios  aiiis  lilteris  reges,  principes,  antislites,  dominos, 
comiles,  barones ,  civitates,  patrias.  aaiicos,  benivolos  et  confac- 
deratos  nostros,  sic  vos  quoqne,  serenissime  princeps  et  consan- 
gninee  noster  carissime  ;  praesentibns  arnicissimo  cordis  aflfectii 
precamur,  qiialinas  quibuscnmque  literis  ,  relalionibns ,  sernio- 
nibns  et  rnmoribus,  faclis  etfaciendis  in  conlrarium  quovismodo 
praedictorum  5  nec  fidem  nec  aiires  credulas  velilis  aliqualiler 
adiiibere. 

Quodque  omnem  praesentium  lileraram  tenorem  et  seriem 
lencalis ,  absque  ulla  prorsus  haesitatione ,  verissimam  et  credalis, 
quippè  cùm  solennissimè  et  consnllissimè  in  nostro  magno  con- 
cilio,  ex  deliberatione,  aiictoritate  ,  et  consensu  praefatorum 
nostrornm  principum  regaliiim,  plurimorumque  praelatorum , 
magnalum,  baronum,  theologorum ,  mib'tum,  legum  doctorum, 
sapientum,  tàm  nostri  concilii,  quàm  universitatis  studii  supra- 
dicli,  nec  non  civiuni  et  burgensium  pariseorum,  accuratissimè 
et  perfeclissimè  sub  merâ  veritate  conscriplœ  sint  siquidem  et 
contextœ. 

Quoniam  vero  hnjnsmodi  factiosorum  et  nefariorum  hominum, 
suornmque  eomplicium,  faatorum,  et  adhaerentium  diversi ,  di- 
versas  in  pafrias ,  tàm  nostras,  quàm  alîenîgenas,  diffugerunt, 
ubicunque  visi,  cognili,  et  repcrti  fnerint,  capi  et  incarcérais 
facere ,  et  puniri  velitis,  tanquam  homicidas  et  proditores  ac  re- 
belles nostrae  regiae  majestatis  ,  eorum  que  régis  et  summi  domini 
naturalis  son  tes  criminis  la?sae  majestatis,  vel  illos  nobis  in  urbeni 
noslram  parisiensem  sub  tutâ  et  fidd  mittere  custodiâ  puniendos , 
per  talem  tamque  apertam  publicamquc  justitiam  qualem  exi- 
gunt  tanti  casus;  quosciiicet,  caeleri  inde  exemplum  eliciant  sa- 
lutare ,  tam  detestabilibus  et  infandis  sceleribus  ,  et  facinoribus 
nullatenus  perpetrandis. 

Super  hoc  tandem  taliter  peragentes,  quod  contenti  nostrum  , 
uti  precamur  et  requirimus ,  consequamur  intentum,  quôdqiie 
nos  pro  tanta  gratificatione  vobis  ad  gratiarum  maxima  rependia 
tencamur.  . 

^  Praetci  ea  easdem  présentes  lilteras  solcnniter  in  sono  tubac,  pu- 
blier et  altâ  voce  ,  omnibus  locis  et  compitis  consuctis,  per  omnes 
Veslras  civitates,  oppida,  villas,  et  castra  proclamari  et  publicari 
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solcniiiter  qurcsumus  facialis,  iiec  non  ipsariim  copiam  ,  sub  aa- 
leuliqiU)  sigillo  leslimonioque  pleiiè  et  verè  Iranscriptam  ,  foribu» 
ecclesiarum  patenter  afiigi ,  ut  latiùs  illarum  coiilineutia  sit  omni- 
bus manile&îa,  neve  quisquam  &ub  falsà  ignurantiae  umbrà  se 
valeat  excusare. 

ISoniina  autem  crudelissimorum  princîpalium- hu^nsmodi  fac- 
tlonis  continué  subsequuntur.  [Ils  sont  au  nomhre  de  66.  ) 

In  quorum  omnium  fidem  et  testimonium  praemissoraui  prae- 
seutibus  Utteris  nostrum  lecimus  appendi  sigiHum. 

Datum>  etc. 

Per  regeni  in  suo  concilio^  m  qiio  rex  Sicib'œ  ,  domini  Biltu- 
ricen.  Aurelianen.  Borbonii  et  Barensis  duces,  Alenconii,  Virlu- 
tum,  Angi,  Bicbimonlis  ,  comités;  dominas  Gonstabularius , 
cornes Tancarvos,  magnus  magister  domûs;  Senonen.  Bitturicen. 
archicpiscospi  ;  Audeguavcn.  Noviomen,  et  Melden.  episcopi  ; 
Aquilaniae  et  Alenconii  cancellarii  ;  nec  noaquam  plures  alii  mar- 
giiales,  barones,  consiliarii,  can\bellani,  etmuili  alii  erant. 


N".  557.  —  TfiîiVE  entre,  ia  France  et  i* Angieterre. 

Lulinghcn,  25  septembre  i4>3.  (Dumont ,  Corps  dipl.,  t.  II,  part.  1",  p.  SSg.) 

ÎN".  558.  —  Mandemeist  (1)  au  éaiili  d^J miens,  par  lequel  l& 
Roi  déclare  vouloir  maintenir  ia  paix,  et  défend  de  ia  trou- 
ter  même  pdr  des  paroles  tendantes  à  promouvoir  gens  àdi&- 
sension,  à  peine  de^  confiscation  (2). 

"  Taris,  G  octobre  i4i5.  (IMonstrelet ,  Càron.,  f°  170,  1^.%.)—  Publié  à  Amiens 
et  au  bailliage  le  5  novembre. 


(1)  C'est  une  loi  portée  coatie  les  nouvelles  alarmantes  el  propos  séditieux. 
(Art.  8  de  la  loi  du  9  novembre  1814.  )  (Isambeit.) 

(  ?)  Voici  le  texte  de  cette  partie  de  l'ordonnance  :  —  «  Nous  qui  ladicte  paix 
voulons  estre  tenue  ferme  et  telle  est  nostre  voulenté  et  intencion,  afïin  d'os.t{  r 
entièrement  de  tout  nostre  pouvoir  faite  cesser  toute  matière  de  division  et  do 
voyes  de  fait  et  de  guerre  en  nostre  royaume,  et  que  cbacun  jouist  désormais 
vivre  en  bonne  paix  et  tranquillité  ;  vous  mandons  ,  commandons  et  estroietemenl 
<;njoignonsetsemestierestadmettons  par  ces  présentes  ,  que  tunlostet  sans  délay 
vous  publiez  et  proclamez  solemneliement  à  son  de  trompe  en  vostre  bailliage  par 
sièges  el  auditoires,  villes,  lieu  et  oii  se  seullent  iaiie  proelamations  et  publica- 
tions notables  et  ailleurs  où  mestier  sera  ès  rcs^ors  et  mettes  d'iceluy.  Nostre  in- 
tention, propos  et  voulenté  eslre  telle  et  icelle  tenir  et  faire  tenir,  et  sans  rompre 
1 1  enfraindre  ;  mais  tenir  perpétuellement  ledit  Iraiclé  et  bonne  paix  ,  et  icelle 
maintenir  et  gard(  i-,  ainsi  comme  elle  a  este  iurée  et  affcnnée  en  nostre  présence, 
comme  tlit  est ,  en  tous  poinls  cl  termes  ,  sans  l'cnfiaindie  en  aucune  manière  ,  ne 
èculiVir  cblie  ciiirainle  par  quelque  pcisoniic  ;  en  faisant  expies  cominandfemcat> 
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fifo  —  TyETTncs  portant  mandement  au  hailli  cV Amiens  dô 
faire  publier  dans  son  haiUiage  qu'aucun  chevalier  noble, 
ou  écuyer  ne  prenne  les  armes  sans  son  exprès  commande- 
ment,  pour  servir  quelque  seigneur  que  ce  soit  (i). 

Bois  de  Vincennes,  22  octobre  if^il).  (C.  L.  X,  180.) 

N".  56o.  —  Mandement  (2)  au  chancelier  et  aux  gens  du  parle- 
ment non  séant  f  de  s^ assembler  avec  tel  nombre  qu'ils  juge- 
ront à  propos  des  gens  de  son  grand  conseil,  pour  délibérer 
sur  l'exécution  des  ordonnait  ces  touchant  les  hénéfices  électifs 
du  royaume  et  duDauphiné ,  et  de  lui  envoyer  leur  avis  pour 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Paris,  26  octobre  i4i3.  (C.  L.  X,  181.) 

î>î«.  56 1 .  —  Lettres  portant  qu'il  n'y  aura  plus  dorénavant  que  * 
deux  trésoriers  pour  le  gouvernement  de  la  justice  et  de  la, 
finance  du  domaine  du  Roi ,  et  supprime  l'office  de  visiteur 
général  des  œuvres. 

Paris,  27  octobre  i4i3.  (G.  L.  X,  182.)  —  Publiées  au  parlcm.  le  i4  décemb. 


pt  deffence  de  par  nous  sur  peine  de  confiscalion  de  corps  et  de  biens,  qu'il  ne 
soit  aucun  de  quelconque  estât,  auctorité  ou  condition  qu'il  soit,  qui  face  pro- 
férer ou  semer  parolles  autrement  dcnotans  divisions  et  contraires  à  ladicte  paix, 
ne  qui  puissent  gens  induire  à  venir  contre  icelle  violler  ou  enipescher.  Et  de 
tous  ceux  que  vous  trouverez  faisans  ,  parlans ,  raurmurans  au  contraire,  de  quoy 
nous  voulons  par  vous  ou  vos  commis  estre  faicte  inquisition  diligente  ,  vous  faciez 
ou  faictes  faire  iuste  puniiion  toutes  excusations  cessans,  par  si  et  telle  manit-re 
que  ce  soit  exemple  à  tous  autres,  et  que  pour  vous  ou  vostre  négligence  ou 
couipe  n'y  ait  aucun  deffault;  et  les  biens  desdits  coupables  et  murmurans, 
meubles  et  non  meubles  queisconques  prenez  ou  faictes  prendre,  et  mettre  en 
nostre  main  aux  despens  de  la  cbose  par  personnes  ou  personnes  suffisantes  et 
noUibles,  qui  de  ce  puissent  et  sçachent  rendre  bon  compte  et  reliquat  où  et 
quand  mesticr  sera. 

(1)  Le  parti  d'Orléans  triomphait  alors;  c'était  le  duc  de  Bourgogne  qui  armait. 
(Monstrelet,     174-175.)  (Isambert.  ) 

(2)  Sur  l'exposé  du  procureur  général  du  parlement,  que  par  ordonnance  du 
clergé  de  France  et  Dauph'né  de  Viennois,  il  avait  été  dit  que  l'on  pourvoirait 
par  élection  aux  bénéfices  électifs  vacans,  et  que  les  ordinaires  procéderaient  à  la 
confirmation  ou  cassation  des  élections,  nonobstant  réservations  quelconques  : 
que  cependant  plusieurs  évêques  et  archevêques  avaient  égard  auxdites  réserva- 
tions f^.ites  par  le  Pape  ou  autrement;  qu'à  cause  desdits  bénéfices ,  quantité 
d'argent  était  transporté  hors  du  royaume  ;  c'est  à  ces  causes  que  ces  lettres  furent 
rendues.  (Vilevault,  tab.) 
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N".  563.  —  Lettre  de  Sigismond ,  emjjercur  des  Romains,  par 
taqueile  il  invite  le  i-oi  de  France  à  se  rendre  au  concile  de 
Constance ,  assemblé  pour  la  réforme  de  i* Eglise. 

5o  octo1)re  i^i'h.  (Diiraont,  Corps  dipl. ,  part.  i'*,p.  563.) 

N",  563.  —  Ordonnance  (i)  qui  alloue  une  part  dans  tes  confis- 
cations  et  amendes  à  quiconque  dénoncera  ceux  qui  sèment 
de  mauvaises  paroles ,  et  font  secrètes  conspirations  et  con- 
grégations. 

Paris,  pénultième  d'octobre  i^io.  (Monstrelet,  f»  175-176.) 

N".  56/|.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  princes  du  sang 
d'asseméler  des  gens  d^armcs. 

Paris,  Il  novembre  i^i^.  —  Pubbée  à  Amiens  le  i5  décembre.  —  ( Monstrelet , 

i"  176-177.  ) 

N*.  5f)5.  —  Ordonnance  qui  défend  aux  chevaliers ,  écuyers  et 
autres,  d^ obéir  aux  convocations  de  leurs  seigneurs,  et  pres- 
crit de  V empêcher  par  la  force  des  armes. 

Paris,  11  novembre  î4ï3. — Publiée  ix  Amiens  le  i3  décembre.  —  (Monstrelet, 

fo  1 77- 17S.) 

N".  5GG.  —  Lettres  par  iesqueiles  (2)  te  Boi  défend  de  donner 
retraite  au  duc  de  Bourgogne. 

Paris,  i4  novembre  i4i3  (Juvénal  des  Ursins  ,  p.  267.) 

N".  5G7.  —  Lettres  (3)  du  duc  de  Bourgogne  au  Roi  contenant 

ses  griefs. 

^    Gand,  x6  novembre  i4i5.  (Monstrelet,  f°  179.) 

N".  568.  —  Lettres  portant  que  les  (4)  gens  des  comptes  et  les 
trésoriers  de  Paris  feront  i}on,ne  informalion  de  Vutilité  ou 
de  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  d' accorder  une  foire  par 
an  aux  hahitans  d'une  ville. 

Paris,  20  novembre  i4'3.  (C.  L.  X,  190.) 


(1)  Elle  fut  publiée  à  Amiens  le  i5  décembre. 

(a)  Fia  ville  de  Paris  adressa  aussi  aux  autres  villes  du  royatîme,  à  la  date  du 
?4  janvier,  des  lettres  remplies  de  plaintes  contre  le  duc  de  Bourgogne;  lettres 
que  le  Boi  approuva.  (Juvénal,  toc.  cit.) 

(3)  Elles  Invent  lues  au  conseil  du  lîoi,  malgré  l'opposition  des  part!s::ns  d'Or- 
léans. (  Aîonstiolet ,  f"  iKi.)  (Isambert.  } 

(4)  V.  ci  apiés,  iG  juillet  i4'5« 
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N°.  569.  —  Lettres  du  Dauphin  par  iesqucttes  il  appelle  ie  duc 
de  Bour(]0(jn& ,  son  heau-père ,  à  son  secours  et  à  celui  dit 
Roi,  contre  les  Orléanais  (1). 

Paris,  4î  i3  et  22  décembre  i4i5.  (Monstrelet,  f"  i85.) 
N'.  670.  —  Bille  du  pape  Jean  XXIII portant  convocation  d'an 
concile  à  Constance  pour  la  réforme  de  t' Eglise. 

Lauda,  9  décembre  i4i3.  (Dumont,  Corps  dîpl.,  p,  3(j5.) 

N*.  571.  —  Décision  de  Vassemhtêe  de  théologie  (2),  qui  con- 
damne l'apologie  de  V assassinat  du  duc  d^ Orléans  prononcée 
par  Jean  Petit. 

Paris,  20  décembre  i4i3.  (Monslrelel ,  f"  iSi.  —  Juvenal  des  Ursins  ,  p.  267.) 
N".  572.  —  Lettres  par  lesquelles  le  duc  de  Bourgogne ,  en  s'a- 
dressant  aux  honnes  villes  de  Picardie^  les  engage  à  se  réunir 
à  lui  pour  délivrer  le  Roi  (5). 

Lille,  janvier  i4i3.  (Juvénal  desUrsins,  p.  2G7.) 
N".  575.  —  Lettres  du  Dauphin  par  lesquelles  (/|),  en  réponse 
au  duc  de  Bourgogne ,  il  dit  que  le  Roi  est  en  liberté ,  et  qu'on 
ne  doit  pas  prendre  les  armes. 

24  janvier  i4i3.  (Monstrelet,  f"  i83,  v°.) 
N".  574.  —  Lettres  par  iesqueiles  le  Roi  proteste  qu'il  est  en 
Hherté ,  et  ordoniiê  de  confisquer  tes  élens  des  partisans  du 
duc  de  Bourgogne  qui  prendront  les  armes  (5). 

Paris,  26  janvier  i^iô.  (Monstrelet,  i'°  1M4.) 

(1)  Le  duc  de  Bourgogne  s'étant  rendu  à  Saint-Denis  en  armes,  le  Dauphin 
nia  dans  Paris  avoir  écrit  ces  lettres ,  et  le  duc  se  retira.  (Isambert.  ) 

(2)  Elle  fut  convoquée  par  l'évêque  de  Paris  et  l'inqiii.siteur  de  la  foi,  et  elle 
fut  requise,  sous  les  peines  de  droit,  de  répondre.  Elle  était  dirigée  contre  la 
justification  du  duc  de  Bourgogne.  (Isambert.) 

(3)  Par  des  lettres  du  dernier  janvier,  le  Roi  protesta  qu'il  était  en  pleine  liberté. 
(Juvénal  des  Ursins.  ) 

(4)  V.  ci-dessus,  iC  novembre. 

(5)  Le  duc  de  Bourgogne  ne  s'était  éloigné  que  pour  se  préparer  à  s'emparer, 
il  main  armée ,  de  l'autorité  qu'on  venait  de  lui  arracher.  On  eut  recours  aux 
défenses  ordinaires,  et  toujours  sans  effet,  d'assembler  des  troupes  sans  ordre  du 
Roi.  Le  duc  se  mit  en  marche  avec  celles  qu'il  avait  levées,  s'empara  deSoissons, 
de  Compiègne,  el  parut  sous  les  murs  de  Paris  le  8  février  i4x3.  (Jn  avait  tenté 
en  vain  les  voies  de  négociation  ,  il  lallut  en  venir  aux  armes.  Le  même  jour,  l<i 
Roi  rendit  les  lettres  ci-dessus;  on  n'y  articule  point  les  griefs  du  duc  de  Bour- 
gogne ;  on  dit  seulement  qu'il  se  plaignait  d'aucunes  choses^  Icsqueiies  il  disait 
lui  avoir  été  faites  en  son  'préjudice,  contre  la  teneur  du  traité  de  Ponloise.  On 
cx|)Osait  ensuite  qu'il  s'était  emparé  de  plusieurs  places  ;  qu'il  avait  donné  retraite 
à  plusieurs  bannis  ,  coupables  de  lèse-majesté  ;  que  loin  de  rendre  les  forteresse» 
qu'il  occupait,  il  s'était  rendu  maître  de  Soissonset  de  (Compiègne,  et  avait  lenlé 
de  prendre  Senlis  ;  qu'enfin  loin  de  répondre  aux  propos  lions  de  pacification, 
qui  lui  avaient  été  faites  de  la  part  de  la  reine  et  du  dauphin,  il  avait  retenu  les 
messages,  qui  lui  avaient  été  envoyés,  môme  ceux  du  Roi.  ^Vilevauii ,  fréf.) 
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Nv  57;").  —  Lettre»  pointant  mandement  au  hailli  d'Amiens  dô 

faire  puhiier  le  ban  et  arnère-ban ,  et  ordre  à  ceux  qui  ont 
des  fiefs  de  venir  à  Paris  avec  leurs  vassaux^  pour  servir  le 
lioi. 

Paris,  8  février  1 4 15.  (C.  L.  X,  192.  —  Monstrelet ,  f»  189-190.) 
N".  5rC).  —  Lettres  du  duc  de  Bourgogne  portant  quHi  veut 
délivrer  le  Roi  et  te  Dauphin  de  la  servitude  des  Armagnacs, 
en  gardant  ia  paix. 

Saint-Denis,  11  février  i4i3.  ( Monstrelet ,  f»  186-187.) 

N*.  577.  —  Ordoîsnakce  qui  déclare  ie  duc  de  Bourgogne  ennemi 

de  l'État  (1). 

Paris  ,  12  février  i4i5.  (  Monstrelet ,  fo  194-197.  —  Juvcnal  des  Ursins,  p.  26;. 

IN".  678.  —  Lettres  dénonçant  (es  moyens  par  lesquels  ie  duc 
de  Bourgogne  a  voulu  séduire  les  peupieSj  pour  les  soulever 
contre  le  Roi. 

Paris,  17  février  i4i 3.  (Monstrelet,  194-195.) 
N".  579.  —  Lettres  portant  défenses  aux  religieux  mendians  de 
posséder  des  bénéfices  dans  le  royaume ,  si  ce  n'est  des  évê- 
chés,  archevêchés ,  etc. 

Paris,  19  février  i4i5.  (C.  L.  X,  196.) 

ÎN*.  58o.  —  Lettres  pour  l'exécution  de  la  confiscation  prononcée 
contre  ie  duc  de  Bourgogne  et  ses  adhérens. 

Paris,  20  février  i4'5.  (Monstrelet,  f»  195-196.) 

N".  58 1. —  Lettres  portant  qu'en  cas  de  vacances  il  sera  pourvu 
par  élection  aux  offices  de  président  et  de  général  conseiller 
sur  le  fait  de  la  justice  des  aides. 

Paris,  26  février  1410.  (C.  L.  X,  198.) 

N  '.  582.  —  Lettres  du  duc  de  Bourgogne  aux  ijonnes  villes  sur 
son  expédition  contre  Paris. 

Arras  ,  27  février  i4i3.  (Monstrelet,  f"  188-1S9.) 

N".  585.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  déclare  qu'il  va,  en 
personne,  faire  la  guerre  au  duc  de  Bourgogne. 
Paris,  2  mars  i4i3.  (Monstrelet,  f»  197.) 

N".  58/{.  —  Lettres /7or;an^  que  (2)  ks  hahitans  de  Paris  seront 
payés  de  leurs  dettes  sur  les  hiens  des  rebelles,  et  que 
confiscation  recevra  son  effet. 

Paris,  2  mars  i4i3.  (C.  L.  X,  199.) 


(1)  Dans  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi ,  cette  ordonnance  est  datée 
du  2$  février. 

(•?)  Les  bourgeois  de  Paris  avaient  été  fort  alarmés  de  r;»pproche  du  duc  dp 
Pourgogne,  parce  que  beaucoup  d'entre  eux  .-ivaienl  sur  les  biens  confisqués  des 
fei tances  ù  cxiTccr.  On  les  calma  par  ces  lettres.  (Vilevault,  prcf.) 
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